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L'auteur  de  cette  thèse  est  mort  sans  avoir  pu  la  revoir,  la 
compléter  et  la  corriger,  comme  il  avait  l'intention  de  le  faire, 
avant  de  la  livrera  l'impression.  Il  était  même  si  préoccupé  des 
imperfections  de  son  travail  qu'il  avait  exprimé  le  désir  que  les 
œuvres  qu'il  laissait  manuscrites  fussent  détruites,  s'il  ne  reve- 
nait pas  à  la  santé.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  déférer  à  ce  désir, 
ni  pour  sa  thèse  ni  pour  son  livre  sur  Guihert  de  Nogent.  J'ai 
pensé  qu'un  si  grand  labeur  ne  devait  pas  être  perdu,  et  que 
la  publication  de  ces  deux  ouvrages  pouvait  rendre  service  à 
la  science,  tout  en  perpétuant  la  mémoire  d'un  jeune  historien 
qui,  sans  proportionner  suffisamment  son  effort  à  ses  forces, 
avait,  avec  une  généreuse  imprudence,  entrepris  et  mené  à  bien, 
en  deux  ans,  cette  double  tâche.  Quelques  jours  après  avoir 
remis  sa  thèse  à  ses  maîtres  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes, 
Bernard  Monod  contracta,  dans  une  excursion  en  Belgique,  une 
pleurésie  qui  engendra,  dans  son  organisme  surmené,  la 
maladie  de  poitrine  dont  il  est  mort,  après  neuf  mois  de  souf- 
frances, le  6  janvier  1905. 

Le  Guihert  de  Nogent  put  être  publié  à  peu  près  tel  que  Ber- 
nard Monod  l'avait  laissé.  Je  n'ai  eu  qu'à  supprimer  quelques  répé- 
titions et  à  corriger  quelques  négligences.  Il  n'en  a  pas  été  tout 
k  fait  de  même  pour  la  thèse  sur  Pascal  II.  Telle  qu'elle  a  été 
remise  à  l'Ecole  des  Hautes  Études  et  telle  qu'elle  a  mérité  à 
son  auteur  le  titre  d'élève  diplômé  de  cette  école,  elle  se  com- 
posait de  trois  parties,  l'histoire  des  relations  de  Pascal  II  avec 
Philippe  P'",  un  essai  sur  l'organisation  de  l'Eglise  de  France  et 
ses    relations    avec    Pascal  II  et    Philippe  P'",  et  enfin   l'histoire 
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des  ri'lalions  île  Pascal  II  avec  Louis  ^'I.  La  composition  de 
loin  raj4e  ollVait  une  assez  grave  inij)erreetion,  puisque  l'essai 
sur  Torg-aaisalion  de  Il^glise  de  France  ne  s'appliquait,  du  moins 
en  ce  (jui  concernait  les  dates  et  les  faits  alléi^ués,  ([u'à  la  pre- 
mière des  j)ériodes  étudiées  dans  la  thèse.  \)c  [dus,  la  troisième 
parlie  de  la  thèse,  relati\i'  au  rèi;ne  de  Louis  M,  était  à  la  fois 
moins  neuve  et  moins  approfondie  que  les  deux  autres. 
M.  Luchaire,  dans  ses  Annales  du  rè<jnc  de  Louis  V/,  avait  déjà 
touché  la  plupart  des  points  examinés  par  Bernard  Monod.  Je 
me  suis  décidé,  après  avoir  pris  Lavis  de  deux  de  mes  anciens 
élèves,  condisciples  de  mon  lils,  et  membres  tous  deux  de  cette 
Ecole  de  Rome  qui  était  le  but  de  ses  ambitions,  M.  Martin- 
Chabot  et  M.  Louis  Halphen,  à  ne  publier  qu'une  partie  de  la 
thèse,  celle  qui  avait  été  présentée,  sous  sa  première  forme,  à  l'Ecole 
des  Cihartes,  et  (jui  avait  valu  à  son  auteur  le  diplôme  d'archi- 
viste paléographe  et  les  éloges  unanimes  du  jury  d'examen. 

MM.  Martin-Chabot  et  Halphen  ont,  avec  un  dévouement 
all'ectueux  dont  je  leur  suis  profondément  reconnaissant,  soumis 
le  travail  de  Bernard  Monod  à  une  revision  minutieuse,  de  fa(,'on 
à  répondre  aux  scrvqjules  qui  inspiraient  k  leur  ami  la  crainte  de 
voir  paraître  son  œuvre  sans  les  corrections  nécessaires.  M  Hal- 
phen a  de  plus  surveillé  jus([u'au  bout  l'impression  de  ce  volume 
après  avoir  fait  subir  au  texte  quelques  remaniements  indis- 
pensables '. 

N'ayant  pas  voulu  nous  substituer  à  l'auteur,  notre  travail 
de  correction  a  surtout  consisté  à  supprimer  ce  ([ui  nous  a  paru 
inutile  ou  contestable,  des  pages  de  polémique  contre  les  théories 
de  M.  Luchaire  ou  de  M.  Imbart  de  La  Tour,  ou  des  développements 
sur  le  caractère  des  personnages,  c(ui  ne  manquent  ni  d'intérêt 
ni  de  piquant,  mais  où  il  entre  trop  d'éléments  d'appréciation 
subjective  |)ourque  nous  ayons  cru  [)ouvoir,  soit  lesconseiver  tels 
(|u'ils  ont  été  écrits,  soit  les  nu)ditler.  Nous  avons  aussi  supprimé 
les  appendices    et  les    pièces  justificatives  assez  n(»nd)reuses  (|ue 

4.  C.'osl  il  un  :iiilif  (les  C(>M(HsiM|)l('S  île  lU'fiiMid  Monod,  à  M.  Itoiitillioi- 
«lu  IW-hiil,  (nTcsl  (ITi  riiidcx  (|iM  Iciiiiiiu'  le  volmiu».  (Ju'il  ri\'oi\  »•  ici  Ions 
iiK^s  l'ciiu'ri'it'niiMil  s . 
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Bernard  Monod  avait  jointes  à  sa  thèse.  Elles  avaient  été 
recueillies  par  lui  dans  les  collections  Baluze,  Moreau,  Decamps, 
de  Picardie  et  de  Touraine  de  la  Bibliothèque  Nationale,  dans  des 
manuscrits  des  Archives  nationales  (LL.  II  16j  et  de  la  Biblio- 
thèque S'^-Geneviève  (356)  et  dans  les  cartulaires  de  la  Biblio- 
thèque Nationale.  On  trouvera,  au  cours  de  la  thèse,  des 
renvois  à  ces  documents  inédits.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  en 
publier  le  texte.  Pour  les  éditer  avec  le  soin  nécessaire,  il  aurait 
fallu  retarder  de  beaucoup  la  publication  de  l'ouvrage,  sans  que 
son  intérêt  et  son  utilité  en  fussent  sensiblement  accrus. 

Nous  n'avons  pas  jug-é  non  plus  qu'il  fût  nécessaire  de  donner 
une  bibliographie  des  sources  et  des  ouvrages  consultés.  Elle 
n'aurait  rien  ajouté  à  ce  que  fournissent  les  notes  de  la  thèse.  Les 
sources  narratives  très  nombreuses,  où  Bernard  Monod  a  glané 
des  renseignements  sur  les  relations  de  Pascal  II  et  Philippe  I""'", 
se  trouvent  presque  toutes  réunies  dans  les  t.  XIII,  XIV  et  XV 
du  Recueil  des  histoi^iens  des  (iaules  et  de  la  France  et  quelques- 
unes  dans  les  Monunienla  (ierinaniae  historica.  C'est  dans  la 
Patrolof/ie  latine  de  Migne  qu'il  a  consulté  les  nombreuses 
lettres  dont  il  a  fait  usage,  en  particulier  les  lettres  d'Ive  de 
Chartres,  une  des  plus  importantes  parmi  les  sources  dont  il  a  eu 
à  faire  usage.  Les  renvois  aux  lettres,  bulles  et  privilèges  de 
Pascal  II  s'appliquent  presque  tous  au  Regesta  Pontificum  de 
Jalïe,  édition  Lœwenfeld,  Kaltenbrunneret  Ewald  (Leipzig,  1885- 
1888,  2  V.)  ;  mais  les  textes  in  extenso  se  trouvent  dans  le 
t.  CLXIII  de  la  Patrologie  de  Migne  et  dans  les  recueils  de 
J.  von  Pflugk-Harttung,  Acta  Pontificum  romanoruni  inedita 
(Tubingen,  1881,  et  Stuttgart,  1884-85,  3  vol.)  ,  et  G.  Lœwen- 
feld, Epistolae  Pontificum  romanorum  ineditae  (Leipzig,  1885). 
Les   actes  des  conciles  ont  été  étudiés  dans  le  recueil  de  Mansi. 

Bernard  Monod  ne  trouvait  presque  aucune  aide  pour  l'étude 
des  sujets  qu'il  avait  choisi,  en  dehors  des  ouvrages  généraux 
tels  que  les  Annales  de  Baronius,  Y  Histoire  des  conciles  de 
Hefele,  les  diverses  histoires  de  l'Eglise,  La  Cour  de  Rome  et 
l'esprit  de  réforme  avant  Luther  de  M.  Rocquain,  V Histoire  de 
France  dirigée  par  E.  Lavisse,  et,  pour  les  institutions  ecclésias- 
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tiques,  les  deux,  ouvraj^es  de  Luclu»ii-e  sur  les  inslitutions  de  la 
France  à  l'époque  capétienne,  VAnvicnnc  cl  nouvelle  discipline  de 
/'/ff/Zwc  de  Thoinassin,  le  Si/s/eni  des  hn/holischen  Kirchenrechts 
de  Ilinschius,  les  J'Jlec/ions  cpiscopiiles  du  IX'  au  XII"  siècle  d'Im- 
bart  de  La  Tour.  La  dissertation  de  Fran/  sur  Pascal  II  (Breslau, 
1877)  ne  traite  ([ue  de  la  polilifjue  allemande  du  Pape.  Les  essais 
de  Compain  sur  Genffroi  de  Vendùine  (Paris,  i8Ul),  de  Lûhe  sur 
Ihvjue  de  Die  (Breslau,  1898),  de  Gigalski  sur  Bruno  de  Se<jni 
(Munster,  1898),  la  dissertation  d'Esmein  sur  lue  de  Chartres  et 
les  Investi/ ures  (Paris,  18891,  ne  lui  fournissaient  de  rensei- 
g'nements  (jue  sur  des  points  de  détail.  Aussi  sa  thèse  nous 
paraît-elle  une  contribution  importante  et  originale  à  l'histoire 
des  relations  delEj^liseet  de  l'État  en  France,  de  la  querelle  des 
investitures  et  des  origines  de  l'Eglise  gallicane. 

Bernard  Monod,  qui  apportait  à  l'étude  de  l'histoire  cette 
curiosité  ardente,  ce  sens  et  ce  goût  de  la  vie,  qui  était  un  des 
traits  les  plus  caractéristiques  et  les  plus  séduisants  de  sa  nature, 
n'avait  pas  conçu  son  travail  comme  une  simple  étude  critique 
de  textes  et  de  faits  ;  il  lui  avait  donné  une  portée  générale  en 
cherchant  ce  que  les  relations  de  Pascal  II  avec  Philippe  I"'"  nous 
apprenaient  sur  la  situation  de  l'Eglise  de  France  vis-à-vis  de  la 
royauté  et  du  Saint-Siège  et  sur  le  développement  des  idées  galli- 
canes ;  en  même  temps  il  avait  tenté,  avec  une  ingéniosité  par- 
fois téméraire,  de  discerner  le  vrai  caractère  et  les  intentions 
politiques  des  deux  personnages  qu'il  mettait  en  présence. 

M.  Labande,  dans  un  article  de  la  Revue  critique  (LIX,  327) 
sur  l'essai  de  Bernard  Monod  relatif  à  YElection  épiscopale  de 
Beauvais  de  1100  à  1/04  {\oy.  plus  bas,  p.  27  ss.  et  7i  ss.)  lui  a 
reproché  d'avoir  vu  une  lutte  de  principes  opposés  dans  ce  qui 
n'était  qu'un  conflit  de  pouvoirs.  Cette  critique  serait  jusliliée  si 
Bernard  Monod  avait  prétendu  ((ue  les  actes  de  Pascal  II  et  de 
Philippe  I'"'  s'appuyaient  sur  des  droits  précis  et  formulés  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  chacun  des  tleux  antagonistes  agissait 
au  nom  de  l'autorité  (ju'il  [)réten(lait  avoir  le  droit  d'exercer 
sur  les  électit)ns  épiscopales.  (Test  de  ces  conllits  de  pouvoirs 
que  devait  sortir  peu   après  touti^   ime  série  de    conceptions  juri- 
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diques  sur  les  relations  de  l'Eg-lise  et  de  TEtat,  conceptions 
d'ailleurs  différentes  à  Rome  et  à  Paris,  et  qui  ne  s'accordèrent 
que  par  des  compromis  concordataires.  Il  est  bien  difficile,  du 
reste,  au  moyen  âge,  de  distinguer  le  fait  du  droit  :  c'est  de  la 
répétition  des  niêmes  faits,  de  la  persistance  des  mêmes  préten- 
tions, que  naît  peu  à  peu  la  conception  et  l'affirmation  de  prin- 
cipes théoriques  sur  lesquels  les  pouvoirs  font  reposer  leurs 
droits.  Je  ne  pense  pas  que  Bernard  Monod  ait  eu  tort  de 
penser  que  les  conflits  entre  Pascal  II  et  Philippe  I""  mettent  en 
présence  des  conceptions  différentes  des  droits  de  l'Eglise  et  de 
ceux  del'Etat,  et  que  le  règne  de  Philippe  P''  marque  une  étape 
dans  la  formation  de  cette  Eglise  gallicane  qu'on  voit  naître  dès 
le  temps  de  Hugue  Capet,  et  qui  réalisera  une  forme  si  particu- 
lière d'alliance  entre  l'épiscopat  national  et  la  Royauté. 

Au  cours  de  son  travail,  Bernard  Monod  s'était  épris  d'une 
sorte  de  sympathie  pour  Pascal  II  et  Philippe  P"".  Ils  lui  avaient  paru 
supérieurs  à  l'idée  que  les  historiens  avaient  généralement  don- 
née de  l'un  et  de  l'autre.  Pascal  II,  dans  sa  politique  française,  ne 
lui  avait  pas  semblé  un  homme  faible  et  indécis,  prêt  à  sacrifier 
les  intérêts  et  les  droits  de  l'Eglise  aux  prétentions  et  à  la  vio- 
lence des  princes,  mais  un  politique  habile  et  ami  de  la  paix, 
effrayé  des  malheurs  que  l'intransigeance  d'Urbain  II  et  de 
Grégoire  VII  avaient  amenés  pour  la  chrétienté,  et  qui  poursuivait 
en  France  une  politique  de  transaction  et  d'accord  qui  lui 
permettrait  d'y  trouver  un  point  d'appui  contre  l'Empire. 
Quant  à  Philippe,  qu'on  représente  souvent  comme  exclusi- 
vement dominé  dans  sa  conduite  par  sa  passion  pour  Ber- 
trade  d'Anjou,  Bernard  Monod  a  cru  trouver  en  lui  un  sou- 
verain énergique,  pénétré,  comme  tous  les  Capétiens,  des 
droits  de  sa  couronne,  décidé  à  s'assurer  par  ses  bienfaits  de  la 
fidélité  d'un  épiscopat  disposé  à  le  servir,  résistant  à  l'ingérence 
pontificale  dans  les  affaires  intérieures  du  royaume,  mais  désireux 
cependant  de  trouver  un  terrain  d'entente  avec  le  pape.  Il  avait 
reconnu  combien  il  est  difficile  de  se  faire  un  portrait  de  Philippe 
d'après  les  témoignages  des  historiens  contemporains.  Les  uns 
font  de  lui  un    éloge  démesuré.  Hugue    de   Fleury   le    traite  de 

B.  Monod.  —  Pascal  II  et  Philippe  /"^  A 
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clcmcn/issimus  ;  la  c'hronic[iie  de  Morigny  loue  «  son  admirable 
prudence  et  l'élévation  de  son  esprit  ».  La  chroni([ue  de  Sainte- 
Colombe  de  Sens  va  jus([u'à  dire  ([uil  était  «  l'espoir  et  la  conso- 
lation des  moines  et  des  clercs  ».  Par  contre,  Orderic  Vital  insiste 
sur  sa  g-loutonnerie  et  ses  débauches.  Il  en  est  de  même  de  Henri 
de  llunlingdon  et  de  Guillaume  de  Malmesbury.  Celui-ci  nous 
le  représente  «  ^-onsacré  à  son  ventre  })lus  qu'à  ses  affaires  »  — 
«  libidine  g-ravis,  specie  lusus,  illicitis  ardoribus  defœneratus  ». 
Ilugue  de  Flavi^ny  le  traite  avec  plus  de  modération,  mais 
pourtant  avec  sévérité  ;  mais  il  est  aussi  dur  pour  la  vénalité  de 
la  Cour  romaine  que  j)our  l'avidité  de  Philippe,  dont  Guibert  de 
Nogent  et  le  biographe  d'Arnulf  de  Sens  parlent  aussi  avec  indi- 
gnation. Toutefois  Bernard  Monod  a  pensé  qu'en  examinant  de 
près  les  actes  de  Philippe  P'",  et  en  prenant  pour  guide  Ive  de 
Chartres,  qui,  dans  ses  lettres,  apprécie  à  chaque  instant  la  con- 
duite du  roi.  on  reconnaît  dans  cette  conduite  plus  de  réflexion 
et  de  sagesse  qu'on  ne  lui  en  attribue  d'ordinaire. 

C'est  sous  Louis  VI,  d'après  Bernard  Monod,  qu'on  peut  se 
rendre  compte  des  heureux  elïets  de  la  politique  conciliante  et 
sensée  de  Pascal  IL  C'est  pour  cela  qu'il  avait  cru  nécessaire  de 
faire  suivre  l'histoire  des  relations  de  Pascal  II  avec  Philippe  I"' 
de  celles  de  ses  relations  avec  Louis  VL  Voici  en  quels  termes  il 
les  appréciait: 

«  Pendant  ces  dix  années  (1108-Lil8),  Pascal  dut  souvent,  au 
milieu  des  troubles  et  des  angoisses  que  lui  faisaient  éprouver 
les  impériaux,  se  féliciter  de  la  politique  de  paix  qu'il  avait  favo- 
risée sous  Philippe  et  de  l'alliance  (ju'il  avait  conclue  avec  lui. 
Grâce  à  elle,  il  trouvait  en  son  successeur  Louis  VI  un  ami  beau- 
coup plus  qu'un  rival,  un  roi  dévoué  à  la  fois  à  son  clergé  et  au 
Saint-Siège  ;  il  ne  cherchera  pas  à  contrecarrer  son  activité  sur 
le  clergé  français,  le  laissera  développer  son  inlluence  royale 
dans  toutes  les  affaires  de  justice  et  de  juridiction  ecclésiastiques, 
cédera  même  à  ses  observations  et  renoncera  à  séparer  les  dio- 
cèses de  Tournai  et  Noyon,  parce  que  cela  alTaiblirait  son 
pouvoir  ;  et  le  roi,  de  son  côté,  mettra  dans  ses  rapports  avec  le 
Saint-Siège  et  l'P^glise  le  même  esprit  de  modération  et  de  conci- 
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liation  :  il  s'incline  devant  le  pape  et  accepte  les  élections  épisco- 
pales  de  Reims  etd'Auxerre,  il  prend  part  à  un  concile  où  le  légat 
pontifical  excommunie  l'empereur  ;  il  trouve  même  son  profit  dans 
cette  condescendance  à  l'égard  du  Saint-Siège,  puisqu'il  se  sert 
des  légats  pontificaux  pour  lutter  contre  ses  ennemis,  qu'il  fait 
excommunierpareux.  Tout  le  monde  y  trouveson  profit;  les  élec- 
tions épiscopalesne  sont  plus  troublées,  et  dix  évêques  sont  élus, 
investis  et  consacrés  régulièrement,  canoniquement,  sans  inci- 
dents. La  piété  du  roi  le  pousse  à  favoriser  certaines  abbayes, 
à  leur  faire  de  riches  donations,  à  en  créer  de  nouvelles. 

<(  Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus  remarquable  que  si  une 
animosité    personnelle,  ou    simplement  une  rivalité  d'influence, 
avait  existé  entre  ces  deux  souverains,  le  pape  et  le  roi  de  France, 
nul  doute  que  le  roi  n'eût  profité  de  l'affaiblissement,  de  l'écrase- 
ment même  que    subit  le  souverain  pontife  en  1111.  Ce  fut  le 
contraire  qui    se   produisit  :  loin    de  s'associer  à  la  conduite  de 
Henri  V,  la  France  tout  entière  protesta  contre  lui,  et  si  une  partie 
du  clergé  alla  jusqu'à  juger  sévèrement  le  pape,  c'était  par  excès 
de  zèle  catholique.  On    peut   facilement    supposer    ce  qui  serait 
arrivé  si,  entre  Pascal  et  la  France,  les  relations  avaient  été  aussi 
tendues   qu'entre    Urbain    II  et    Philippe    F'".    La    renonciation 
que  fit  Louis  VI  de  ses  prétentions  au  moment  de  l'élection  épis- 
copale  d'Auxerre,  après  les  événements  de  1111-1112,  est  la  meil- 
leure preuve  de  l'appui  moral  donné  par  le  roi  de  France  au  pape 
au  milieu  des  difficultés  que  celui-ci  traversait. 

«  Et  c'est  précisément  là  le  grand  mérite  de  Pascal,  d'avoir 
pu  pacifiquement  régler  en  France  la  question  des  investitures, 
de  l'avoir  réduite  à  son  importance  réelle,  de  l'avoir  subordonnée 
en  somme  et  au  bien  de  l'Eglise  et  à  la  grandeur  de  la  monarchie 
capétienne.  » 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  conserver  à  l'œuvre  de  Bernard 
Monod  toute  l'ampleur  qu'elle  avait  prise  sous  sa  plume.  Il 
avait  reconnu  lui-même  qu'elle  avait  besoin  d'une  sévère  revision 
avant  d'être  livrée  au  public.  Nous  avons  cru  répondre  à  sa 
pensée  en  n'en  publiant  que  ce  qui  nous  a  paru  tout  à  fait 
solide  au  point  de  vue  critique  et  nouveau,  tant  au  point  de  vue 
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des  recherches  ([ii'à  celui  do  l'ex position  des  faits.  Nous  avons 
éhig:ué  dans  son  œuvre  ce  qui  nous  paraissait  superllu  ou  contes- 
table ;  nous  ne  nous  sommes  pas  j)ermis  d'y  rien  ajouter  i.  Telle 
qu'elle  est,  cette  œuvre  nous  a  semblé  neuve  et  utile,  dig'ne  du 
jeune  savant  qui  nous  avait  fait  concevoir  pour  lui  de  si  belles 
espérances  d'avenir,  et  des  deux  écoles  dans  lesquelles  il  s'était 
formé, 

Gabriel  Monod. 

1.  Pour  les  actes  do  Philippe'  I"^'",  nous  avons  renvoyé  au  Eocueil  des  actes 
(le  l'hilijtpe  /"''  (pie  M.  Prou  doit  j)rochainoment  faire  paraître  dans  la  col- 
lection des  Charles  et  diplùntes  publiée  par  rAcadéniie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  ;  mais  il  importe  do  noter  que  Bernard  Monod  n'a  pu  avoir 
communication  de  ce  volume. 
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.  ..Je  r/ai  pas  voulu  confiner  mon  travail  dans  une  étude  des 
rapports  entre  le  pape  et  le  roi  ;  j'en  ai  fait  l'objet  de  la 
première  partie  de  ma  thèse,  mais  il  m'a  semblé  nécessaire 
d'étudier  aussi  l'action  du  pape  sur  le  clergé  français, 
même  dans  les  affaires  dans  lesquelles  la  royauté  n'est  pas 
intervenue.  Pour  faire  comprendre  celte  action,  et  d'autre 
part  pour  éclairer  la  politique  du  roi  vis-à-vis  du  Saint- 
Siège,  j'ai  dû  m'occuper  aussi  de  la  politique  religieuse  de 
Philippe  P^  en  France,  même  en  dehors  de  l'action  de  Pas- 
cal II.  Enfin  il  eût  été  difficile  de  se  rendre  compte  du  rôle 
joué  par  la  papauté  ou  la  royauté  sur  le  clergé  français, 
sans  connaître  exactement  l'état  de  celui-ci,  et  les  rapports 
qui  unissaient  les  séculiers  aux  réguliers  ;  de  là  bien  des 
pages  qui  pourraient  être  considérées  comme  des  digres- 
sions, mais  qui  étaient  comme  les  préliminaires  indispen- 
sables de  la  question  elle-même. 

Je  me  suis  tenu  d'une  part  à  n'étudier  que  les  affaires 
religieuses  auxquelles  étaient  mêlés  le  pape  ou  le  roi 
et  le  clergé  français,  c'est-à-dire  le  clergé  dépendant  direc- 
tement de  la  couronne  ou  parfois  de  ses  vassaux  immé- 
diats, le  clergé  sur  lequel  le  roi  de  France  pouvait  avoir 
des  droits  ou  de  l'influence.  Si  j'ai  mentionné  de  temps  à 
autre  des  affaires  concernant  des  évêchés  ou  des  abbayes 
sis  en  dehors  de  ce  territoire,  du  royaume  de  France  pro- 
prement dit,  c'est  que  ces  affaires,  nées  en  domaine  non 
royal  (en  Languedoc  par  exemple),  pouvaient  servir  à  expli- 
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quer  ratlitiule  du  pape  vis-à-vis  du  clergé  français,  en  des 
circonstances  qui  n'avaient  pas  eu  Toccasion  de  se  produire 
pendant  les  neuf  années  1099  à  \  \  08,  et  sur  le  territoire  dans 
lequel  se  circonscrivait  notre  étude.  La  délimitation  était 
souvent  délicate,  tel  évêché  sis  en  terre  non  française  dépen- 
dant d'un  métropolitain  qui  dépendait  lui-même  du  roi  de 
France,  par  exemple;  et  le  roi  pouvant,  dans  ce  cas,  exercer 
son  intluence  sur  cet  évêché  par  l'entremise  de  ce  métro- 
politain ;  ou,  telle  abbaye  sise  en  terre  vassale  du  roi  de 
France  dépendant  immédiatement  du  roi  considéré  comme 
roi-abbé. 

Ce  n'est  donc  qu'incidemment  que  nous  mentionnerons 
des  événements  relatifs  au  clergé  non  français  (Flandre, 
Anjou,  Bourgogne,  Midi...),  soit  pour  éclairer  la  politique 
pontificale,  soit  surtout  pour  fixer  la  nature  des  rapports 
existant  entre  l'épiscopat  et  le  clergé  régulier. 

D'autre  part,  tout  en  nous  tenant,  pour  le  développement 
de  notre  thèse,  aux  personnes  et  aux  établissements  ecclé- 
siastiques qui,  pendant  cette  période,  ont  été  en  relations 
directes  ou  indirectes  avec  la  papauté  ou  le  roi,  nous  avons 
dû  parfois  faire  intervenir  les  autres,  lorsqu'il  fallait  établir 
par  des  exemples  nombreux  et  variés  le  fonctionnement  de 
telle  institution  religieuse  ou  l'organisation  de  telle  cou- 
tume canonique. 

Il  était  impossible  de  prétendre  faire  une  histoire  com- 
plète. L'abondance  de  textes  analogues  rendait  inutile  de 
les  citer  tous  ;  et  nous  ne  pouvions  d'ailleurs  songer  à  faire  la 
critique  interne  et  externe  de  chaque  texte  cité:  ce  travail 
considérable  n'aurait  été  d'aucun  profit  au  point  de  vue 
de  notre  thèse,  car  il  suffit  que  tel  texte  ait  été  consi- 
déré comme  authentique  au  xii'  siècle,  pour  que  les  con- 
clusions que  nous  tirons  de  sa  teneur  eussent  loule  leur 
valeur. 
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Les  relations  du  pape  Pascal  II  avec  la  France  n'ont 
pas  encore  été  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Nous  avons 
pensé  qu'il  était  utile  de  l'entreprendre,  car  le  pape  Pas- 
cal II,  chez  qui  la  fuiesse  politique  s'alliait  à  l'esprit  de  man- 
suétude et  de  charité,  pacifia  pour  un  temps  les  conflits  qui, 
depuis  Léon  IX,  n'avaient  cessé  de  se  produire  entre  le  pou- 
voir royal  et  le  pouvoir  pontifical. 

Il  n'y  avait  pas,  entre  le  roi  de  France  et  le  pape,  une 
lutte  ouverte  et  acharnée  comme  celle  qui  avait  éclaté  entre 
les  papes  et  les  empereurs  ;  mais,  en  France  comme  en 
Allemagne,  la  papauté  avait  voulu,  sous  Grégoire  VII  et 
Urbain  II,  devenir  l'absolue  maîtresse  des  élections  épisco- 
pales  et  de  l'administration  de  l'Église  de  France,  établir 
nettement  la  prépondérance  de  la  théocratie  romaine  sur 
le  pouvoir  temporel  des  rois.  Le  roi  de  France,  de  son  côté, 
uni  depuis  Hugue  Capet  aux  prélats  par  les  liens  étroits  de 
services  rendus  et  d'intérêts  communs,  investi  aux  yeux 
du  clergé  lui-même  d'un  caractère  sacré  et  d'une  autorité 
quasi  religieuse,  prétendait  conserver  un  droit  d'interven- 
tion et  de  surveillance  dans  le  recrutement  du  clergé  sécu- 
lier et  régulier  comme  dans  l'administration  des  diocèses  et 
des  monastères. 

Il  n'était  pas  aisé  de  trouver  un  moyen  pour  sauvegarder 
les  droits  du  chef  de  l'Fglise,  tout  en  respectant  les  droits 
de  l'Etat.  C'est  cependant  ce  que  tenta  Pascal  II  et  à  quoi  il 
réussit  en  partie. 
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La  cause  profonde  du  contliL  entre  les  deux  pouvoirs 
avait  été  Tceuvre  même  de  réforme  poursuivie  par  les  papes 
depuis  Léon  IX.  Pour  que  celte  œuvre  pût  aboutir,  il  ne 
leur  avait  pas  sufïi  de  combattre  par  des  mesures  de  détail  les 
mauvaises  uKinirs,  la  simonie  et  Fiiérésie  ;  à  partir  de  Gré- 
goire VII  surlout,  ils  avaient  compris  qu'ils  ne  parvien- 
draient point  à  leurs  lins  tant  qu'ils  ne  se  seraient  pas  assurés 
de  l'épiscopat  en  le  rendant  indépendant  du  pouvoir  laïque. 

Ainsi,  insensiblement,  du  terrain  moral  et  religieux,  la 
papauté  se  trouva  passer  sur  le  terrain  politique.  Sous- 
traire l'épiscopal  à  Taction  du  pouvoir  royal,  c'était  en 
fait  s'attaquer  non  pas  à  un  abus,  mais  à  une  institution 
inhérente  au  régime  social  du  xi^  siècle.  L'usage  était,  en 
effet,  que  les  évêques  du  royaume  de  France  reçussent  du 
roi  leur  territoire  épiscopal  avec  les  droits  qui  y  étaient 
attachés  :  c'était  l'application  du  principe,  alors  général,  de 
l'investiture  du  vassal  par  son  seigneur.  La  situation,  ana- 
logue pour  les  abbés,  et  qui  impliquait  une  certaine  partici- 
pation du  roi  dans  le  choix  du  nouvel  élu,  avait  été  tolérée 
par  les  prédécesseurs  de  Grégoire  Vil  et  le  fut  même  par 
ce  dernier  au  début  de  son  pontificat  '.  Mais  le  conflit  était 
inévitable.  Le  trafic  fait  par  Philippe  I*^'"  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques, l'intervention  souvent  néfaste  du  roi  dans  les 
élections  épiscopales,  la  simonie  érigée  à  la  luuileur  d'une 
institution,  avaient  fait  comprendre  au  pape  qu'il  ne  pou- 
vait combattre  utilement  les  abus  qu'en  s'attaquant  à  la 
puissance  qui  les  favorisait  parce  qu'elle  en  proliLail  :  le 
roi.  Ce  faisant,  il  outrepassait  ses  pouvoirs  et  portait  atteinte 
aux  droits  éminents  du  souverain  et  du  suzerain  sur  son 
clergé,  en  même  temps  (pi'à  l'indépendance  de  l'Kglise  des 
Gaules.    Philij)pe,    (pi'il  consitlérait   comme   déclui   de   son 

1.    (if.   \)i-\;\\x\  S.iiiil  (ir(''(j(tirf  VII  ri    Ut  n'' forme  de   rH(jlisf   ;iii    Xl'sif'clt, 
l'ai-is,   1K8'.»,  3  vol.  iii-S,  I.  III,  cli;i[).    xvii. 
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autorité  sur  l'Église,  de  son  rôle  de  père  des  fidèles  et  de 
protecteur  du  clergé,  gardait  encore  dans  ce  clergé  tout  un 
parti  prêt  à  le  soutenir.  Mais  Grégoire  se  sentait  fort  ;  la 
partie  était  belle  et  valait  la  peine  d'être  jouée  '. 

Deux  groupes  existaient  alors  dans  le  camp  des  réfor- 
mateurs. Les  uns,  avec  Pierre  Damien,  voulaient  que  la 
papauté  se  tînt  sur  le  terrain  purement  religieux,  n'usât 
que  des  armes  spirituelles  et  restât  pure  de  toute  compro- 
mission politique  ;  les  autres,  avec  Didier  du  Mont-Cassin  et 
son  ami  Alfanus,  croyaient  que  la  papauté  ne  pouvait 
accomplir  son  œuvre  qu'en  opposant  puissance  à  puissance, 
qu'en  opposant  aux  théories  juridiques  de  l'empire  ou  delà 
royauté  d'autres  théories,  qui  auraient  à  leur  service  l'arme 
de  l'excommunication  et  de  l'interdit.  Qui  oserait  dire  que 
Grégoire  se  trompait,  qu'il  eût  été  possible  de  faire  triom- 
pher la  réforme  sans  porter  la  lutte  sur  le  terrain  politique, 
sans  accepter  de  compromissions?  Sans  doute,  par  cela 
même  que  la  papauté  faisait  de  la  théocratie  pontificale  un 
gouvernement,  elle  ouvrait  fatalement  la  porte  à  tous  les 
abus,  et  surtout  elle  se  créait  des  besoins  d'argent  qui 
devaient  avoir  de  funestes  conséquences.  Les  papes  vont 
devenir  des  rois,  des  juges,  des  légistes.  Mais  l'œuvre  qu'ils 
accompliront  n'en  sera  pas  moins  bienfaisante  pendant  un 
temps  pour  le  progrès  moral,  intellectuel  et  social. 

On  a  pu  soutenir,  non  sans  quelque  apparence  de  rai- 
son, que  Grégoire  n'avait  rien  innové,  qu'il  n'avait  fait  que 
maintenir  avec  plus  d'énergie  que  ses  prédécesseurs  les 
principes  éternels  de  l'Église.  C'est  en  effet  la  force  de 
l'Eglise  de  s'être  toujours  tenue  fermement  aux  principes 
traditionnels  et  d'avoir  cherché  à  appuyer  toutes  ses  pré- 
tentions sur  des  précédents  et  des  textes  :  Grégoire,   plus 

1.  Pour  la  politique  de  Grégoire  VII  en  France,  voir  notamment  l'ouvrage 
déjà  cité  de  l'alibé  Delarc  et  W.  Martens,  Grajnr  Vil,  soin  Lohen  iiiul 
Wirken,  Leipzig-,  1894,  2  vol.  in-8. 
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que  tout  autre,  a  été  imbu  de  cet  esprit  traditionaliste  ;  et 
dans  son  œuvre  proprement  religieuse,  il  a  été  plus  qu'un 
autre  fidèle  à  la  tradition.  Il  n'a  point  touché  au  dogme  ; 
ses  doctrines  sur  la  simonie  et  le  mariage  des  prêtres  étaient 
en  vigueur  dans  l'Église  d'Occident  depuis  le  iv®  siècle. 
Quant  à  la  hiérarchie,  on  ne  saurait  dire  qu'il  a  voulu 
dépouiller  les  églises  du  droit  d'élection  pour  y  substituer 
la  nomination  par  le  Saint-Siège.  Il  a.  au  contraire,  travaillé 
partout  à  rendre  aux  églises  la  liberté  des  élections,  à  suppri- 
mer l'intervention  du  pouvoir  civil  ;  et  s'il  est  lui-même 
intervenu  sans  cesse  pour  présenter  des  candidats,  pour 
casser  des  élections,  et  substituer  aux  élus  des  évêques  de 
son  choix,  c'est  parce  que  les  élections  n'avaient  point  été, 
d'après  lui,  conformes  aux  règles  canoniques  :  il  enten- 
dait, du  moins  dans  les  débuts,  non  point  se  substituer  aux 
électeurs,  mais  faire  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Enfin 
l'action  personnelle  qu'il  exerça  en  dehors  des  conciles, 
directement  ou  en  faisant  appliquer  par  ses  légats  le  droit 
de  déposition,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  innova- 
tion :  la  primauté  de  juridiction  était  reconnue  depuis  long- 
temps au  pape,  et  aucun  canon  ne  lui  imposait  de  n'exercer 
cette  juridiction  que"  dans  les  conciles.  On  ne  peut  donc 
pas  dire  qu'il  ait  rien  modifié  en  principe  à  la  constitution 
de  l'Eglise.  Et  pourtant,  dans  cette  lutte  même  pour  la 
réforme  suivant  la  tradition,  il  innova,  sinon  en  théorie,  du 
moins  en  action. 

En  effet,  il  a  exercé  ses  droits  avec  infiniment  plus  de 
rigueur  et  de  persévérance  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs, 
et  par  là  il  a  rendu  la  suprématie  du  Saint-Siège  plus  etVi- 
cace  qu'elle  n'avait  jamais  été.  Les  dépositions  d  évêques, 
qui  jusqu'alors  avaient  été  des  faits  rares,  exceptionnels, 
entourés  de  toutes  sortes  de  précautions  et  de  hMili'ius, 
devinrent  des  faits  fréquents,  exécutés  avec  wiw  prompti- 
tude et  parfois  même  une  légèreté  telles,   i\uv  Ir    pape  dut 
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souvent  revenir  sur  les  décisions  prises  par  ses  légats  ou 
par  lui-même,  et  que  la  révocation  finit  par  n'être  plus 
guère  qu'une  forme  de  l'avertissement.  Il  innova  encore 
quand  il  nomma  directement  aux  évêchés  de  Dol  (1076)  et 
de  Narbonne  (1080),  et  quand,  par  un  décret  rendu  en  1080, 
il  déclara  qu'en  cas  d'élection  viciée,  le  droit  de  nomination 
devait  appartenir  au  métropolitain  ou  au  Saint-Siège.  Enfin, 
en  cette  même  année  1080,  il  prit  une  mesure  qui  porta 
une  atteinte  profonde  à  l'organisation  ecclésiastique  de 
France  :  non  seulement  il  déposa  l'archevêque  de  Reims 
Manassès,  mais  il  accorda  la  primatie  sur  les  provinces  de 
Lyon,  Tours,  Sens  et  Rouen  à  l'archevêque  de  Lyon,  qui 
relevait  de  l'empire. 

Ainsi  désormais  la  papauté  a  la  prétention,  non  plus 
seulement  d'élre  une  juridiction  suprême,  à  laquelle  on 
peut  recourir  si  on  est  lésé,  l'organe  central  de  l'Eglise 
pour  régler  les  questions  d'intérêt  général,  la  norme  de  la 
discipline  et  de  la  foi  à  laquelle  tous  les  fidèles  doivent  se 
sentir  unis  ;  elle  veut  être  une  monarchie  dont  le  chef  doit 
avoir  l'œil  et  la  main  partout,  doit  tout  connaître,  tout  sur- 
veiller, tout  diriger,  et  dont  l'autorité  doit  être  immédiate- 
ment obéie,  par  les  laïques  comme  parles  clercs.  En  matière 
ecclésiastique,  au  lieu  d'une  juridiction  d'appel,  la  papauté 
devient  un  pouvoir  directeur  et  initiateur  ^ 

Mais  c'est  surtout  en  ce  qui  touche  les  rapports  du  pou- 
voir spirituel  avec  le  pouvoir  temporel  que  Grégoire  a  véri- 
tablement innové  :  à  la  théorie  de  l'union  des  deux  pouvoirs, 
il  a  substitué  celle  de  la  domination  absolue  du  spirituel. 
Pour  cela,  il  n'a  pas  hésité  à  ruiner  toutes  les  doctrines, 
jusque-là  acceptées,  du  droit  divin  des  rois,   de  l'élection 

1.  On  s'en  rend  facilement  compte  eu  parcourant  les  27  propositions 
intitulées  Dictatus  papae,  dans  lesquelles  on  ti'ouve  la  théorie  complète  de 
l'omnipotence  pontificale.  Ce  n'est  d'ailleurs  point  là  une  œuvre  personnelle 
deGréffoire. 
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d'une  race  par  Dieu  même,  de  la  sainlelé  des  victoires  mili- 
taires comme  manifestalion  de  la  faveur  divine.  A  l'entendre, 
l'origine  de  la  royauté,  c'est  l'usurpation  et  le  crime  K  VA  il 
accuse  les  princes  d'être  égarés  par  un  amour  charnel,  lors- 
qu'ils veulent  placer  leurs  ills  sur  le  trône,  bien  que  d'autres 
soient  meilleurs  et  plus  utiles.  Quand  il  déclare  qu'un  simple 
exorciste,  et  à  plus  forte  raison  les  prêtres,  sont  supérieurs 
en  dignité  aux  rois  ;.  que  ceux-ci  sont  justiciables  du  dernier 
des  clercs;  que,  puisque  Dieu  a  donné  à  Pierre  le  pouvoir 
de  lier  et  de  délier,  le  pape  non  seulement  n'est  pas  tenu 
par  ses  propres  engagements,  mais  encore  peut  délier  les 
laïques  des  serments  qu'ils  ont  prêtés  ;  quand  il  va  jus- 
qu'à revendiquer  pour  la  papauté  un  droit  éminent  de 
suzeraineté  sur  l'Europe  tout  entière,  on  pourrait,  s'il  n'avait 
combattu  avant  tout  pour  réaliser  le  royaume  de  Dieu 
sur  la  terre,  le  considérer  comme  atteint  de  la  folie  des 
grandeurs.  Mais  la  grandeur  qu'il  édifiait  alors  était  celle 
de  l'Eglise  ;  quand  il  menaçait  Philippe  P'"  de  l'excommuni- 
cation, quand  il  humiliait  l'empereur  à  Ganossa,  quand  il 
réglait  comme  arbitre  les  conflits  entre  les  monarques,  il 
pouvait  être  à  bon  droit  considéré  comme  le  fondateur  de 
la  théocratie. 

On  comprend  dès  lors  comment  ce  mouvement  réforma- 
teur, qui,  à  l'origine,  n'avait  eu  d'autre  objet  que  de  puri- 
fier l'Eglise,  s'est  changé  en  lutte,  presque  en  guerre  pour  la 
puissance  ;  comment  ce  pape,  aidé  par  des  légats  tels  que 
Ilugue  de  Die,  se  permit  de  traiter  avec  le  roi  non  pas  sou- 

1.  '<  Quis  noscint  rej;os  oX  duces  luthiiisso  piincipiuni  ;il)  ims  qui,  Oi'um 
igiioi'îuiU's,  su|>(M'l)iii,  l'iipiiiis,  |)(.'ili(lia,  lioiniciiliis,  posli'cuu)  univorsis  poone 
sccleriljus,  rnuiuli  |)iinc'i|i(',  diaholo  \  idclici'l,  ii>;iliuil(',  supt'i'  pares,  seilioel 
homiiies,  iloiuin.ui  cocia  cniiidiue  iM  iid()lei'al)ili  praesiimptioiu'  all'eetiwe- 
riinl?  »  Leilre  à  llermaiin,  évè(iiie  de  Mi'lz  (Mij^iu",  l^ulrol.  lui.,  t.  (iXIA'lll, 
col.  îi'JCi),   Nous  citons  ici   celles  leltrc,    bien  (pTelle   ne  se  rappoile  pas  à  la 

France,    ponr     l'aii-e    comprendre     la     naliire    de    Taclion     de    (iié^oire    \'ll 

dans  ce   liioniphe  de  la  lliéocialie. 
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lement  d'égal  à  égal,  mais  de  supérieur  à  inférieur;  com- 
ment la  lutte  contre  la  simonie,  transformée  en  querelle  des 
investitures,  devint  une  arme  qui  devait  déposséder  le  roi 
de  ses  pouvoirs  sur  son  clergé  pour  en  faire  bénéficier  le 
Saint-Siège.  Les  moyens  employés  —  les  dépositions 
d'évéques  —  blessaient  directement  le  souverain  dont 
ceux-ci  étaient  les  vassaux;  le  résultat  devait  être  un  affai- 
blissement du  pouvoir  royal  au  profit  de  la  théocratie  pon- 
tificale. Et  dès  lors,  le  rôle  du  roi  simoniaque,  défendant 
en  fait  ses  intérêts  lésés  par  la  réforme,  son  budget  presque, 
puisque  la  vente  des  bénéfices  ecclésiastiques  constituait 
une  bonne  part  de  son  revenu,  prend  une  singulière  gran- 
deur. Car,  ce  n'est  pas  la  simonie  dont  il  semble  prendre 
la  défense  en  s'opposant  à  la  réforme  ;  c'est  son  pouvoir 
même  de  souverain  et  de  suzerain  que  le  pape  entame, 
c'est  son  autorité  de  roi  sur  le  clergé  de  son  royaume,  c'est 
l'indépendance  même  de  ce  clergé. 

Grégoire  VII  ne  s'attaque  pas  encore  directement  à  la 
personne  royale  ;  le  roi  n'afBrme  pas  encore  une  opposition 
systématique  à  la  réforme  ;  mais,  vienne  un  pape  qui  n'aura 
pas  le  même  tact  que  Grégoire,  et  la  rupture  sera  définiti- 
vement consommée.  Ce  fut  l'œuvre  d'Urbain  II. 

Menacé  dans  Rome  même,  obligé  de  tenir  tête  à  une 
redoutable  opposition,  Urbain  II  ne  craignit  pas  de  recourir 
aux  moyens  extrêmes.  Non  content  de  s'opposer  aux  enva- 
hissements du  pouvoir  royal  sur  le  terrain  religieux,  il 
n'hésita  plus  à  poursuivre  Philippe  P^  dans  sa  vie  privée 
et  à  l'accabler  d'excommunications.  Et  dans  son  œuvre 
même  de  réforme,  ce  fut  au  roi  encore  plus  qu'aux  évêques 
qu'il  s'en  prit  :  la  question  des  investitures  prima  désormais 
la  question  morale.  Les  canons  15  et  16  du  concile  de 
Clermont  sont  formels  :  interdiction  aux  clercs  de  recevoir 
des  bénéfices  de  la  main  d'un  laïque  ;  interdiction  aux  rois 
et  aux  princes  de  donner  l'investiture  des  honores  ecclésias- 
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liques.  La  lactique  d'Urbain  II,  dans  celte  campagne  de 
réforme,  est  celle  d'un  homme  de  guerre  :  il  met  les  uns  à 
son  service  pour  lutter  contre  les  autres.  Ancien  moine  de 
Cluny,  il  avait  trouvé  dans  le  personnel  du  clergé  régulier 
exempt  l'aide  la  plus  active  pour  son  propre  salut  (Geotïroi 
de  A'endôme)  et  pour  le  salut  de  la  cause  réformatrice 
(Ilugue  de  Cluny)  :  c'est  aux  moines  qu'il  s'adressera  donc 
pour  consolider  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs.  Il  les  avantage 
aux  dépens  de  leurs  rivaux,  les  chanoines  ',  aux  dépens  de 
l'autorité  qu'exerçaient  sur  eux  leurs  supérieurs  naturels, 
les  évèques  diocésains,  et  pour  le  plus  grand  profit  de  la 
papauté  à  laquelle  il  les  rattache  directement.  Au  lieu  de 
réformer  l'épiscopat,  il  l'alFaiblissait  ;  le  monachisme  réfor- 
mateur se  développait,  au  contraire,  en  même  temps  que  le 
monachisme  exempt  ;  chartreux,  cisterciens,  filiales  de 
Cluny,  partout  les  moines  étendent  leur  influence  et  leur 
domination  aux  dépens  du  clergé  séculier,  plus  rebelle  à 
la  réforme,  parce  que  plus  dépendant  de  la  royauté  et  du 
pouvoir  civil.  Les  tendances  des  deux  clergés  étaient  exacte- 
ment contraires  :  le  clergé  séculier  gallican  tirait  sa  force 
et  sa  grandeur  de  la  monarchie,  à  laquelle  il  était  attaché 
par  son  organisation  même  ;  le  clergé  régulier  (exception 
faite  des  abbayes  royales)  se  sentait  d'autant  plus  puissant 
qu'il  ne  relevait  que  de  Rome. 

Urbain  II  afïirma  cette  dualité  de  tendance  avec  plus  de 
force  que  jamais  par  toute  sa  politique  religieuse.  Mais 
c'était  ainsi  la  guerre  plus  que  la  paix  qu'il  provoquait,  et 
ce  n'était  pas  par  la  guerre  que  la  réforme,  œuvre  de  paci- 
fication et  de  purification,  pouvait  s'accomplir. 

Le  successeur  de  ce  redoutable  politique,  de  cet  éloquent 
reinueur  d'hommes,  de  ce  ihéocrale  inlransigeanl  élait  clu- 
nisien  comme  lui  et  ancien  cardinal  de  Grégoire  \  II.  Mais 

1.  ('A',  ci-dessous,  j).  121  cl  suiv. 
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s'il  avait  les  mêmes  idées,  il  n'avait  pas  le  même  caractère. 
C'était  un  homme  de  conciliation  et  de  paix,  et  il  allait 
ramener  l'action  de  la  papauté  sur  son  véritable  terrain, 
le  terrain  religieux.  Grâce  à  cela,  il  allait  pouvoir  réa- 
liser l'œuvre  de  réforme  entreprise  depuis  plus  d\iii  demi- 
siècle,  et  que  l'attitude  d'Urbain  II,  si  violemment  hostile 
au  pouvoir  royal,  avait  failli  compromettre  un  moment. 


LIVRE    I 

PASCAL     II     ET    PHILIPPE    L 


CHAPITRE     PREMIER 

PASCAL    II    ET    LA    IP.AiNCK 
I 

Débuts  du  Pon/i/ica(  de  Paacal  II. 
Son    altitude   vis-à-vis   de  la  France. 

Lorsqu'Urbain  II  mourut,  le  29  juillet  1099  ',  les  rapports 
entre  la  cour  de  Rome  et  Philippe  l*"'"  étaient,  comme  nous 
l'avons  vu,  assez  tendus.  Malgré  la  réconciliation  apparente  du 
concile  de  Nîmes,  en  1096,  et  ral)solution  nouvelle  de  1098, 
Urbain  II  ne  pouvait  pardonner  k  Philippe,  qui,  en  dépit  de 
ses  promesses,  refusait  d'abandonner  Bertrade  -  et,  pour  les 
nominations  épiscopales,  continuait  à  faire  preuve,  sinon  de  la 
même  hostilité  vis-à-vis  du  Saint-Sièg-e.  du  moins  de  la  même 
absence  de  scrupules  k  Tég'ard  des  règles  canoniques.  Avant  de 
mourir,  il  l'avait  excommunié  une  dernière  fois,  tandis  que  le 
roi,  en  signe  de  protestation,  s'était  fait  olïiciellement  couronner 
au  jour  de  la  Pentecôte.  C'est  dans  ces  conjonctures  que  Rainier. 
ancien  moine  de  Cluny,  ancien  légat  d'Urbain  II  en  Espagne, 
cardinal-prêtre  du  titre  de  Saint-Clément  et  abbé  de  Saint-Lau- 
rent-hors-les-Murs,  fut  nommé  pape  par  le  Sacré  Collège,  le 
13  août  1099.  Sacré  le  14  août,  il  prit  le  nom  de  Pascal  II  '\ 

Le  caractère   du   nouveau   pape   formait    avec    celui    de    Gré- 

1.  JafFé-Wattenbach,  Regesla  ponlificum  roiiutnorurn,  t.  I,  p.  701,  oL  cf. 
ibid.,  n"  5087,  la  lettre  de  Pascal  II  à  Hiio-ue  de  Cluny,  qui  fixe  au  29  juil- 
let la  mort  d'Urbain. 

2.  Pour  Taffaire  de  Bertrade,  voir  dom  Brial,  Préface  du  t.  XYI  du 
Becueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France. 

3.  Jaffé-Wattenbach,  Regesla,  t.  I,  p.  703. 

]?.  MuNci,.  —  l'nsrnl  II  el  Philippe  l".  [ 
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j-oire  \'1I  et  siuloul  avec  celui  (riJrbain  II  un  contraste  saisis- 
sant. Il  sentait  que  ce  ne  serait  pas  en  frappant  de  grands 
coups,  en  blessant  l'ennemi  de  front,  en  tracassant  les  pouvoirs 
placés  en  face  de  lui  qu'il  réussirait  là  où  avaient  échoué  des 
hommes  aussi  énergiques  et  aussi  bien  secondés  que  l'avaient 
été  ses  prédécesseurs.  Il  arrivait  à  une  heure  où  la  lutte  ne 
pouvait  qu'exaspérer  les  résistances  au  lieu  de  les  briser,  où  les 
sévérités  étaient  devenues  inelllcaces  à  force  d'être  répétées, 
envers  un  roi  pour  qui  les  promesses  n'étaient  que  de  vaines 
l)aroles,  et  l'excommunication  une  comédie.  11  fut  assez  clair- 
voyant et  assez  habile  pour  comprendre  que  l'intérêt  du  Saint- 
Sièg-e  lui  commandait  de  s'appuyer  sur  la  France  contre  l'Empire, 
de  ne  pas  la  laisser  premlre  vis-;i-vis  de  Rome  l'attitude  hostile 
qu'avaient  eue  un  instant  llugue  (]apet  et  Uid^ert  et  qui  mena- 
çait de  devenir  plus  marquée  encore  avec  Philippe  l"''.  Il  savait 
qu'il  avait  ii  se  mesurer  avec  un  homme  avide  de  plaisir  et 
d'arg-ent.  Pour  se  le  concilier,  mieux  valait  fermer  les  yeux  sur 
sa  vie  privée,  tant  que  le  scandale  ne  serait  pas  trop  g;rand,  et 
prendre  ses  promesses  pour  sincères,  alors  même  qu'il  était  évi- 
dent qu'elles  ne  l'étaient  pas  ;  lui  céder  sur  le  terrain  cano- 
nique (élections  épiscopales)  quand  les  apparences  de  légalité 
et  de  régularité  seraient  sauvées,  quitte  à  réclamer  assez  éner- 
giquement  pour  imposer  sa  volonté  et  lui  donner  force  de  loi, 
quand  son  intervention  serait  nécessaire. 

D'ailleurs,  si  les  tendances  naturelles  de  son  esprit  n'avaient 
pas  poussé  Pascal  à  la  conciliation,  les  événements  mêmes  et  les 
circonstances  de  la  lutte  politique  auraient  suffi  à  l'y  amener. 
Forcé  d'excommunier  Philippe,  il  n'eut  de  cesse  qu'il  ne  fût 
absous,  et,  menacé  par  l'empereur  Henri  V,  il  courut  se  réfu- 
gier en  France  comme  chez  son  alliée  naturelle,  sans  s'être  fait 
annoncer,  sûr  du  bon  accueil  qu'on  lui  réservait.  Dans  ce  pays,  en 
ell'et,  la  lutte  pour  les  investitures  n'avait  pas  le  même  caractère 
qu'en  Allemagne.  Philip{)e  T''  ne  pouvait  pas  avoir  les  mêmes 
exigences  que  les  empereurs  :  il  ne  pouvait  être  question  pour 
un  roi  de  France  tl'intervenir  en  Italie,  et  il  devait  s'inquiéter 
fort  piiu  de  ce  qui  se  passait  îi  Honu',  n'ayant  jamais  eu  la  pré- 
"tention  de  gouverner  le  Saint-Siège  ou  de  lui  imposer  sa  volonté. 
Se  contentant  de  faire  chez  lui  ce  cpu^  bon  lui  semblait,  il  bornait 
la  lutte  à  ne  [)as  se  soucier  de  l'autorité  pontificale. 
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Telle  était  la  situation  ;  tel  était  l'homme  ;  et  nous  croyons 
que  c'est  mal  juger  celui  qui,  recevant  un  aussi  lourd  fardeau, 
arriva  à  préparer  le  concordat  de  Worms  après  avoir  fait  de  la 
France  la  fille  aînée  de  l'Eg'lise,  que  dire  de  lui,  comme  on  l'a 
fait  :  «  Il  ne  se  rendait  pas  compte  de  la  situation  des  pays 
étrangers  '.  » 

Certainement  sa  politique,  dans  les  premières  années  surtout, 
est  hésitante  ;  il  se  dédit,  désavoue  ses  légats,  revient  sur  des 
décisions  prises,  semble  manquer  de  ligne  de  conduite  ferme  et 
stable.  Mais  si  l'on  considère  qu'en  sept  ans,  après  avoir  excom- 
munié le  roi,  il  est  arrivé,  sans  violences,  comme  sans  conces- 
sions, à  faire  une  sorte  de  traité  d'alliance  contre  l'Empire  avec 
ce  royaume  de  France  qui  avait  eu  tant  à  souffrir  de  ses  prédé- 
cesseurs et  qui  leur  avait  donné  tant  de  mal,  on  comprendra 
quelle  fut  son  habileté,  les  motifs  de  cette  temporisation  qui  par- 
fois semble  de  la  faiblesse,  de  cet  «  opportunisme  »  qui  est  la 
véritable  voie  politique.  Urbain  II  pouvait  sembler  plus  grand 
dans  sa  farouche  intransigeance  ;  mais  c'est  aux  résultats  qu'il 
faut  juger  les  œuvres,  et  le  pontificat  de  Pascal  II  a  donné,  au 
point  de  vue  des  relations  cordiales,  on  peut  même  dire  d'ami- 
tié et  d'alliance,  entre  la  France  et  Rome,  des  résultats  auxquels 
jamais  Urbain  II  n'était  arrivé.  Or  n'était-ce  pas  mieux  concevoir 
le  bien  de  l'Eglise  que  d'agir  comme  le  fit  Pascal?  L'œuvre  de 
réforme  ecclésiastique  en  fut  facilitée  :  les  règnes  de  Louis  VI  et 
de  Louis  VII  en  sont  la  preuve  éclatante. 

Dès  son  avènement,  Pascal  se  mit  en  rapports  avec  la  France. 
Le  premier  acte  que  nous  ayons  conservé  de  lui,  est  la  lettre 
qu'il  envoie-  de  Rome,  le  10  septembre  1099,  à  Hugue,  son 
ancien  supérieur  de  Gluny,  par  laquelle  il  lui  annonce  son  élé- 
vation au  pontificat,  «  du  consentement  du  clergé  et  de  tout  le 
peuple  catholique  ».  Sa  première  bulle  '^  d'une  portée  générale 
est  la  sorte  d'encyclique  qu'il  adresse  vers  la  fin  de  cette  même 
année  1099  à  tous  les  archevêques,  évêques  et  abbés  de  France 
pour  les  prier  d'encourager  les  chevaliers  de  leurs  diocèses  à  par- 
tir pour  la  Terre-Sainte. 

1.  Wattenbach,  Geschichle  des  rùmischen  Papslthiims,  p.  152:  <c  Er  batte 
gar  keine  Voistellung  von  den  Vci-haltnissen  der  fremden  Lânder  ». 

2.  Jaffé-Wattenbacb,  Regeslu,  n"  5807. 

3.  Ibid.,  n»  5812. 
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Eli  inèiin'  LuiU])s,  \v  savaul  <''\\"'([lu'  dr  l  lliarlrcs,  Ivo,  le  ^laïul 
arl)iti't'.  le justi',  lelui  ([ui  conseille  et  qui  réclame,  qui  se 
lauu'ule  el  qui  exhorle,  c[ui  donne  son  avis  à  chacun  et  sur  toute 
chose,  s'empresse  d'entrer  en  relations  avec  le  nouveau  pontife. 
Ancien  correspondant  d'Urbain  II  (nous  avons  de  lui  huit  lettres 
adressées  à  ce  j)ape),  il  sent  toute  l'inij^ortance  que  pourra  avoir 
|)oui'  ri{i;lise  de  France  son  intimité  avec  Pascal,  et  dès  son 
avènement,  il  lui  écrit  '  pour  le  fidiciter.  pour  lui  l'aire  part  de 
son  intention  de  l'aller  voir  à  Rome,  afin  de  traiter  directement 
avec  lui  des  allaires  touchant  le  rovaume  et  le  clergé  de  France  : 
ainsi  le  pape  pourra  mieux  se  rendre  compte  de  l'état  de  son 
église  ;  ils  pourront  s'entendre  tout  de  suite  sur  la  politique  à 
suivre.  Fmjièché  j)robablement  j)ar  les  troubles  que  fomen- 
taient en  Italie  les  impériaux  et  les  amis  de  l'antipape  Clé- 
ment 111  d'accomplir  ce  voyage,  il  cherchera  du  moins,  aussitôt 
que  Pascal  aura  choisi  ses  légats,  à  se  mettre  en  rapport  avec 
eux,  à  diriger  même  leur  action  en  France  et  leur  jiolitique  vis- 
à-vis  du  roi  "^ 

II 

Philippe   /''■  et   le   clcryé  français  à   l'avènement   de  Pascal  II. 

Malgré  les  bonnes  dispositions  que  pouvait  avoir  Pascal  II,  les 
événements  qui  se  pafjsaient  en  France  nécessitaient  de  sa  part 
une  intervention  active.  Urbain  II  était  mort  en  lançant  contre  le 
roi  adultère  une  dernière  excommunication.  La  question  du 
mariage  de  Philippe  et  de  Bertrade  passionnait  encore  assez 
les  esprits  pour  cjue  quelques  semaines  après  l'élection  de 
Pascal  II,  l'archevêque  de  Sens  Daimbert  réunît  dans  un  con- 
cile provincial,  à  Etampes  -^  les  évêques  Ive  de  Chartres, 
Guillaume  de  Paris,  Jean  d'Orléans,  Gautier  de  Meaux  et 
Hombaud  d'Auxerre,  afin  de  juger  le  cas  de  Philippe,  évêque  de 
Troyes,  accusé  d'avoir  prêté  jadis  son  ministère  au  mariage 
adultère.  .Vinsi  cette  vieille  affaire  n'était  j)as  encore  résolue.  On 

1.   ivf  (le  Charlros,  IrUioSl,  dans  les  llhl.  ilc  Fr.,  l.  XV,  p.  100. 
■2.   /(/.,  lettre  84,  Inr.  rit.,  p.   107. 
3.   ///.,  lellre"'.!,  Inr.  ,il.,  p.   tO:i. 
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avait  successivement  accusé  Gautier,  évèque  de  Meaux,  Ovnson, 
évêque  de  Senlis,  Eude,  évêque  de  Baveux,  Guillaume,  arche- 
vêque de  Rouen,  sans  arriver  à  déterminer  exactement  qui  avait 
consacré  cette  union  '.  et  maintenant  les  évèques  de  la  province 
de  Sens  se  réunissaient  pour  juyer  un  nouvel  inculpé,  Phi- 
lippe de  Troyes.  qui  d'ailleurs  se  défendit  fort  mal.  Il  avait  une 
mauvaise  réputation,  surtout  à  cause  de  son  père,  Garnier 
de  Ponts,  un  de  ces  seigneurs  pillards  qui  arrêtaient  dans  les 
campag-nes,  pour  les  détrousser,  les  évêques  pieux,  j)artis  en 
vovage  vers  «  le  seuil  de  saint  Pierre  ».  Craignant  peut-être  les 
rigueurs  de  ses  juges,  il  ne  vint  pas  au  concile  auquel  il  avait 
été  convoqué,  semblant  négliger  de  se  disculper  d'une  accusation 
aussi  futile,  et,  sans  ég-ards  pour  le  métropolitain  qui  aurait  dû 
en  être  le  destinataire^  expédia  à  l'assemblée  une  lettre,  dans 
laquelle  il  se  dispensait  même  d'envoyer  ses  excuses.  Ive  de 
Chartres  se  fit  auprès  de  lui  l'interprète  de  l'irritation  de  ses 
collègues,  et,  dans  une  lettre  vive,  lui  reprocha  son  abstention 
injustifiée,  se  lamentant  de  le  savoir  coupable  des  fautes  dont  il 
était  accusé,  et  lui  intima  l'ordre  de  venir,  profitant  d'un  sursis 
accordé  par  Daimbert,  à  une  nouvelle  réunion  fixée  au 
18  décembre  1099,  jour  du  sacre  d'Hervé,  évêque  de  Nevers  ~. 
Nous  ignorons  les  suites  de  cette  affaire;  la  réunion  du  18 
décembre  n'a  pas  laissé  de  traces  dans  l'histoire,  et  rien  ne  prouve 
que  Philippe  de  Troyes  ait,  plutôt  que  les  quatre  autres  inculpés, 
accordé  son  ministère  pour  la  bénédiction  du  mariage  de  Phi- 
lippe et  de  Bertrade.  Mais  le  fait  est  significatif.  La  France 
n  est  pas  encore  apaisée,  le  clergé  réclame  :  le  pape  va  être  forcé 
d'intervenir. 

Un  autre  fait,  non  moins  significatif,  hâta  cette  interven- 
tion. Pascal  II  n'ayant  pas  donné  l'absolution  à  Philippe,  celui- 
ci  restait  toujours  sous  le  coup  de  l'excommunication  fulminée 
contre  lui  par  Urbain  avant  sa  mort.  Mais  il  ne  s'en  inquiétait 
guère.  <(  Comme  s'il  avait  cru  qu'avec  son  héraut  la  justice  elle- 
même  était  morte  »,  il  s'empressa  de  secouer  ce  joug,  qui  ne 
semble  pas  l'avoir  jamais  beaucoup  incommodé,  et  ses  évêques  — 


1.  Voir  la  (lisserlatioii   do  doin    Hfial,    on    tôle;   du   lli'curil  des   liisforiena 
des  Gaules  et  de  la  France,  l.  W  \ . 

2.  Ivo  de  Chartros,  lottro  TU,  /or.  ri/.,  p.  \0l\. 
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on  ne  sait  pas  exactement  les(|uels,  «  les  évêques  delà  province 
de  Belgique  »,  dit  Ive  de  Chartres,  —  se  mirent,  à  son  instiga- 
tion, en  rébellion  ouverte  contre  la  peine  que  lui  avait  infligée  le 
pape  défunt,  et,  en  dépit  de  l'excommunication,  le  couronnèrent  au 
jour  de  la  Pentecôte  '.  Qui  étaient  ces  évêques?  On  peut  le  sup- 
poser, ou  du  moins  soupçonner  l'un  d'entre  eux,  auquel  semble 
s'appliquer  ces  vers  de  Baudri  de  Bourgueil,  écrits  en  faveur  de 
Robert,  ex-abbé  de  Saint-Remi  de  Reims,  et  contre  l'arche- 
vêque de  Reims  Manassès,  avec  lequel  Robert  était  en  lutte  : 

Namque  maïuiin  supor  hune  iiimis  a<;gravat  ille  Remensis 

Iram  qui  ]iapae  fundilus  omeruit, 
Imposait  siquidcm  reg'i  diadcma  Philippe; 

Nunc  et  in  hoc  pa]iae  nogli^it  imperium  -. 

Et  pour  corroborer  ces  indices,  nous  avons  une  lettre  de  Lam- 
bert, évéque  d  Arras,  à  Pascal  II,  dans  laquelle  il  demande  grâce 
et  indulgence  pour  ce  Manassès,  (jui,  plein  de  bons  sentiments, 
envoie  Jean,  évêque  de  Mavirienne,  plaider  sa  cause  auprès  du 
Saint-Père  '*.  Tout  cela  concorde  assez  bien  avec  le  dévouement 
que  Manassès  témoigna  plus  tard  à  Philippe.  Dans  lalVaire  de 
Galon  et  d'Etienne  de  Garlande,  ([ue  nous  étudierons  plus  loin, 
Manassès,  fort  des  pouvoirs  ([ue  lui  conférait  son  titre  de  métro- 
politain, laissa,  pendant  trois  ans,  le  siège  de  Beauvais  vacant 
et,  malgré  les  supplications  dive  de  Chartres,  refusa  de  consa- 
crer Galon,  parce  qu'il  n'était  pas  le  candidat  du  roi. 

D'autre  part,  nous  voyons  en  même  temps,  à  Autun  '',  l'évêque 
Norgaud  accusé  de  simonie  et  chassé  de  son  diocèse,  tandis  tjue 
Hugue,  abbé  de  Flavigny,  est  expulsé  de  son  couvent  par  les 
moines  dont  il  est  le  chef;  et,  comme  toujours,  des  conflits  fré- 
([uents  éclatent  entre  les  abbés  exempts  et  des  évê(|ues  attachés 
aux  prérogatives  de  l'ordinaire. 

Toute  cette  agitation  provocjuait,  nécessitait  une  prompte 
intervention  pontificale.  Le  pape  se  décida  à  envoyer  en  France 
une  légation. 


1.  Ive  de  Cliariros,  h-lli.-  Ki,  /<><  .  r//.,  p.    107 

2.  Migiu',  J'iitrul.  Int.,  I.  CLWI,  col.  liO.i. 
:t.  Ilisl.  dcFr.,  t.  .\V,  p.   19:j. 
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III 

Les  légats  Jean  et  Benoit. 

Cette  question  des  légats  avait  la  plus  grande  importance. 
Gomme  le  pape  ne  pouvait  venir  au  delà  des  Alpes  pour  prési- 
der en  personne  chaque  concile  et  résoudre  chaque  conflit,  c'était 
du  caractère,  du  tact,  du  sens  politique  des  légats  que  dépen- 
daient la  concorde  entre  la  France  et  Rome  et  les  progrès  de  la 
réforme  dans  le  royaume  de  Philippe. 

Avant  la  réforme  du  xi*^  siècle,  les  papes  se  servaient  des  légats 
pour  fortifier  la  puissance  pontificale,  non  par  l'autorité  qu'ils 
exerçaient  dans  toute  l'Eglise  en  matière  de  dogme  et  de  disci- 
pline, mais  par  celle  qui  tendait  à  restreindre  la  juridiction  ordi- 
naire des  évêques.  De  là,  depuis  la  cessation  du  vicariat  d'Arles, 
tous  ces  légats  a  latere  qu  on  envoyait  pour  des  causes  majeures, 
pour  juger  en  appel  les  causes  des  évêques  dans  leurs  provinces. 
Mais,  au  milieu  du  xi''  siècle,  on  imagina  un  autre  motif 
d'envoyer  des  légats  :  le  soin  de  toutes  les  églises,  qui  pèse  sur 
la  tête  du  Souverain-Pontife,  comme  si,  à  ce  titre,  il  était  obligé 
de  les  gouverner  et  de  les  diriger  personnellement.  C'est  ce 
qu'expliquait  Alexandre  11,  lorsqu  en  1063,  il  écrivait  aux  arche- 
vêques de  France,  pour  leur  annoncer  l'envoi,  comme  légat,  de 
Pierre  Damien,  évêque  d'Ostie,  et  leur  demander  d'avoir  con- 
fiance en  lui  et  de  lui  obéir  comme  ils  le  devaient  K  Ce  principe 
une  fois  établi,  les  légats  se  succédèrent  presque  sans  interrup- 
tion. Leur  autorité  surpassait  celle  des  métropolitains  et  des 
conciles  provinciaux.  Ils  convoc[uaient  des  conciles  généraux, 
où  ils  avaient  le  pas  sur  les  archevêques,  y  rendaient  des  sen- 
tences, et  parfois  étaient  pris  comme  juges  des  contestations  rela- 
tives aux  élections  ou  des  plaintes  sur  la  conduite  des  évêques, 
avant  que  les  évêques  mêmes  de  la  province  en  eussent 
connaissance^.  En  leur  nom.  on  promulguait  les  canons  etcons- 


1.  Jaffé-Wattenbach,  Regesla,  n°  iY^iQ. 

2.  Voir  la  lettre  68    d'Ive  de  Chartres,   au  sujet  de  rélection  de  Jean, 
évêque  d'Orléans,  dans  les  Hial.  do  Fr.,  t.  XV,  p.  100. 
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lilutions  (les  conciles,  en  leur  nom  on  excommuniait  les  rois  et 
les  piinces  '. 

En  France,  la  situation  ne  laissait  pas  (jue  d'être  embarras- 
sante pour  le  pontife  romain.  Il  avait  à  choisir  entre  l'envoi  d'un 
léguât  italien,  légat  ;i  lufarc,  c'est-à-dire  choisi  dans  son  entou- 
rai;e,  et  l'adoption  comme  légat  d'un  prélat  français  dont  l'in- 
iluence  et  la  réputation  imposeraient  son  autorité  d'une  manière 
indiscutable.  C'est  ce  dernier  parti  qu'avaient  pris  Grégoire  VII 
et  Urbain  11,  en  choissant  pour  légat  Hugue  de  Die.  Souvent  les 
clergés  nationaux  préféraient  que  les  légats  du  Saint-Siège  fussent 
pris  parmi  leurs  propres  membres  ;  parfois  les  rois  eux-mêmes 
l'exigeaient.  C'est  ainsi  (jue  l'Angleterre,  sur  la  demande  de  son 
souverain  et  avec  l'assentiment  de  tout  le  clergé,  n'admit  jamais 
(ju'on  lui  envoyât  de  légat  a  latere,  et  Anselme  de  Canterburj  eut 
pendant  de  longues  années  les  honneurs  de  cette  charge.  Cette 
exigence  se  comprend  de  la  part  d'un  clergé  très  uni  et  très  sou- 
mis à  son  roi.  C'était  une  garantie  :  le  roi  savait  qvie  jamais  le 
pape  ne  ferait  prendre  à  un  légat,  prélat  anglais,  des  dispositions 
défavorables  à  son  clergé  ou  même  à  l'autorité  du  souverain  laïque 
sur  son  clergé.  Tout  autre  était  la  situation  en  France,  où  le 
légat,  vu  la  tension  des  rapports  qui  existait  entre  le  roi  et  le 
pape,  était  moins  un  intermédiaire  entre  deux  pouvoirs  que  le 
représentant  de  l'un  d'eux  en  face  de  l'autre.  Dans  un  clergé 
aussi  divisé  et  aussi  jîeu  discipliné  que  l'était  le  clergé  français, 
la  situation  du  légat,  prélat  français,  devenait  intolérable  et  dange- 
reuse. 11  est  toujours  pénible  à  des  hommes  de  se  voir  censurer  par 
un  confrère  avec  qui  on  traitait  la  veille  d'égal  à  égal.  Et  d'autre 
part,  vu  les  jalousies  et  les  querelles  intestines  qui  déchiraient 
notre  clergé,  il  était  difficile  à  un  prélat  français  de  faire  taire  ses 
haines  ou  ses  amitiés  envers  ceux  dont  il  aurait  à  examiner  la 
conduite,  de  juj^er  impartialement  et  de  rechercher  l'intérêt  de 
l'Eglise  plus  ([ue  ses  intérêts  personnels.  Un  légat  italien, 
nouveau  venu  en  France,  connu  seulement  par  la  mission  dont 
il  était  chargé,  étranger  aux  querelles  de  notre  clergé,  devait 
paraître  plus  exclusivement  le  représentant  de  son  mandataire, 
et  partant  se  faire  mieux  écouter. 

'.  Sur  les  16f,'aLs,  voir  Thomassiii,  Anriffinc  et  mturcllc  ilisciplini'  ilt' 
IKt/liae,  ô.d.  de  1864,  l.  II,  p.  Ml,  et  doin  Hiial,  Préface  du  t.  MV  du 
lieciieil  des  /lisfork'ns  <h  l.i  l''r:inrr,  p.  \ii. 
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Ce  nV'tait  cependant  pas  l'avis  de  tous  les  Français,  et  Ive,  le 
grand  conseiller  des  princes  et  des  papes,  écrira  '  plus  tard  à 
Pascal,  lorsqu'en  1102  se  préparera  une  nouvelle  légation,  pour 
lui  recommander  instamment  de  choisir  un  prélat  français 
comme  légat.  Et  pourtant  Ive,  mieux  que  personne,  savait  les 
inconvénients  d'un  pareil  choix.  Il  conseillera  k  Pascal  de 
prendre  Hugue  de  Lyon  comme  légat,  alors  qu'il  s'était  jadis 
plaint  violemment  à  ce  même  Hugue  de  sa  conduite  en  lui 
disant  :  «  Pour  vous  obéir,  et  par  respect  pour  l'autorité  pontifi- 
cale, je  me  suis  abstenu  de  consacrer  l'élu  de  Sens...  Je  vous 
prie  et  vous  conseille  fort  d'être  plus  réservé  à  l'avenir  lorsque 
vous  aurez  des  ordres  apostoliques  à  nous  faire  passer,  de  crainte 
que  j)ar  l'impossibilité  de  les  exécuter,  nous  ne  tombions  dans  la 
désobéissance.  Avant  de  changer  a  votre  gré  la  discipline  établie... 
vous  devriez  considérer  ({uel  bien  il  peut  en  résulter...  et  si 
nous  ne  devons  pas  obéir  au  Saint-Père  plutôt  qu'à  vous.  Exa- 
minez si  ce  que  vous  ordonnez  est  licite  et,  si  cela  est  ainsi, 
s'il  est  expédient  de  le  faire.  Autrement,  vous  rendrez  odieux  le 
joug  auquel  vous  voulez  nous  soumettre  "...  »  Dans  ce  cas  par- 
ticulier, Ive  avait  raison,  et  l'on  voit  à  quels  inconvénients  le 
choix  d'un  légat  français  exposait  le  Saint-Siège:  d'un  côté,  à 
faire  donner  par  passion  et  pour  des  raisons  personnelles  des 
ordres  injustes  ou  injustifiés,  d'un  autre  côté,  k  faire  répriman- 
der vertement  et  d'une  façon  peu  honorable  pour  l'autorité  qu'il 
représentait  le  légat  pris  à  partie. 

Malgré  cela,  et  avec  un  oubli  de  toute  considération  personnelle 
qui  aurait  peut  être  rendu  Ive  capable  d'être  le  seul  bon  légat 
français,  cet  évêque  d'une  conscience  absolument  droite  n'hésita 
pas,  en  1102,  jugeant  que  l'intérêt  de  l'Eglise  l'exigeait,  k 
recommander  au  pape  de  choisir  un  légat  français,  et  spéciale- 
ment Hugue  de  Lyon.  Les  raisons  qu'il  donne  ont  leur  poids  et 
ne  sont  pas  déplacées  ici,  bien  que  nous  devions  y  revenir  plus 
tard,  au  moment  où  se  place  la  lettre  elle-même,  avant  la  léga- 
tion de  Richard  d'AIbano.  Ive  parlait  du  «  joug  »  imposé  par 
Hugue  k  ses  confrères.  Combien  plus  impatiemment  les  Fran- 
çais devaient  subir  le  joug  de    ces  prélats  italiens,   cardinaux- 


1.  Lettre  109,  dans  les  Ilist.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  118. 

2.  Ive  (le  Chartres,  lettre  fiO,  loc .  rit.,  p.  92. 
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prêtres  ou  évèques,  légats  h  lutcre,  infailliblement  en  butte  aux 
hostilités  et  du  souverain  et  de  son  clergé,  qui  ne  faisaient  que 
((  passer  parmi  les  clercs  de  France,  sans  rien  connaître,  sans 
rien  juger  sainement,  incaj)ables  de  soigner  des  maux  qu'ils  ne 
pouvaient  même  pas  apercevoir  '  ». 

Or,  le  seul  prélat  français  ([ue  Pascal  eût  pu  choisir,  puisqu'il 
ne  pensait  pas  à  Ive  de  Chartres,  était  l'ancien  évèque  de  Die, 
Hugue,  archevêque  de  Lyon,  Riche,  inlluent,  il  avait  l'expé- 
rience de  ces  fonctions,  qu'il  avait  exercées  sous  Grégoire  et 
Urbain.  Mais  était-il  «  plus  à  même  qu'un  autre  de  reconnaître  les 
maux  qui  se  glissaient  autour  de  lui  »,  ce  prélat  qui,  sous  Gré- 
goire Vil,  avait  cassé  plus  de  vingt  élections  épiscopales,  dont  le 
pape  avait  dû  souvent  réprimer  le  zèle,  défaisant  ce  qu'il  avait 
fait,  dont  s'étaient  plaints  violemment  les  clercs  de  Cambrai 
et  Manassès  de  Reims,  qui,  sous  Urbain  II,  avait  été  l'âme  de  la 
politique  anti-française  et  qu'enfin  Ive  de  Chartres  lui-même  avait 
jugé  comme  nous  venons  de  le  voir? 

Pascal  ne  le  pensa  pas,  et  pas  plus  alors  que  deux  ans  plus 
tard,  il  ne  céda  aux  désirs  d'Ive.  Il  préféra  envoyer  en  France 
deux  cardinaux-prêtres  italiens,  Jean  de  Gubbio.  cardinal  du 
titre  de  Sainte-Anastasie,  et  Benoît,  cardinal  de  Sainte-Eudoxie. 
C'est  là  un  des  faits  qui  permettent  de  supposer  qu'il  voulait 
inaugurer  à  l'égard  de  la  France  une  politique  nouvelle.  Bien 
que  cette  légation  eût  pour  but  précis  de  châtier  Philippe,  adul- 
tère, excommunié  et  qui  semblait  narguer  le  pouvoir  pontifical 
en  raillant  cette  excommunication,  le  pape  évitait  de  choisir  à 
nouveau  pour  légat  en  France  Hugue,  qui  avait  excommunié  lui- 
même  le  roi  et  secondé  Urbain  II  dans  sa  lutte  contre  lui.  Peut- 
être  cherchait-il  déjà  l'amitié  de  la  France  pour  mieux  résister  à 
l'empereur? En  tout  cas,  il  apparaît  nettement  que  c'est  dans  un 
but  de  paix  et  par  un  désir  de  conciliation,  cpiil  avait  lîxé  son 
choix  sur  des  légats  italiens. 

Ce  choix  fut  si  sensible  à  l'archevêque  de  Lyon  Hugue,  (|u«\ 
sentant  combien  son  prestige  était  tombé,  il  demanda  au  pape 
de  lui  confier  une  mission  en  Terre  Sainte,  dans  res[)oir  de 
trouver  là-bas  un  clianqi  d'action  plus  vaste,  où  il  pourrait  exer- 
cer sa  domination  et  son  autorité.  Vers  le   mois   do   mars   1100, 

t.    Ive  (le  Chiiilivs,  Icltri!  10'.>,  Inc.  cit.,  \k   \\X. 
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le  pape  lui  envoya  des  lit  feras  ahsolutorias,  lui  conférant, 
comme  suprême  hommage  rendu  à  l'ancien  auxiliaire  de  ses  pré- 
décesseurs, le  titre  et  les  pouvoirs  de  légat  apostolique  des  pro- 
vinces d'Asie  '. 


1.  Jaffé-Wattenbach,  Bec/esta,   n»  5824.  —  Cf.  Luhe,  Hugo  von  Die  und 
Lyon,  Légat  von  Gallien,  Breslau,  1898,  p.  29. 
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Concile  de  Valence 
Affaires  de  ISorgaud  cl  de  Ihujue  de  Flavigny. 

La  première  affaire  que  les  légats  Jean  et  Benoît  eurent  à  juger 
fut  celle  de  Tévèque  d'Autun  Norgaiid.  Nous  les  trouvons 
immédiatement  aux  prises  avec  Hugue  de  Lyon,  qui  ne  pouvait 
j)ardonner  au  pape  de  lui  avoir  préféré  ces  légats  a   latere. 

Un  concile  devait  se  réunir  à  xVutun,  sous  la  présidence  de 
Jean  et  de  Benoît,  pour  juger  Norgaud,  accusé  par  ses  chanoines 
du  crime  de  simonie.  Il  avait,  disait-on.  promis  à  Tarchidiacre 
Gautier,  en  la  présence  du  chantre  Etienne,  de  lui  faire  obtenir 
tout  ce  qu  il  voudrait  dans  l'Eglise,  s'il  travaillait  à  faciliter  son 
élection  et  si  sa  mère  et  son  père,  dont  la  puissance  était 
grande  à  Autun,  s'abstenaient  de  le  combattre.  C'est  à  ces 
intrigues  qu'on  attribuait  le  succès  de  sa  candidature  '. 

Au  lieu  de  se  réunir  à  Autun,  le  concile  fut  convoqué  à 
Valence  et  s'y  tint  le  "30  septembre  1100,  Hugue  fut  justement 
irrité  devoir  un  évêque  de  sa  province  soustrait  à  son  tribunal. 
En  effet,  Autun  dépendait  de  la  métropole  de  Lyon,  tandis  ([ue 
Valence  était  du  ressort  de  Vienne.  Il  manifesta  son  mécon- 
tentement en  s'abstenant  de  paraître  à  l'assemblée  et  en  inter- 
disant aux  évèques  de  Langres  et  de  Chalon  d'y  assister. 
Vingt-quatre  archevêques,  évèques  et  abbés  y  siégèrent  '  ;  beau- 
coup de  Lyonnais  y  étaient  venus  pour  défendre  Norgaud,  dont 
deux  députés  représentants  d'Hugue.    On  commenva  par  se  dis- 

1.  lluf^iu'  de  Kiavif,'ny,  Chrnnicon,  livre  II,  dans  les  Mun.  (iorm..  Script., 
[.  VIII,  p. .490.  Il  no  l'iuil  pas  ouhlierque  llu^ue,  abbé  de  Flavi<;ny,  cbassé 
de  celle  abbaye  par  N()r<;aiid  en  1091»,  racoiile  loiile  e(>lle  liisloire  avec  imt> 
animosilé  qu'il  ne  peut  d'ailleurs  dissimuler. 

2.  L'évèque  de  Mâeon,  retenu  prisonnier  |)ar  l'anlipapt-  C.léinenl  III,  ne 
pnl  assister  h  ce  coneile. 
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puter  sur  lu  procédure  à  suivre.  Les  amis  de  l'accusé  et  Norgaud 
lui-même  soulevèrent  des  difficultés  :  en  ellet,  plusieurs  évêques 
français  prétendaient  que  lusage,  en  France,  était  d'établir  le 
corps  du  délit  en  demandant  à  l'accusé  de  prouver  son  innocence. 
Lesléf^als,  au  contraire,  voulaient  que  ce  fussent  les  accusateurs 
qui  prouvassent  ce  qu'ils  avançaient.  Puis  on  discuta  la  question 
de  l'appel  à  Rome  :  les  légats  s'y  opposaient,  alléguant  qu'ils 
étaient  eux-mêmes  munis  de  pleins  pouvoirs.  Enfin,  l'allaire 
traînant  en  longueur,  la  solution  en  fut  remise  au  concile  qui 
devait  se  réunir  peu  après  à  Poitiers  ' . 

Sur  ces  entrefaites,  pendant  que  les  légats,  ayant  appris  que 
Norgaud  avait  la  nuit  même  (30  septembre- 1'""  octobre)  envoyé 
des  présents  aux  membres  du  concile  pour  tiÀcher  de  les  cor- 
rompre, privaient  lévèque  d'Autun  de  toute  fonction  «  sacerdo- 
tale et  pontificale  »,  les  chanoines  d'Autun  nommèrent  treize 
députés  pour  aller  exposer  l'affaire  au  Saint-Siège.  Ces  députés, 
tous  hostiles  à  Norgaud,  se  bornèrent  à  apporter  au  pape  des 
lettres,  malheureusement  perdues,  des  deux  légats  Jean  et  Benoît 
et  à  renouveler  devant  Pascal,  malgré  les  protestations  de 
l'évêque  de  Màcon  Bérard,  présent  â  l'entrevue,  les  accusations 
déjà  formulées  devant  le  concile  de  Valence  '. 

A  ce  même  concile,  une  autre  affaire  avait  été  débattue  en 
présence  des  légats.  Norgaud,  en  effet,  avait  encore  par  ses 
intrigues  soulevé  le  couvent  de  Flavigny  contre  l'abbé  Hugue, 
Blessé  de  ce  que  Hugue  n'eût  pas  assisté  en  personne  à  son 
élection  et  oubliant  les  marques  répétées  de  respect  et  de  défé- 
rence qu'il  lui  avait  depuis  données,  il  lui  avait  interdit  les  fonc- 
tions de  prêtre  et  était  parvenu,  malgré  l'absolution  des  cen- 
sures que  Hugue  avait  reçue  par  commission  de  l'archevêque 
de  Lyon,  à  irriter  tellement  les  moines  contre  lui,  que  le  mal- 
heureux abbé  s'était  retiré  désespéré  dans  la  terre  de  Couches, 
puis  au  monastère  de  Saint-Bénigne.  C'est  de  là  qu'accompa- 
gné de  Jarenton,  abbé  de  ce  lieu,  il  s'était  rendu  au  concile  de 
Valence.  En  présence  de  Norgaud,  il  avait  offert  de  se  laver  des 
accusations  dont  il  était  l'objet.  Et  personne  ii'ayant  pris  la 
parole  pour  soutenir  ces  accusations,  Hugue,  défendu  par  Jaren- 


1.  Hufciie  de  Flnvigiiv,  /oc.  ril.,  p.  401, 

2.  Ihid. 
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ton,  recouvrant  alors  la  chappe  et  la  crosse,  avait  pu  dij^nement 
prendre  place  parmi  les  pères  du  concile. 

Les  tribulations  du  malheureux  Iluj^ue  n'étaient  cependant 
pas  terminées.  Après  le  concile,  les  légats  le  renvoyèrent  à  Fla- 
vig-ny  avec  une  lettre  qui  enjoignait  aux  moines  de  le  recon- 
naître comme  abbé.  Mais  les  ordres  des  légats  furent  mépri- 
sés par  les  moines,  et  Hugue  fut  reçu  de  telle  sorte,  qu'il  s'em- 
pressa de  se  diriger  vers  Poitiers  pour  venir,  devant  un  nouveau 
concile,  réclamer  encore  une  fois  justice.  Pourtant  il  changea 
d'avis  en  route  et  rentra  à  Flavigny,  où  naturellement  de  nou- 
veaux déboires  l'attendaient.  Norgaud,  absous,  nous  le  verrons, 
devait  en  effet  rentrer  en  triomphateur  k  Autun  et  nommer 
abl>é  de  Flavigny  le  prieur  Girard,  malgré  les  protestations  de 
Hugue,  qui  en  appela  vainement  au  chapitre  d' Autun,  à  Tarche- 
vêque  de  Lyon  et  même  au  Saint-Siège  '.  Battu,  Hugue  dut  se 
retirer,  à  Saint-Bénigne  probablement,  oîi,  pour  se  consoler  et  se 
venger,  il  écrivit  son  histoire,  ne  craignant  pas  de  flétrir  dans 
les  termes  les  plus  violents  la  faiblesse  du  Saint-Siège  qui  lais- 
sait triompher  l'injustice  '-. 

Quant  à  Norgaud,  c'est  au  concile  de  Poitiers  que  devait  se 
poursuivre  l'examen  de  son  affaire  et,  bien  que  nous  devions  reve- 
nir plus  loin  sur  ce  concile  3,  il  sera  plus  clair  d'en  rapporter  ici  ce 
qui  le  concerne.  L'assemblée  s'ouvrit  à  Poitiers  le  18  novembre, 
en  l'église  Saint-Pierre.  Trente-cinq  clercs  d' Autun  s'y  ren- 
dirent pour  accuser  leur  évêque.  Hugue  de  Lyon,  toujours  indis- 
posé contre  les  légats,  mécontent  des  résultats  du  concile  de 
Valence,  —  résultats  acceptés  par  le  Saint-Siège,  malgré  Bérard 
deMàcon,  devant  les  treize  députés  du  chapitre  d'Autun,  — pré- 
texta sa  maladie  pour  refuser  de  s'y  rendre  ;  mais  il  se  fit  repré- 
senter par  révê({ue  de  Die  Ismion  et  par  Gautier,  évêque  de  Cha- 
lon,  qui  devaient  prendre  la  défense  de  Norgaud.  Après  des  dis- 
cussions, renouvelées  du  concile  de  Valence,  sur  les  chefs  d'accu- 
sation, la  procédure  et  l'appel  h  Home,  les  légats  demandèrent  à 
Norgaud  de  se  justifier,  s'il  trouvait  des  personnes  idoines,  qui 

i.  Hugue  de  Flavigny,  loc.  cil.,  p.  -VDIi. 

2.  Voir  sa  diatribe  contre  la  cour  de  Home,  ibid. 

3.  Voir  ci-dessous, 5;  il,  le  récit  du  concile  d«'  Poitiers.  On  trouvera  eu  cet 
endroit  rindicalion  des  textes  relatifs  au  concile.  Il  sulfil  ici  de  renvoyer  à 
llu^^iic  de  Klavij;ny,  loc.  cit.,  p.  491. 
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voulussent  jurer  avec  lui  son  innocence,  en  exceptant  toutefois  de 
ce  serment  ses  amis  Ismion  et  Gautier.  L'archevêque  de  Tours 
Raoul  et  l'évêque  de  Rennes  Marbeuf  allaient  s'offrir,  quand  ils 
furent  circonvenus  par  les  chanoines  d'Autun,  qui  leur  représen- 
tèrent le  danger  auquel  un  tel  acte  les  exposait,  eux  et  Norgaud, 
étant  donné  qu'eux-mêmes,  ils  étaient  décidés  à  soutenir  l'accu- 
sation par  serment.  Ils  furent  intimidés,  et  Norgaud,  resté  seul 
avec  Ismion  et  Gautier,  se  vit  destitué  de  tout  office  sacerdotal  et 
épiscopal;  puis,  comme  il  refusait  de  quitter  l'anneau  et  l'étole,  il 
fut  déposé  avec  menace  d'être  retranché  de  l'Kglise  s'il  ne  se 
soumettait  pas.  Il  refusa,  conserva  ses  insignes  et  fut  excom- 
munié. 

Les  légats  poussèrent  alors  plus  loin  leur  zèle.  Ils  se  rendirent 
à  Autun,  pour  essayer  d'imposer  leur  autorité. 

Sur  ces  entrefaites,  Ilugue  de  Lyon  avait  réuni  un  synode  à 
Anse  (décembre  1 100)  pour  se  faire  voter  les  subsides  nécessaires 
à  son  voyage  en  Terre  Sainte.  Il  se  mit  en  route  à  la  fin  de  mars 
1101  K  Mais,  furieux  de  la  solution  que  le  concile  de  Poitiers 
avait  donnée  à  l'affaire  d'Autun  et  de  la  déposition  par  un  concile 
d'un  évêque  qu'il  avait  consacré,  il  n'abandonnait  pas  la  partie  : 
accompagné  de  Norgaud  et  de  Gautier  de  Dijon,  il  se  dirigea 
d'abord  vers  Rome,  sous  prétexte  de  demander  une  audience  à 
Pascal  avant  d'entreprendre  son  voyage.  En  chemin,  il  rencontra 
Jean,  évêque  de  Tusculum,  devant  qui,  «  sans  accusateurs  », 
Norgaud  jura  son  innocence.  Absous  par  Jean,  Norgaud  retourna 
à  Autun  avec  lui,  laissant  Ilugue  aller  seul  à  Rome,  où  le  pape, 
probablement  fatigué  par  ces  disputes  qui  duraient  depuis  un  an, 
et  peut-être  pour  ne  pas  offenser  Hugue  qui  s'en  allait  en  Pales- 
tine, par  un  esprit  de  conciliation  exagéré,  détruisit  l'œuvre  de 
deux  conciles,  renvoya  absous  les  uns  et  les  autres,  et  en  somme 
désavoua  par  là  et  ses  légats,  et  le  propre  jugement  qu'il  avait 
rendu  devant  les  treize  représentants  du  chapitre  d'Autun. 

Jean  et  Benoît,  qui,  le  28  juillet,  étaient  à  Autun,  durent  capitu- 
ler, pour  laisser  Norgaud,  accompagné  de  Jean  de  Tusculum, 
rentrer  en  possession  de  son  évêché.  II  y  fut  d'ailleurs  mal  reçu  ; 
les  légats  se  plaignirent  de  ce  qu'il  célébrât  des  messes  à  saint 
Martin  au  mépris  de  leurs  ordres  ;  mais,  sentant  la  partie  perdue^ 

1.  Cf.  Lûhe,  Hugo  von  Die  uiul  Lyon,  p.  164. 
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ils  i'abaiidonnèrent,  fort  drpitôs.  Se  séparaiU  tous  tleux  du  con- 
seil de  la  (^urie,  ils  se  retirèrent,  Jean  dans  un  monastère,  à 
l*avie,  et  Benoît  dans  son  église  K 

Pour  en  finir  tout  di'  suite  avee  cette  alVaire,  l)ieii  (|ue  nous 
anticipions  sur  les  années  suivantes,  notons  que  Norgaud  resta 
en  tort  mauvais  termes  avec  son  chapitre.  La  nomination  du 
prieur  Girard  comme  abbé  de  Flavigny  à  la  place  de  llugue  fut 
considérée  comme  un  marchandage  passé  entre  1  évé(|ue  et  le 
prieur;  et  il  fallut,  en  I  lO.'î,  que  Pascal  envoyât  en  France  un 
légat  spécialement  chargé  du  règlement  de  cette  alfaire,  Milon, 
ancien  moine  de  Saint-Aubin  d  Angers,  évèque  de  Préneste, 
pour  faire  admettre  Norgaud  à  Autun  et  y  rétablir  Tordre  '.  En 
outre,  un  contlit  ayant  éclaté  entre  Cluny  et  Norgaud  à  l'occa- 
sion de  certains  dommages  qu'il  y  avait  causés,  ainsi  que  Bérard, 
évêque  de  Màcon,  Milon  pacitia  si  bien  les  deux  parties  au 
synode  de  Masille,  c[ue,  admis  au  chapitre  de  Clun^^  Norgaud 
V  fut  reconnu  comme  évèque  -^  La  paix  d'ailleurs  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  Elle  avait  été  conclue  sur  l'engagement  pris  par 
Norgaud  de  ne  plus  exiger  la  profession  des  abbés  de  ^'ézelai.  Et 
bientôt  la  lutte  entre  Cluny-Vézelai  et  l'évèque  d'Autun  recoln- 
mença  ;  Norgaud  lança  l'interdit  contre  le  monastère  de  Vézelai, 
mesure  probablement  injustifiée,  que  le  pape  s'empressa  de  cas- 
ser par  une  bulle  du  .'50  octobre  llO'i  adressée  «  aux  clercs, 
chevaliers  et  à  tous  les  laïcs  »  des  églises  de  France  ''. 


II 

('oncile  de  Poitiers. 
A/f'iiifes  dicerses.  E.reo/nnninicHfion  de  Philippe  Z*'", 

Mais  reprenons  l'histoire  de  nos  légats  au  sortir  du  concile  de 
Valence,   lorscpie,    Norgaud    condamné    et   Hugue    de    Flavigny 

1.   llu^iic  de  Kluvi^ny,  /oc.  c//.,  p.   i-'J'i. 

•J.   Il,i(l.,  ]).  40:i. 

.{.  La  fliarte  (|iii  relali-  ct>l  iiccoid  t-si  [)iil>li('H'  dans  les  llisl.  tic  Fruncf, 
l.  XIV,  p.  117. 

4.  JalTé-Watlenbach,  licyesta,  n«  11959.  —  C'est  vers  la  iiiêine  époque 
que  Ilii^iie  (\o  I.yoïi  rcnira  dt>  Palestine.  Voir  I.iilie,  Iliif/o  von  Dir  und 
Li/oii,  p.    Iiii. 
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réhabilité,  ils  remirent  au  concile  de  Poitiers  la  solution  défini- 
tive de  Talfaire.  Avant  de  se  rendre  à  Poitiers,  ils  s'arrêtèrent  à 
l'abbaye  de  la  Trinité  de  Vendôme,  où  les  avait  probablement 
appelés  l'abbé  GeotTroi.  L'abbé,  tout  dévoué  au  Saint-Siège, 
accordait  volontiers  aux  lég-ats  le  privilège  du  séjour  et  de  l'en- 
tretien, alors  qu'il  le  refusait  aux  évêques  ^.  GeotFroi  avait  d'ail- 
leurs besoin  d'eux  pour  trancher  un  ditîérend  qui  s'était  élevé 
entre  lui  et  le  comte  de  Vendôme  GeofFroi  de  Preuilly  ~.  La  sévé- 
rité de  Geofîroi  de  Vendôme  ayant  exaspéré  un  de  ses  moines, 
Daniel,  celui-ci,  maltraité,  était  allé  demander  secours  et  pro- 
tection k  Ive  de  Chartres,  qui  avait  écrit  en  sa  faveur  à  l'abbé  de 
Vendôme  une  lettre  pleine  de  violents  reproches  ■\  Mais  l'abbé 
étant  resté  intraitable,  Daniel  avait  fini  par  se  réfugier  auprès  de 
Geoffroi  de  Preuilly,  qui  avait  pénétré  avec  ses  gens  d'armes 
dans  l'abbaye,  forcé  les  portes  de  la  salle  capitulaire  où  se  tenaient 
les  religieux  et  fait  asseoir  Daniel  parmi  eux.  Ive  ayant  refusé 
d'étendre  l'interdit  lancé  contre  Geoffroi  de  Preuilly  au  comté 
tout  entier,  comme  l'avait  demandé  l'abbé  de  Vendôme  à  la  suite 
de  ces  violences,  le  comte  Geoffroi  avait  fait  célébrer  un  service 
religieux  par  les  chanoines  réguliers  de  Saint-Pierre,  comme  s'il 
n'avait  pas  été  interdit,  tandis  que  des  clercs  du  château  avaient 
enseveli  un  bourgeois  de  Vendôme.  Cette  querelle  menaçant  de 
s'éterniser,  on  confia  le  soin  de  la  juger  k  Jean  et  k  Benoît.  Ceux- 
ci  donnèrent  tous  les  torts  au  comte,  qui  jura  de  ne  plus  attenter 
en  rien  aux  privilèges  de  l'abbé  et  dut  aller  lui  faire  amende 
honorable  dans  la  chapelle  de  l'abbaye,  pieds  nus  et  humblement 
prosterné  devant  l'autel  ^ 

Mais  la  grande  affaire  pour  laquelle  Jean  et  Benoît  étaient 
venus  en  France  et  qui  allait  être  débattue  au  concile  de  Poi- 
tiers était  toujours  la  conduite  du  roi.  C'est  d'ailleurs  moins 
contre  son  mariage  même  que  le  pape  tenait  k  protester  par  l'in- 

1.  Cf.  Compain,  Elude  sur  Geoffroi  de  Vendôme  [Bibliothèque  de  l'École 
dea  Hautes  Études,  fasc.  86),  Paris  1891,  in-S",  p.  222. 

2.  Ihid..  p.  107-109.  M.  Compain  a  omis,  dans  le  récit  qu'il  fait  do  ce  con- 
flit, de  parler  du  rôle  joué  par  les  légats  Jean  et  Benoit. 

3.  Ive  de  Chartres,  lettre  82,  dans  Migne,  Patrol.  lat.,  l.CLXII,  col.  lO.J. 

4.  Voir  la  charte-notice  relatant  la  soumission  du  comte  GeofTroi  dans  le 
Carlulaire  de  l'ahbuije  de  la  Trinité  de  Vendôme,  éd.  Métais,  t.  11,  n"  400, 
et  cf.  Annales  de  Vendôme,  ann.  1100,  dans  Halphen,  Recueil  d'annales 
angevines  et  vendômoises,  p.  08. 

15.  MuNon.  —  Piisriil  II  et  Philippe  h-'  2 
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termédioiro  de  ses  légats,  que  contre  le  mépris  qu'il  avait  affiché 
pour  rexcommunication  fulminée  contre  lui  par  son  prédéces- 
seur, en  se  faisant  couronner  ;i  la  Pentecôte.  Le  chef  suprême 
de  la  Chrétienté  ne  pouvait  toU-rer  ([ue  le  roi  de  France  fît  si 
peu  de  cas  des  peines  infligées  [);ir  le  Saint-Siège. 

Ive  de  Chartres,  qui  prévoyait  l'importance  des  événements 
prochains,  s'empressa  de  se  mettre  en  relation  avec  les  légats, 
afin  de  leur  donner  des  conseils  sur  la  conduite  à  suivre.  Le 
concile  avait  primitivement  été  fixé  au  29  juillet.  Aussitôt  Ive 
écrit  à  Jean,  pour  le  prier  d'en  reculer  la  date  jus([u"à  l'automne  '  : 
il  prévoyait  que  la  réunion  du  concile  à  une  époque  prématurée 
serait  pour  beaucoup  d'évècjues  un  prétexte  pour  ne  pas  y  venir, 
sans  compter  que  les  dangers  du  voyage,  les  embuscades  des 
vassaux  du  roi  menaçant  les  prélats  forçaient  plusieurs  d'entre 
eux  à  faire  de  longs  détours.  De  plus,  Ive  rapportait  à  Jean  ce 
({u'il  avait  appris  de  la  cérémonie  de  la  Pentecôte  et  le  félicitait 
du  tact  dont  il  avait  fait  preuve,  vu  la  délicate  mission  qui  lui 
avait  été  confiée,  en  s'abstenant  d'aller  voir  le  roi.  C'était  la 
meilleure  façon  de  protester  au  nom  du  Saint-Siège.  Il  ajoutait 
que  le  choix  même  de  Poitiers  comme  lieu  de  réunion  lui  parais- 
sait excellent,  car  les  légats  y  pourraient  plus  librement  discu- 
ter les  intérêts  de  l'Eglise  et  s'attaquer  au  roi  que  dans  «  une 
ville  de  la  Belgique  ou  de  la  Celti([ue,  où  il  faudrait  taire  beau- 
coup de  choses,  de  peur  de  soulever  le  scandale  et  de  perdre  les 
fruits  du  concile  par  les  orages  qu'elles  susciteraient  »,  Se  ren- 
dant sans  doute  aux  raisons  d'Ive  de  Chartres,  les  légats  convo- 
([uèrent  les  évoques  et  les  abbés  à  Poitiers  pour  le  18  novembre 
1100  -'. 
Au  jour  dit  ',  en  l'église  Saint-Pierre,  le  concile  s'ouvrit.  Quatre- 

1     Ive  (le  Chaili-cs,  letlro  84,  dans  les  llisl.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  107. 

2.  Nous  avons  conservé  la  lettre  de  convocation  adressée  à  Tévèque  d'Ar- 
ras  Lambert  [Ilisf .  dr  France,  t.  XV,  p.  l'.)l). 

3.  On  peut  cependant  hésiter  pour  la  date  d'ouverture  du  concile  entre  le 
18  novembre,  ((ui  était  la  date  de  la  convocation  adressée  par  les  légals  et 
qui  est  donnée  par  Uugiu'de  Flavigny  (Mon.  Gcrin.,  Script.,  t.  VIH,  p.  4U1), 
et  le  10  novemi)re,  date  donnée  par  la  CJirnnique  de  Saint-MaixenI  (voir 
A.  Richard,  Histoire  des  comtes  de  Poitou,  t.  I,  p.  428,  n.  3),  par  GeolTroi  le 
Gros,  dans  sa  Vie  de  Bernaid  de  Tiron  [Acta  Snnclorum,  avril,  II,  |).  233), 
et  par  une  charte-nolice  du  carlulaire  de  Sainte-Marie  d'Aiich,  lixant  le  cin- 
quième jour  (lu  conciU'  au  xciidreli  23  noveinl)re  iHisf.  de  Fr.,  t.  XIV, 
p.  321;.' 


LÉGATION    DE    JEAN    ET    BENOIT  19 

vingts  évêques  ou  abbés  y  assistaient,  suivant  Hugue  de  Flavi- 
gny  *  ;  cent  quarante,  suivant  Geoffroi  le  Gros,  le  biographe  de 
saint  Bernard  de  Tiron  -'.  Une  des  relations  du  concile  -^  nous 
donne  les  noms  dun  certain  nombre  d'évêques  présents  :  Rai- 
mond  d'Auch,  Raoul  de  Tours,  Philippe  de  Saint- Paul-Trois- 
Chàteaux,  Lambert  d'Arras,  Morvan  de  Vannes,  Pierre  de  Lec- 
toure,  Bernard  de  Labour,  Bertrand  de  Comminges,  Engerand 
de  Laon,  Marbeuf  de  Rennes,  Ive  de  Chartres.  Nous  avons  vu 
que  Hugue  de  Lyon  avait  envoyé  pour  le  représenter  Gautier  de 
Ghalon  et  Ismion  de  Die  ;  et  il  y  avait  d'autres  évêques  encore 
«  de  la  Gascogne  et  de  la  Gaule  ». 

Philippe  savait  fort  bien  à  ([uoi  il  devait  s'attendre  ;  et  s'il  n'em- 
pêcha pas  les  évêques  de  se  rendre  au  concile,  comme  le  craignait 
Ive  de  Chartres,  du  moins  manda-t-il  à  son  vassal  Guillaume, 
comte  de  Poitou,  d'empêcher  que  le  concile  se  tînt  dans  une 
ville  de  ses  états,  faisant  partie  de  son  royaume  ^.  D'après 
Hugue  de  Flavigny  •',  les  légats  étaient  allés  en  personne  trou- 
ver le  roi,  afin  de  lui  annoncer  ce  qui  allait  se  passer,  peut-être 
afin  de  le  ramener  à  de  meilleurs  sentiments  ;  et,  «  n'ayant 
remarqué  dans  ses  paroles  et  ses  actions  aucun  signe  de  repentir 
ni  d'amendement,  quoiqu'ils  eussent  eu  recours  pour  le  conver- 
tir aux  mêmes  moyens  qu'on  emploie  pour  fertiliser  un  arbre  sté- 
rile, incapables  de  tolérer  plus  longtemps  l'ignominie  et  les  dom- 
mages auxquels  était  exposée  l'Eglise  catholique,  ils  résolurent 
de  retrancher  ce  membre  pourri  du  corps  du  Christ  par  l'ana- 
thème,  au  concile  de  Poitiers  ».  Si  cette  démarche  des  légats 
est  authentique,  elle  doit  se  placer  après  le  début  de  juillet, 
puisque  nous  avons  vu  Ive  à  ce  moment  féliciter  les  légats  de 
n'avoir  pas  été  eux-mêmes  trouver  Philippe  '•.  En  tout  cas,  le 
comte  de  Poitou  n'empêcha  pas  les  prélats  de  se  réunir.    Peut- 

1.  Hugue  de  Flavigny,  Chronic,  1.  II,  dans  les  Mon.  Gerni.,  Script., 
t.  VIII,  p.  491. 

2.  Acla  Sanctorum,  avril,  II,  p.  233  :  Ilist.  de  Fr.,  t.  XIV,  p.  169. 

3.  C'est  une  notice  relative  à  un  démêlé  entre  le  chapitre  de  Sainte- 
Marie  d'Auch  et  les  moines  de  Saint-Oriens  \IIL<if  de  Fr.,  t.  XIV,  p.  321). 

4.  Gesla  in  concilia  Pictavensi  (récit  composé  à  Saint-IIilaire  de  Poitiers), 
dans  les  Hist.  de  Fr.,  t.    XIV,  p.  108. 

;>.  Hugue  de  Flavigny,  Chronic,  I.  11,  dans  les  Mon.  Gerni.,  Script., 
t.  VIII,  p.  491. 

ti.   Voir  page  précédente. 
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être  iU'  levul-il  les  instructions  de  Pliilippe  qu'uni"  fois  k;  concile 
C(tinniencé,  ci'  qui  expli(|uer;iil  assez  sa  conduite  soudainement 
violente  ;  peut-être  n'osa-t-il  pas  s'opposer  aux  projets  des  léj^ats 
avant  d'avoir  vu  la  tournure'  que  prendraient  les  événements,  ce 
qui  expliquerait  son  intervention  au  monu'ut  même  de  l'excom- 
munication du  roi  ;  peut-être  entin  n'avait-il  rei^-u  aucune  lettre 
de  Philippe,  et  Ilu^ue  de  Flavigny  a-t-il  sans  fondement  sup- 
posé l'existence  de  cette  correspondance  pour  expliquer  après 
coup  les  événements  qui  s  étaient  déroulés. 

Avant  d'examiner  le  cas  de  Philippe  I'"'",  le  concile  non  seule- 
ment régla  l'alVaire  de  Norgaud,  ainsi  ipie  nous  l'avons  déjà  vu 
précédemment  ' ,  mais  s'occupa  aussi  de  divers  conflits  qui 
avaient  éclaté  entre  certains  membres  du  clerji^é  et  de  quelques 
questions  de  discipline  ecclésiastique. 

Ainsi,  sans  que  nous  sachions  ce  qui  en  est  résulté  définitive- 
ment, un  chanoine  du  nom  de  Dreu  vint  se  plaindre  d'avoir  été 
injustement  dépouillé  de  la  trésorerie  de  Chàlons-sur-Marne,  dont 
il  avait  été  investi  par  l'évêque  défunt  -.  Faisant  droit  aux  obser- 
vations de  ses  adversaires,  le  concile  déclara  qu'étant  entré  en 
possession  de  la  charge  après  avoir  importuné  l'évêque  sur  son 
lit  de  mort  pour  se  la  faire  concéder,  Dreu  n'avait  pas  été  régu- 
lièrement investi  ;  mais  ce  dernier  fit  casser  la  sentence  par  le 
pape.  Nous  verrons  plus  loin,  en  étudiant  les  relations  entre  le 
Saint-Sièg-e  et  l'épiscopat  français,  comment  se  poursuivit  cette 
alïaire. 

Ce  fut  aussi  à  l'une  des  séances  de  ce  concile  qu'on  accorda  à 
Ive  de  Chartres  le  droit  d'autel  à  Bazoches,  en  Dunois,  fait  qui 
semble  de  minime  importance,  mais  qui  sera  gros  de  consé- 
quences •*.  Enfin,  Robert,  abbé  de  Saint-Remi  de  Reims,  qui 
avait  été  chassé  de  son  monastère  et  remplacé    par  un    nommé 


1.  Voir  ci-dessus,  [>.  14  et  \',k 

2.  Ive  de  Chartres,  lettre  95,  dans  les  Ilisl.  île  Fr.,  t.  XV,  p.  112.  Nous 
reviendrons  d'ailleurs  lon<jueuiont  plus  taril  sur  celte  affaire  et  sur  les  sui- 
vantes. Nous  voulons  seulement  signaler  ici  le  rôle  joué  par  les  légats 
comme  restaurateurs  de  la  paix  dans  l'Eglise  et  comme  juges  ecclésias- 
tiques, à  côté  de  leur  grande  mission  politique  qui  visait  directement 
le  roi  lie  France. 

3.  Ivc  de  Chartres,  U-llres  100  cl  II-»,  (hms  Migne,  Pairul.  /.(/.,  t.  CLXIl, 
col.  120  cl  130.  Voir  aussi  la  lettre  ailressée  en  1102  à  Ive  par  Pascal  11 
ManV'-\Valleni)acli,  Hci/csIu,  n"  :'>022\ 
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Bouchard,  vit  sa  cause  favorablement  accueillie  par  le  concile,  (jui 
remit  au  Saint-Siège  le  soin  de  la  trancher  '. 

Après  avoir  terminé  lexamen  de  toutes  les  causés  soumises  à 
leur  jugement,  les  légats  se  préparèrent  à  frapper  le  grand  coup  : 
à  lancer  l'anathème  contre  Philippe  '-.  Le  comte  Guillaume  et 
quelques  évêques  dévoués  au  roi  de  France  supplièrent  les  légats 
de  ne  pas  aller  jusqu'à  une  condamnation  aussi  outrageante  pour 
leur  souverain  ;  Guillaume  avait  le  sentiment  de  la  responsabi- 
lité qui  lui  incombait  si  l'excommunication  était  prononcée,  sur 
ses  propres  domaines,  contre  celui  de  qui  il  tenait  son  comté. 
N'ayant  pu  réussir  à  persuader  les  légats,  il  sortit  de  l'église  où 
avait  lieu  le  concile,  suivi  de  «  quelques  évêques,  de  beaucoup 
de  clercs  et  d'un  nombre  infini  de  laïcs  ».  Alors,  en  présence  des 
seuls  partisans  des  droits  du  Saint-Siège  restés  en  séance,  les 
légats  excommunièrent  solennellement  le  roi.  Mais,  au  moment 
où  l'assemblée  allait  se  dissoudre  et  où,  en  public,  on  enton- 
nait, en  guise  de  clôture,  un  cantique  d'actions  de  grâces,  un  des 
assistants,  désireux  de  venger  son  souverain,  lança  d'une  des 
galeries  de  l'église  une  pierre  dont  il  espérait  frapper  les  cardi- 
naux. La  pierre  n'atteignit  qu'un  pauvre  clerc,  qui  tomba  la  tête 
fracassée.  Les  pères  du  concile  surent  garder  leur  sang-froid, 
et  leur  attitude  énergique  finit  par  en  imposer  aux  factieux,  qui 
vinrent,  Guillaume  à  leur  tête,  s'agenouiller  devant  les  légats  en 
implorant  leur  pardon  •''. 

1.  Il  Ligue  de  Flavigny,  Chronic,  II,  dans  les  3/o/(.  Gerin.,  Script.,  l.Xlll, 
p.  493.  —  Sur  l'affaire  de  Robert,  voir  une  série  de  lettres  de  Lambert, 
évêque  d'Arras,  dans  IcsHisf.  cleFr.,  t.  XV,  p.  184-188.  —  On  peut  encore 
mentionner  ici  la  solution  donnée  au  débat  qui  divisait  le  chapitre  de 
Sainte-Marie  d'Auch  et  les  moines  de  Saint-Oriens  au  sujet  du  droit  de 
cimetière  {Ilisf.  de  Fr.,  t.  XIV,  p.  321)  et  la  confirmation  d'une  bulle  d'Ur- 
bain II  par  laquelle  le  monastère  de  Cellefrouin  était  soumis  au  monastère 
de  Charroux  (IJisf.  de  Fr.,  t.  XIV,  p.  737). 

2.  Cette  séance  finale  est,  au  plus  tôt,  du  23  noveml)re,  date  à  laquelle 
nous  avons  la  preuve  que  le  concile  siéfi^eait  encore.  Voir  la  notice  relative 
l\  Sainte-Marie  d'Auch  déjà  citée  à  la  note  précédente. 

3.  Hugue  de  Flavigny,  Chronic,  II, dans  les  Mon.  Gerni.,  Script.,  t.  VIII, 
p.  493.  D'après  Cieoffroi  le  Gros,  biographe  de  Bernard  de  Tiron,  ce  dernier 
aurait  pris  part  au  concile  avec  son  ami  Robert  d'Arbrissel  ;  Guillaume 
serait  rentré  dans  l'église,  avec  une  nombreuse  troupe,  au  moment  où  se 
faisait  la  lecture  du  décret  d'excommunication  lancé  contre  Philippe,  et 
aurait  excité  alors  ses  gens  au  pillage  et  au  massacre.  Tandis  que  la  plupart 
des  pères  du  concile  s'enfuyaient,  Bernard  et  Robert  seraient  restés  à  leur 
place  en  face  de  l'émeute,  que  leur  fière  contenance  aurait  apaisée  {Hist.  de 
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Orderic  Vital  nous  a  ex|)lu[iu'',  dans  son  Ilisfitiro  ',  en  ([uoi  con- 
sistait l'excommunication  qui  j)esa  dès  lors  sur  Philippe.  «  Pen- 
dant ce  temps,  dit-il,  le  roi  ne  portait  ni  la  ])ourpre  ni  le  dia- 
dème, il  ne  célébrait  aucune  solennité  à  la  manière  des  rois.  S'il 
airivail  dans  une  ville  ou  dans  une  place  forte,  aussitôt  que  le 
cleri;é  en  était  instruit,  le  son  des  cloches  et  les  chants  cessaient 
partout.  (Tétait  un  ileuil  g-énéral,  et  le  service  divin  ne  se  célé- 
l)rait  [)lus  en  public  tant  (|ue  le  prince  rebelle  séjournait  dans  le 
diocèse  ».llu<^uede  Flavigny  -'  nousaj^prend,  de  plus,  que,  dans 
leur  zèle,  les  lég-ats  firent  applicpier  beaucoup  plus  strictement 
c[ue  sous  Urbain  11  1  anathc-me  lancé  contre  le  roi.  Jadis  en 
elFet,  Philippe  excommunié  avait  la  l'acuité  de  se  faire  suivre  d'un 
chapelain  particulier,  ([ui  lui  disait  la  messe,  à  lui  et  aux  içens  de 
sa  maison  ^.  Celle  tolérance  ne  lui  fut  pas  accordée  cette  fois  ; 
autrement,  on  ne  s'explicjuerail  pas  l'anecdote  suivant  laquelle 
Philippe  ayant  séjourné  cpiinze  jours  à  Sens  avec  Bertrade,  toutes 
les  ég'lises  restèrent  fermées,  sans  c[ue  le  clergé  permît  aux  sou- 
verains de  prendre  i)art  à  aucun  acte  relig'ieux,  si  bien  cpie  Ber- 
trade, furieuse,  en  arriva  -i  ordonner  d  enfoncer  la  porte  dune 
ég'lise  afin  d'y  faire  chanter  la  messe  '.  Et  la  colère  divine  sajou- 
tant  aux  colères  j)ontificales,  la  lé<J^ende  rapporta  '  (jue  Philippe 
soutïrit  de  maux  de  dents,  de  la  i^ale,  de  maladies  honteuses, 
et  qu'il  perdit  le  pouvoir  miraculeux.  (|u"il  tenait  de  son  père, 
de  «nuérir  les  écrouelles.   Philippe   d'ailleurs    supportait  en  sou- 

Fr.,  l.  XIV.  p.  100).  Un  récit  anonymo  du  concito,  composé  à  Saint-Hilairo 
(le  l^oiliers  cl  que  nous  avons  déjà  eu  lOccasion  de  c'\ler  {Ilisf.  de  Fr.,  l.  XIV, 
p.  1081,  fait  de  cette  scène  un  récit  entremêlé  de  discours, l'un  du  comte  Guil- 
laume menaçant  les  évècjues  des  pires  violences  s'ils  passaient  outre  et  leur 
disant  :«  Le  roi  m"a  mandé  (jue  vous  vous  disposiez  à  l'excommunier  dans 
celle  ville  (pie  je  tiens  de  lui  et  il  m'a  sommé,  [)av  la  fidélité  (pie  je  lui  dois, 
dempèclier  cela  de  toutes  mes  forces  •>  ;  l'autre  du  léj^at  Jean,  invo(piant  la 
prééminence  des  «  commandements  du  Koi  du  ciel  »  sur  ceux  du  roi  et  uu't- 
tant  le  concile  sous  la  proleclion  de  saint  llilaire,  t|ui  lui  était  apparu  pour 
lencourafi^or.  Dans  ce  récit  d'ailleurs  comme  dans  celui  de  Ilugue  de  Flavi- 
gny,  Guillaume  finit,  touché  par  la  ii-ràce,  par  venir  demander  l'a^solii- 
tion   aux   pères  du  concile. 

1.  Orderic  Vital,    Ilialori.i  l'crlrsi.istir;,,   Vlll,  2(1,   ('d.     Le  Prévost,  I.    UI. 

p.  :m). 

2.  Huj;ue  de  l''lavi<i;nv,  dhrnnic..  Il,  dans  les  Mon.  demi.  Se/'//)/.,  l.  \'lll, 
p.  493-491. 

3.  Orderic  Vital,  loc  cil. 

4.  IIuf<;ue  de  Klavij;ny,  Hlirottic.,  loc.  cil.,   p.  t93-i-9l. 
:;.    Orderic  \'ilnl.  /or.  r/7.,   p.  :t!»(». 
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riant  les  misères  auxquelles  le  condamnaient  les  papes  irrités. 
La  légende  souvent  recouvre  un  fond  de  vérité,  exprimant  d'une 
façon  concrète  un  simple  état  psychologique,  un  trait  de  carac- 
tère. C'est  ainsi  qu'on  peut  comprendre  cette  historiette  de  Wil- 
liam de  Malmesbury  ^  :  comme  tous  les  services  divins  ces- 
saient là  où  il  arrivait  et  qu'à  son  départ  les  cloches  se  met- 
taient en  branle,  il  disait  en  riant  comme  un  fou,  à  Bertrade  : 
«  Entends-tu,  ma  belle,  comment  ils  nous  chassent?  »  Et  Orde- 
ric  Vital  nous  le  montre  endurci  dans  le  crime,  ne  tenant  aucun 
compte  des  réprimandes  (pi'on  lui  adressait,  croupissant  dans 
l'adultère  et  vivant  avec  Philippe  et  Flore,  les  deux  enfants 
qu'il  avait  eus  de  Bertrade. 

Il  devait  rester  excommunié  jusqu'en  llUi,  supportant  tran- 
quillement son  sort,  sans  même  faire,  comme  sous  Urbain  II,  des 
tentatives  auprès  du  pape  pour  rentrer  en  g-ràce  et  obtenir 
l'absolution. 

Nous  avons  dit  comment  les  légats,  leur  mission  accomplie, 
rentrés  à  Rome  après  ces  scènes  orageuses,  se  virent  désavoués 
parle  pape  au  sujet  de  l'aifaire  Norgaud,  par  suite  de  l'interven- 
tion de  Hugue  de  Lyon.  Pourquoi  Pascal  céda-t-il  à  Hugue  ? 
Pourquoi  déclara-t-il  Norgaud  innocent  de  la  simonie  et  du 
trafic  des  biens  ecclésiastiques  dont  on  l'avait  accusé  ?  Pourquoi, 
donnant  cette  solution  à  ce  conflit,  institua-t-il  en  somme  le 
droit  d'appel  à  Rome  contre  les  jugements  canoniquement  ren- 
dus par  ses  représentants  et  j)ar  des  conciles  généraux?  Il  avait 
choisi  des  légats  a  la f ère  afin  d'avoir  plus  d'influence  et  pour 
que  les  raisons  d'ordre  personnel  eussent  une  moindre  part  dans 
les  détermination  des  lég-ats  eux-mêmes  ;  et  le  voici  qui  s'incline 
devant  un  homme  manifestement  partial,  un  prélat  qui  ne  lui 
est  rien,  qui,  dès  le  concile  de  Valence,  fut  en  opposition  contre 
les  mandataires  de  son  autorité,  en  faveur  d'im  évêque  honni 
par  tous  les  siens.  Il  brisait  ainsi  l'effort  de  ses  légats,  l'œuvre 
de  deux  conciles  auxquels  avaient  coopéré  presque  tous  les 
évoques  de  France.  Quelle  valeur  le  roi  et  son  peuple  pouvaient- 
ils  attacher  à  l'excommunication  rendue  contre  Philippe  par  ces 
mêmes  légats,  daps  ces  mêmes  conciles,   alors  que  le  pape  les 

1.  De  rjeslis  reguni  Anglonini,  V.  404,  éd.  Stiibbs  (dans  la  Collection  du 
Maître  des  rôles),  t.  II,  p.  480. 


2i  ciiAnTur:  ii 

désavouait  luissi  lc''i>-ôi'omont  [)()ur  une  ([ucslion  connoxo?  Espé- 
rait-il arriver  plus  vite  à  une  cunciliatit)n  en  faisant  (isuvre  de 
mansuélutle  ?  Philippe  n'entra  eertes  pour  rien  dans  cette  déci- 
sion, puisqu'il  fut  excommunié  en  même  temps.  La  seule  rai- 
son qu'on  puisse  donner  pour  expli([uer  cette  attitude  bien  peu 
politi(|ue  est  le  désir  (|ue  pouvait  avoir  Pascal  de  montrer  à  llugue 
de  Ljonencjuelle  estime  il  le  tenait  et  de  lui  faire  comprendre  que 
c'était  sans  aucune  amertume  à  son  égard  qu'il  lavait  remplacé 
par  des  légats  a  Inforc.  Qu'importe?  Au  point  de  vue  des  prin- 
cipes, comme  au  point  de  vue  politit|ue,  c'était  une  maladresse 
et  c'est  une  des  marques  de  l'esprit  d'indécision  et  de  faiblesse 
qui  caractérisera  souvent  la  politique  de  Pascal  II. 


.   CHAPITRE     TROISIEME 

PASCAL    II    ET    LE    CLERGÉ    FRANÇAIS    (1100-H02) 
I 

■    Affaires  diverses. 

Indépendamment  du  rôle  (ju'il  jouait  en  France  par  ses  légats, 
Pascal  n'avait  pas  attendu  leur  départ  pour  intervenir  directe- 
ment dans  les  affaires  du  clerg-é  français  '.  Ive  de  Chartres,  qui 
s'était  empressé  d'entrer  en  correspondance  avec  le  pape  dès  son 
avènement,  s'était  plaint  à  lui  de  la  coutume  du  droit  de 
dépouille,  qui  sévissait  dans  tous  les  diocèses  français  :  de  même 
que  le  seigneur,  en  vertu  de  la  régale,  jouissait  des  revenus  du 
domaine  épiscopal  pendant  les  vacances,  de  même,  le  peuple  con- 
sidérait comme  une  de  ses  prérogatives  de  venir  piller  le  palais 
épiscopal  dès  qu'il  apprenait  la  mort  de  l'évèque.  Pascal  répondit 
aussitôt  (14  février  1100)  en  interdisant  formellement  à  tous  les 
fidèles  de  venir  piller  le  palais  épiscopal  de  Chartres,  quand  Ive 
ou  ses  successeurs  viendraient  à  mourir  '.  Un  mois  après 
(li  mars),  c'est  encore  à  Ive  et  à  son  confrère  l'évèque  de  Saintes 
qu'il  écrit  ^,  pour  les  rappeler  à  l'observation  stricte  des  canons 
du  concile  de  Clermont  relatifs  aux  autels  des  monastères.  Nous 
avons  vu  enfin  comment  Pascal  avait  correspondu  avec  Hugue 
de  Lyon,  qu'il  avait  nommé  légat  dans  les  provinces  d'Asie  ^, 
et  avec  Norgaud  dont  il  avait  confirmé  l'élection  ^. 

Il  est  inutile  de  mentionner  les  divers  monastères  dont  il  con- 
firma alors  les  privilèges.  Remarquons  seulement,  au  point  de  vue 

1 .  Le  sens  de  ces  décisions  épiscopales  et  les  conclusions  à  en  tirer 
trouveront  leur  place  dans  les  chapitres  consacrés  à  Tépiscopat  et  au  clergé 
régulier.  Nous  ne  faisons  ici  que  montrer  la  suite  des  relations  directes 
entretenues  par  Pascal  II,  même  en  dehors  de  ses  légats,  avec  le  clergé 
français. 

2.  Jaffé-Wattenbach,  Rerjesla,  n"  :;S18. 

3.  Ibid.,  n»  .^820. 

4.  Ibid.,  n"  5824  (voir  ci-dessus,  p.  H). 

5.  Ibid.,  n°  5831,  et  voir  ci-dessus,  p.  15-16. 
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de  sa  i)olitique  vis-à-vis  du  clergé  rég'ulier,  outre  sa  lettre  à  Ive 
au  sujet  des  autels,  celle  ([u'il  écrivit  à  Philippe,  évêque  de 
CluUons,  pour  lui  interdire  de  forcer  l'abbé  de  Montier-en-Der 
à  assister  aux  fêtes  diocésaines,  comme  il  en  avait  la  prétention  ', 
et  l'acte  par  lequel  il  confirma  à  ral)bé  de  Vendôme,  ce  fidèle 
ami  du  Saint-Siège,  le  droit  de  ne  pas  faire  profession  à  son 
évèque  '^. 

Puis,  naturellement,  c'est  son  ancien  supérieur,  Hugue,  abbé  de 
Cluny,  dont  il  renouvelle  les  privilèges  \  qu'il  recommande  à  la 
protection  de  tous  les  archevêques  et  évèques  de  Gaule  ''.  Il  inter- 
vient dans  un  conflit  qui  a  éclaté  entre  l'abbaye  de  Marmoutier 
et  GeotTroi,  évêque  d'Angers,  interdisant  à  ce  dernier  tout  office 
sacerdotal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  satisfaction  aux  moines  de 
la  grande  abbaye  '. 

Sur  ces  entrefaites,  le  concile  de  Poitiers  est  terminé,  les 
légats  rentrent  en  Italie,  et  en  MOI  Pascal  n'envoie  pas  de  nou- 
velle légation  en  France.  Jusqu'en  1102  (légation  de  Richard 
d'Albano),  il  s'occupera  de  loin  du  clergé  français,  et  dailleurs, 
il  aura  fort  à  faire,  car  l'excommunication  lancée  contre  le  roi  a 
eu  pour  unique  résultat  de  rendre  celui-ci  encore  plus  insoucieux 
des  volontés  pontificales  et  plus  cynique  dans  la  façon  vénale 
et  autoritaire  dont  il  prétend  imposer  sa  volonté  à  son  clergé. 

Outre  les  nombreux  actes  d'exemption  concédés  ou  renouvelés 
aux  monastères  français,  mentionnons  les  confirmations  de 
droits  et  de  privilèges  accordés  aux  deux  abbayes  de  chanoines 
réguliers  (que  Pascal  protégeait  comme  les  abbayes  de  moines) 
de  Chaumoussey  "  et  de  Saint-Jean-en-Vallée  7.  Le  pape  con- 
firme aussi  des  donations  faites  aux  moines  par  des  évêques, 
par  exemple  celles  d'ive  de  Chartres  aux  moines  du  Bec  ^.  Povir 
resserrer  les  liens  qui  rattachaient  le  clergé  régulier  à  Rome  par 
les  abbayes  exemptes,  il  réunit  Saint-Martial  de  Limoges  à 
Cluny  •'  et,  en  Poitou,  exige  des  évêques   de  Bordeaux,   Poitiers 

1.  Jallé-Wiillenbach,  J{i'(/csla,  n"^  l\Hil -'MiH 'i  [   avril  1100). 

2.  /Là/.,  a»  .'.S'il  (14  mars   1100). 

a.  IbiiL,  n"^  EiHW  et  :i84y(15  el  20  iiov(Mnl)i-e  1100). 

4.  Ihid.,  n°  SH46  (novembre  1100). 

r..  IhitL,  n"  :i855  (20  noveml)n>  1 100  . 

6.  Ihid.,  a"  :i«0'J  iîiinai  1101). 

7.  Ihiil.,  n"  r.l)2r.  (2  décembre  1  102j. 

5.  //>/(/.,  Il"-'  ;>".I07  el  :»«.)i;»  il2  el   IH  avril  I  \0l  . 
'.t.  IhùL,  n"  H920(2'.»  mai  1102). 
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et  Saintes  qu'ils  fassent  justice  des  torts  commis  par  de  nobles 
paroissiens  envers  le  monastère  de   Montierneuf  ^. 


II 

L'épiscopat.  * 

Avec  le  clerg-é  séculier,  il  poursuit  son  œuvre  de  paix  et 
d'organisation.  Lambert  dWrras,  qui  était  en  butte  aux  contes- 
tations de  ses  voisins  depuis  que  le  pape  Urbain  II  lui  avait 
constitué  un  évèché  indépendant,  reçoit  confirmation  de  ses 
droits  par  Pascal,  qui  délimite  définitivement  son  diocèse  -.  Mais 
c'est  surtout  avec  Ive  de  Chartres  que  reprennent  ses  relations 
suivies. 

C'est  à  cette  même  époque  que  commence  la  longue  lutte  qui, 
pendant  trois  ans,  va  désoler  l'évêché  de  Beauvais  et  à  propos  de 
laquelle  Ive  et  Pascal  uniront  leurs  efforts  pour  faire  triompher 
le  droit  et  la  règle  canonique  contre  l'autorité  du  roi  de  France  ^. 

Depuis  la  mort  d'Anseau  (21  novembre  1099)  jusqu'au 
milieu  de  l'année  1100,  l'évêché  avait  été  vacant,  pour  le 
plus  grand  proHt  du  trésor  royal.  L'élection  d'Etienne  de  Gar- 
lande  *,  faite  par  une  fraction  des  chanoines  de  Saint-Pierre 
de  Beauvais  provoqua  un  grand  scandale  dans  le  clergé.  Cet 
évêque,  favori  de  Philippe  P^',  n'avait  pas  été  élu,  disait-on,  dans 
les  formes  canoniques,  et  Ive  avait  aussitôt  écrit  aux  légats  Jean 
et  Benoît  pour  les  mettre  au  courant  et  les  prier  de  ne  pas  rati- 
fier ce  choix.  Invoquant  une  lettre  récente  du  pape  qui  fixait  les 
conditions  dans  lesquelles  une  élection  épiscopale  pouvait  être 
valide,  Ive  attaquait  celle  d'Etienne.  v(  Au  mépris  de  ces  lettres, 
écrivait-il,  au  mépris  de  la  volonté  du  Siège  apostolique,  se  répan- 
.dant  en  paroles  de  dérision  contre  les  légats  (Ive  pensait  toucher 

1.  Jaffé-Wattenbach,  liegesla,  n°  !j227  (8  décembre  1102). 

2.  Jhkl.,  n°  5802  (15  avril  1101). 

3.  Sur  cette  affaire,  cf.  Bernard  Monod,  L'Eglise  et  l'Etat  au  XII^  siècle. 
L'élection  épiscopale  de  Beauvais  de  II 00  à  1 104  :  Etienne  de  Garlnnde  et 
Galon  (Mémoires  de  la  Société  académique  de  l'Oise,  t.  XIX  ;  à  part  :  Paris, 
Champion  [1904],àn-8<',  26  p.).  Les  pages  qui  suivent  sont,  en  grande  par- 
tie, la  reproduction  à  peu  près  textuelle  de  cet  article. 

4.  Etienne  de  Garlande,  quatrième  fils  de  Guillaume,  sénéchal  de  France, 
avait  été  comblé  d'honneurs  ecclésiastiques  par  Philippe  I'"'.  Il  était  à  la 
fois  archidiacre  de  Paris  el  doyen  de  Saint-Samson,  de  Saint-Aig-nan  et  de 
Sainte-droix  d'Orléans. 
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par  là  directement  lamour-propre  do  ceux-ci),  les  chanoines  de 
Beauvais,  mettant  de  coté  toute  olx'issance  canonicpie,  ont  élu 
pour  évéque,  afin  d'obéir  à  la  volonté  du  roi  et  de  sa  fameuse 
compagne,  un  clerc  illettré,  joueur,  de  mauvaise  vie,  n'ayant 
même  pas  reçu  les  ordres  sacrés  et  rejeté  jadis  de  TEg-lise  par 
l'archevêque  de  Lyon  pour  adultère  :  l^^tienne  de  Garlande.  »  Il 
invitait  donc  les  légats  ii  mettre  bon  ordre  à  ce  scandale  ',  pen- 
dant qu'Etienne,  de  son  coté,  envoyait  à  Rome  des  députés  pour 
tenter  de  circonvenir  Pascal  et  de  corrompre  son  entourage  '. 

Les  légats  furent-ils  peu  impressionnés  par  la  lettre  d'Ive,  ou 
négligérent-ils  de  prendre  une  décision?  Toujours  est-il  cpie  ni 
au  concile  de  Valence,  ni  à  celui  de  Poitiers,  on  ne  parla  de 
l'évèché  de  Beauvais,  et  il  ne  semble  pas  que  les  légats  se  soient 
jamais  occupés  d'Etienne  de  Garlande.  Cependant,  ce  dernier 
faisait  agir  ses  amis  :  Manassès,  archevêque  de  Reims,  réu- 
nissait un  concile  a  Boissons  (1100),  et  les  clercs  de  Beauvais 
le  suppliaient  d'écrire  au  pape  en  faveur  du  nouvel  élu.  Peu 
après,  ils  s'adressent  à  l'évèque  d'Arras  Lambert,  lui  demandant 
de  vouloir  bien,  lui  aussi,  prendre  leur  défense  auprès  du  Saint- 
Siège  et  recommander  Etienne  à  son  ami  le  légat  Jean  •'.  Ils 
insistent  sur  la  régularité  de  l'élection,  sur  la  valeur  de  l'élu,  sur 
la  petite  objection  qu'on  peut  faire  :  Etienne  n'était  même  pas 
diacre.  Au  courant  des  difficultés  soulevées,  notamment  de  la 
campagne  menée  par  Ive,  ils  demandent  à  Lambert,  sulTragant  de 
Manassès,  de  les  aider  à  les  aplanir  '.  Si  Lambert  fit  la  conmiis- 
sion  à  Jean,  on  comprend  ([ue  celui-ci,  pris  entre  l'évèque  de 
Chartres  et  l'évèque  d'Arras,  se  soit  abstenu  de  résoudre  l'aifaire. 
Le  cas  de  Norgaud  lui  avait  donné  trop  de  mal  pour  un  trop 
piètre  résultat. 

Ive,  voyant  que  Jean  et  Benoît  n'intervenaient  pas,  s'adressa 
alors  directement  au  jiape  ',  et,  craignant  que  les  intrigues 
d'Etienne  n'influençassent  le  Saint-Siège,  renouvela  auprès 
de  Pascal  la  plainte  (pi'il  avait  adressée  à  son  légat  '\ 

1.  Ive  (le  Chavires,  lettre  S7,  dans  les  Ilixl.  de  Fr.,  t.  \V.  \).  10'.». 

2.  Cela  ressort  de  l:i  leltri>  d'Ive  citée  à  la  note  précédente. 

3.  Voir  la  leltie  adrcïssée  en  1101  à  l'évèque  Lambert  par  les  clercs  de 
Beauvais,  dans  les  Ilial.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  192. 

4.  Voir  la  lettre  citée  h  la  note  précédente. 

r..   Ivo  de  Ciiartres,  lettre  «9,  dans  les  IFisl.  di'  Fr.,  t.  XV,  p.  109. 

Ct.   On  ne  voit  pas  cependant  ipi'lve  ail  à  ce  nioiuenl.  ainsi  (pu-  le  pretentl 
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Le  concile  réuni  à  Soissons  ])ar  rarchevèqiie  Manassès  ayant 
en  somme  donné  raison  à  Etienne  et  à  ses  électeurs,  Ive  chang-ea 
de  ton.  Préférait-il  à  tout  la  paix  de  l'Eglise?  S'inclinait-il,  mal- 
gré ses  convictions,  devant  l'attitude  de  l'archevêque  de  Reims 
et  des  prélats  réunis  autour  de  lui  en  synode?  Cédait-il  aux 
importunités  d'Etienne  '  ou  même  de  Philippe  ?  Il  s'adressa,  en 
tout  cas,  de  nouveau  au  pape,  mais  cette  fois  pour  plaider, 
au  nom  de  l'Eglise  d'ailleurs  et  probablement  sur  les  demandes 
instantes  de  ses  membres,  la  cause  du  même  Etienne  qu'il  avait 
peu  avant  combattu.  Il  revient  sur  ses  accusations,  atténue  ses 
jugements  et,  sans  se  mettre  en  avant,  entourant  cette  justifi- 
cation d'Etienne  de  nombreuses  réserves,  il  déclare  que  «  les 
clercs  de  Beauvais  répondent  de  lui  »,  «  qu'il  ne  parle  qu'au  nom 
de  l'Eg-lise,  pour  la  j^aix  de  cette  pauvre  mère  déchirée  et  acca- 
blée )).  Ainsi,  il  met  Pascal  en  g-arde  contre  la  lettre  même  c[u'il 
lui  écrit,  et  finit  en  lui  demandant  de  se  laisser  toucher,  au 
moment  de  prendre  sa  décision,  du  désir  de  «  réparer  tant  de 
ruines  lamentables  »  -'. 

Pascal,  très  au  courant  de  l'affaire,  décidé  cette  fois  à  agir 
en  véritable  pape  réformateur  et  à  ne  })as  céder  aux  clercs  de 
Beauvais,  réprimande  Ive  de  Chartres  sur  sa  palinodie,  lui 
reproche  de  céder  à  d'autres  mobiles  qu'à  sa  conscience  et  sa 
conviction,  enfin,  ne  craignant  pas  d'atta({uerde  front  «  la  volonté 
du  roi  »,  il  donne  ordre  sans  retard  de  procéder  à  une  nouvelle 
élection  '. 

Dégagé  par  la  lettre  du  pape  de  la  contrainte  où  l'avaient  mis 
les  clercs  de  Beauvais  et  Etienne  de  Garlande,  Ive  fait  part  à 
Pascal  '   de  sa  joie   d'être  en   communion   d'idées    avec   lui,    le 

M.  Luchairc  [Louis  VI  le  Gi-os,  j).  clxi),  usé  de  rinfluence  qu'il  avait 
gardée  à  Beauvais,  en  qualité  d'ancien  abbé  de  Saint-Quentin,  pour  encou- 
rager n  la  partie  du  chapitre  de  Saint-Pierre,  restée  fidèle  à  la  bonne  cause, 
à  choisir,  suivant  les  règles  canoniques,  un  candidat  plus  acceptable  ». 
C'est  ))lus  tard  qu'il  s'adressera  aux  clercs  de  Beauvais,  au  moment  de  Télec- 
tion  de  Galon. 

1.  Dans  une  lettre  écrite  en  1101  à  Pascal  11,  Ive  (lettre  95,  dans  les  Ilisf. 
de  Fr.,  l.  XV,  p.  112)  dit,  en  effet,  en  parlant  d'Ktienne  :  'i  Importunitate 
cnim  sua  extorsit  a  me  litteras.  .  .   " 

2.  Ive  de  Chartres,  lettre  92,  hc.  cil.,  p.  111. 

3.  Les  lettres  de  Pascal  sont  perdues;  mais  tous  ces  détails  ressortent 
des  lettres  9:j,  97  et  98  d'Ive  de  Chartres,  U>r..  cil.,  p.  112-114. 

4.  Ive  de  Chartres,  lettre  9."),  loc.  cil.,  p.  112. 


30  ciiAPiTRij  m 

remercie  de  ses  semonces  et  nous  révèle  ce  (ju'il  y  avait  de  sous- 
entendu  entre  les  lignes  de  sa  dernière  lettre,  pour  qui  savait 
lire.  Il  recommence  aussitôt  ses  démarches  au|)rès  de  Lambert, 
lui  conseille  de  pousser  Mimasses  de  Reims  à  faire  respecter  les 
ordres  du  pa})e  en  exigeant  une  nouvelle  élection  '.  Mais  on  con- 
naît l'attitude  que  Manassès  avait  prise  au  concile  de  Soissons. 
Ive  devait  avoir  du  mal  i»  en  triompher.  Il  ne  se  décourage  pas 
cependant  :  en  même  temps,  il  écrit  aux  clercs  de  Beauvais  '-', 
leur  donne  des  conseils  émus  et  pressants  et  leur  recommande 
d'obéir  prom])temont  aux  injonctions  pontificales  en  procédant 
aussitôt  à  une  nouvelle  élection,  catholic[ue  et  canonic[ue.  Sûr  de 
l'appui  de  son  maître,  il  a  retrouvé  sa  sereine  tranquillité  et 
ccmimande  d'un  ton  alïectueux,  mais  énergique  **. 

L'alVaire  fut  bien  menée,  et  malgré  l'inaction  de  Manassès,  la 
fraction  du  chapitre  de  Beauvais  qui  apjiartenait  au  parti  réfor- 
miste, élut  Galon,  abbé  de  Saint-Quentin  de  Beauvais. 

Galon,  à  en  croire  plusieurs  auteurs  ',  était  un  prélat  non  seu- 
lement honorable,  mais  même  fort  distingué.  Nommé  par  le  parti 
réformiste  du  clergé  de  Beauvais,  il  ne  fut  pas  reconnu  par  tout 
le  chapitre  :  quel([ues  clercs,  complices  d'Etienne,  «  séduits  par 
les  peaux  de  martre  ([ue  celui-ci  leur  avait  données,  refusèrent 
d'accorder  leur  assentiment  à  cette  élection,  et,  incapables  de 
l'empêcher,  allèrent  trouver  le  roi.  Ils  plaidèrent  auprès  de  lui  la 
cause  d'Etienne,  dénigrèrent  Galon,  disciple  et  ami  d'Ive,  qu'ils 
lui  représentèrent  comme  un  de  ses  futurs  adversaires,  et  un  des 
plus  dangereux,  si  jamais  il  devenait  évêque  dans  le  royaume  ». 
Si  bien  que  le  roi  ne  voulut  pas  consentir  à  l'élection  [assensuni 
praebere  electioni)  ni  remettre  k  lélu  les  biens  de  l'évêché  ^. 

1.  Ivc  de  Chaiircs,  loUre  97,  loc.  c//.,  p.  IIH. 

2.  Lettre  98,  loc.  cit.,  p.  114. 

3.  M.  Luchaire  {Louis  VI  le  Gros,  p.  clxii)  se  trompe  quand  il  place  cet 
échange  de  lettres  entre  le  pape  et  Ive  au  moment  du  départ  des  légats 
pour  la  France.  Seule  la  lettre  d'Ive  aux  légats  est  de  1100.  Toutes  les 
lettres  d'Ive  à  Pascal  sont  de  1101,  par  consécpient  postérieures  au  concile 
de  Poitiers. 

4.  Ive  de  Chartres,  lettre  104,  dans  les  ///.s7.  de  Fr.,  l.  XV,  p.  115  ;  saint 
Anselme,  lettres,  III,  G'.»,  dans  Migno,  Palrol.  /.»/.,  l.  CLIX,  col.  106;  Orde- 
ric  Vital,  Ilisloriu  rcclcsiuslic:!,  VIII,  20,  éd.  Le  Prévost,  t.  III,  p.  390;  Vie 
de  Jean,  évétpio  do  Thérouanne  (écrile  en  1139  ,  «;  ti,  dans  les  Mon.  (ierni., 
Scripl.,  l.  XV,  p.   11  i3.  1.  20. 

)).   Ivc  de  tlhartri's,  lollro  ii  Pascal  11,  cilée  à  la  note  précédente. 
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En  présence  de  ce  scandale,  on  ne  pouvait  même  pas  espérer 
que  le  métropolitain  ag-irait  avec  énergie.  L'attitude  que  Manas- 
sès  de  Reims  avait  prise  jusque-là  faisait  prévoir  la  conduite 
qu'il  allait  suivre.  Par  une  ruse  habile,  ayant  appris  que  les  élec- 
teurs de  Galon  se  disposaient  à  aller  chercher  justice  à  Rome,  il 
les  retint  à  Beauvais,  sous  prétexte  de  réunir  les  électeurs  des 
deux  partis  et  de  «  rétablir  la  paix  entre  eux  »  ;  au  fond,  il  vou- 
lait temporiser  «  afin  d'empêcher  l'élection,  suivant  la  volonté 
du  roi  »  '.  Enfin,  il  refusa  de  consacrer  le  nouvel  élu  ~. 

Emu  par  les  lettres  d'Ive  et  de  saint  Anselme,  archevêque  de 
Canterburj,  Pascal  intervient  de  nouveau  '^  ;  il  exprime  son  avis, 
fait  connaître  sa  volonté.  Ive,  de  son  côté,  supplie  Manassès  ^  de 
céder,  de  consacrer  Galon,  lui  rappelant  le  respect  dû  au  Saint- 
Père,  la  bonne  famille  d'où  sort  Galon,  l'illégalité  de  la  conduite 
de  Philippe,  les  rois  n'ayant  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les 
élections  ni  de  les  empêcher.  Mais  Manassès,  sourd  aux  ordres 
de  Rome  comme  aux  prières  de  son  confrère,  restait  résolument 
du  côté  du  roi,  contre  le  pape,  contre  les  réformistes,  contre  la 
majorité  du  chapitre,  contre  les  autres  évêques,  contre  le  droit 
canon. 

L'affaire  en  était  là,  lorsque  Philippe,  ennuyé  de  ces  recours  à 
Rome  et  voulant  se  montrer  maître  chez  lui,  fit  le  serment  que 
jamais,  lui  vivant.  Galon  ne  serait  évêque  de  Beauvais  '.  Pour 
donner  plus  de  poids  à  cet  acte,  il  y  fit  participer  son  fils  Louis, 
roi  désigné,  le  mettant  ainsi  de  moitié  dans  sa  politique  antipon- 
tifîcale  ^.  Le  résultat  fut  que  Galon  ne  put  entrer  en  possession 
du  siège  de  Beauvais. 

Somme  toute,  la  victoire  ne  restait  ni  au  roi  ni  au  pape  :  Etienne 
de  Garlande  n'était  pas  plus  évêque  que  Galon.  Découragé,  ce 
dernier  s'en  alla  à  Rome,  sur  le  conseil  d'Ive,  discuter  avec  Pas- 
cal des  intérêts  de  l'Eglise  et  d?  la  conduite  à  suivre  ^.  Le  pape 

1.  Ive  de  Chartres,  t7)îf/. 

2.  Ive  de  Chartres,  lettre  102,  loc.  cit.,  p.  114. 

3.  Cela  ressort  de  la  lettre  citée  à  la  note  précédente. 

4.  Ibid. 

5.  Ive  de  Chartres,  lettre  lOo,  loc.  cil.,  p.  116. 

6.  Ive  de  Chartres,  lettre  144,  loc.  cit.,  p.  129.  Sur  la  date  de  ces  événe- 
ments, voir  Luchaire,  Louis  VI  le  Gros,  Annales,  n"  17,  et  Introduction, 
p.  CLxiii.  M.  Luchaire  nous  semble  d'ailleurs  s'exagérer  l'importance  du 
serment  prêté  par  l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 

~.  Ive  de  Ciiartres,  lettre  110,  loc.  cit.,  p.  118. 
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dut  se  rendre  compte  ([ue  toute  résistance  était  inutile  pour  le 
moment  :  il  cherchait  à  ne  pas  blesser  directement  Philippe, 
sentant  cjuil  pourrait  avoir  besoin  de  son  appui  contre  l'empe- 
reur, les  antipapes  et  les  ennemis  ([uon  lui  suscitait,  ci  au  lieu 
d'agir  énergiquement,  comme  le  conseillait  1  évèque  de  Chartres, 
il  préféra  temporiser  :  il  donna  k  Galon  la  satisfaction  de  le  sacrer 
évèque,  puis  l'envoya  comme  lé^at   en  Polog-ne  (1102)  '. 

Il  cherchait  peut-être  par  cette  diversion  à  fain^  oublier  la 
tension  des  rapports  entre  la  France  et  le  Saint-Sièi;e.  Ive,  dans 
les  deux  lettres  tpi'il  lui  avait  adressées  peu  de  temps  auparavant, 
lui  avait  parlé  du  projet  formé  par  Philippe  dallera  Home  ou  d'en- 
voyer une  ambassade  auprès  du  pape,  pour  demander  son  abso- 
lution -,  Pascal  crut-il  à  la  sincérité  de  ses  intentions?  11  se  peut 
que  cette  attitude  du  roi  de  France  (bien  ([uelle  nous  inspire 
peu  de  confiance,  vu  le  moment  où  il  la  prenait  et  son  serment 
injurieux  pour  l'autorité  romaine)  l'ait  impressionné  et  ait  pro- 
voqué chez  lui  un  désir  de  conciliation  à  tout  prix. 

Pendant  deux  ans  encore,  jusqu'en  llOi,  le  siège  de  Beauvais 
resta  inoccupé  '.  En  dehors  des  alVaires  réglées  au  cours  de  la 
légation  de  Richard  d'Albano  (1102-1  lOi),  ([ui  nous  retiendra 
bientôt,  ces  deux  années  ne  furent  marquées  que  par  la  légation 
de  Milon  de  Préneste,  venu  en  1103  pour  rétablir  la  paix  entre 
les  monastères  de  Cluny  et  de  Vé/.elai,  d'une  part,  et,  d'autre 
part.  Norgaud,  ([ui  était  appuyé  par  son  protecteur  Hugue 
de  Lyon,  rentré  de  Palestine  ''.  Quant  à  Pascal,  il  n'eut  guère  à 
s'occuper  du  clergé  de  France  que  pour  donner  enfin  une  solu- 
tion à  l'affaire  de  Galon.  Elle  fut  facilitée  par  la  vacance  qui  se 
produisit  à  Paris,  à  la  mort  de  révé([ue  Foukjue,  le  8  avril  1104. 

Galon,  en  effet,  sacré,  nous  l'avons  vu  ',  évèque  par  le  pape  et 
revenu  de  Pologne,  avait  vainement  cherché  à  se  concilier  la 
faveur  du  roi  en  investissant  un  des  parents  de  ce  dernier,  nommé 
Eude,  (le  l'église  de   Beauvais  •'  :  tenu  par  son  serment,  Philippe 

1.  Aussi  ive  (lettres  14;i  14(),  dans  les /iis/.  de  h'r.,  t.  XV,  p.  129- l.U)^ 
l"ap[jellc'-t-il,  en  ilOV,  c  domnum  Galonein  Belvacensi  ecclesiae  eonsecia- 
tuni  »  et  le   Iraitet-il  de  o  eoepiscopus   «'(lettre  lii,  loc.  cil.,  [>.   120). 

2.  Ive  de  Cliarlies,  lellies  tO'i-  et  lO."'.,  Inc.  cil.,  p.   li:i-ii«i. 

.{.   (11.,  sur  les  désordres  de  ré<>lise  de  lieauvais  à  ce  inoiuenl,  la  lettre  145 
d'Ive  de  C-haiires,  adressée  à  l'arehevècpie   Manassès    loc.  cit.,  p    120). 
4.   Voir  ci-dessus,  p.  IC). 
;">.   Ci-dessus,  ii.   1 . 
0.    Lucliaire,  J.Diiis   17  le  (iiu.s,  p.  i:i.\v. 
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ne  pouvait  rinvestir,  et  Manassès  refusait  toujours  de  le  consi- 
dérer comme  évêque  '.  Sentant  la  situation  intenable.  Galon 
était  retourné  à  Rome.  C'est  sur  ces  entrefaites  que  Foulque 
mourut.  Aussitôt,  Ive,  ami  de  toutes  les  conciliations,  entrevoit 
l'arrangement  possible.  Les  conciles  de  Troyes  et  de  Beau- 
gency  ^  vont  s'ouvrir  ;  il  fallait  résoudre  cette  affaire  pour  que 
le  roi  pût  recevoir  l'absolution.  Le  serment  de  Philippe  l'empê- 
chait de  laisser  Galon  s'installer  à  Beauvais  :  il  n'y  avait  qu'à  le 
nommer  évêque  de  Paris.  Ainsi  le  serment  serait  respecté,  le 
pape  satisfait,  et  l'on  pourrait  absoudre  le  roi.  Pascal  trouva  un 
moyen  de  renvoyer  Galon  en  France  d'une  manière  quasi-offi- 
cielle, en  lui  remettant  une  lettre  ou  en  lui  confiant  une  mission 
relative  à  la  prochaine  absolution  de  Philippe  ^.  Il  revint  en 
France,  dit  le  biographe  de  saint  Anselme,  Eadmer  ^,  muni  d'une 
légation  apostolique  et  d'un  os  de  sainte  Prisque  !  Et  presque 
aussitôt,  les  clercs  de  Paris  l'élurent  comme  évêque  en  rempla- 
cement de  Foulque  (juillet  H04  environ)  \ 

C'était  une  demi-défaite  pour  le  roi;  mais  c'en  était  une  aussi 
pour  le  pape.  Celui-ci  attendit  avant  de  ratifier  ce  choix  jusqu'à 
l'année  suivante,  et  hésita  avant  de  consacrer  évêque  de  Paris 
celui  qu'il  avait  déjà  consacré  évêque  de  Beauvais.  Ive  lui  demanda 
avec  insistance  d'autoriser  ce  transfert,  qui  devait  enfin  rendre  la 
paix  à  l'Église  de  France  et  en  particulier  à  celle  de  Beauvais.  Il 
faisait  ressortir  c[ue  les  rois  Philippe  et  Louis  y  consentaient  «  par 
amour  pour  le  pape  »,  que  lés  v(bux  du  clergé  et  du  peuple  s'ac- 
cordaient pour  appeler  Galon  à  Paris  ''.  En  même  temps,  il  priait 
l'archevêque  de  Sens  Daimbert  ^  d'appuyer  sa  demande  auprès 
de  Pascal,  cette  translation  devant  se  faire  par  le  métropolitain 
sur  dispense  du  pape. 

1.  Voir  la  lettre  de  reproche  que  lui  écrit  Ive  de  Chartres  à  ce  sujet 
(lettre  145,  loc.  cit.,  p.  129). 

2.  Voir  ci-dessous,  p.  39-42. 

.3.  C'est  ce  qui  ressort  de  cette  phrase  de  la  lettre  144  d'ive  de  Chartres 
(loc.  cit.,  p.  129)  :  «  Verba  quae  domno  Galoni  nostro  coepiscopo  injun- 
xistis  ». 

4.  Eadmer,  Ilistoria  novofum,  IV,  et  Vita  sancti  Anselini,  LV,  éd.  Rule, 
dans  la  Coll.  du  Maitre  des  rôles,  p.  162  et  409. 

5.  L'élection  est  antérieure  au  concile  de  Beaugency,  du  30  juillet  1104  ; 
car  Galon  y  assista  en  qualité  d'évèque  élu  (Sainte-Marthe,  Gallia  christiana, 
t.  IV,  p.  124). 

6.  Ive  de  Chartres,  lettre  144,  dans  les  Hist.  de  Fi\,  t.  XV,  p.  129. 

7.  Ive  de  Chartres,  lettre  146,  loc.  cit.,  p.  130. 

H.  MoN,,i..  —  Piisrnl  II  pI  Philippe  P'.  H 
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Galon  dut  rester  en  France  au  moins  jusqu'au  2  décembre 
llO'i,  puisqu'il  prit  part  à  cette  dernière  date  comme  évêque  de 
Paris  au  concile  qui  se  tint  alors  dans  cette  ville  K  Mais  la  consé- 
cration lui  manquait  encore,  et  il  dut  faire,  pour  l'obtenir  du 
pape,  un  troisième  voyage  à  Rome  ~. 

Cette  fois,  la  paix  était  définitivement  rendue  à  l'église  de 
Beauvais,  dont  Etienne  de  Garlande  était  exclu  -K  Les  clercs  de 
Paris  étaient  reconnaissants  à  Pascal  du  nouvel  évèque  qu'il  leur 
avait  donné  ^,  Et  Galon  pouvait  enfin,  sans  être  inquiété,  occuper 
sa  nouvelle  charge,  tandis  que  les  clercs  de  Beauvais  procédaient 
régulièrement  et  canoniquement  k  l'élection  de  Geoffroi  de  Pis- 
seleu. 


1.  Cela  ressort  d'une  lettre  éerite  le  2  décembre  par  Lambert,  évêque 
d'Arras  {Ilist.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  197). 

2.  Pascal  fit  part  de  cette  consécration  au  clergé  de  Paris  et  à  Tarche- 
vê({ue  de  Sens  Daimbert  le  0  avril  llOo  (JafTé-Wattenbach,  Re(jesta,  n°' 
6019  et  6020). 

3.  Cf.  ci-dessous,  livre  11,  1'''^'  partie,  chap.  2. 

4.  Voir  la  lettre  de  remerciement,  ([u'ils  adressèrent  alors  à  Pascal,  dans 
les  IlisL  cleFr.,  t.  XV,  p.  30. 


CHAPITRE     QUATRIEME 

LA    LÉGATION    DE    RICHARD    d'aLMANO 
I 

Poliliqiie  nouvelle. 

Cependant  la  légation  de  Jean  et  de  Benoît  avait  échoué.  Le 
roi  de  France  était  excommunié  ;  mais  les  légats  n'avaient  rien 
obtenu  et  n'avaient  de  toutes  parts  rencontré  qu'opposition. 
Les  prélats  français,  à  quelque  parti  qu'ils  appartinssent,  réfor- 
mistes ou  partisans  du  roi,  par  leur  attitude  en  France  ou  par 
leurs  relations  à  la  cour  de  Rome,  leur  avaient  fait  échec.  Qui 
Pascal  allait-il  choisir  pour  les  remplacer  ? 

Il  est  probable  qu'il  y  eut  à  ce  moment  en  France  un  mouve- 
ment en  faveur  de  Hugue  de  Lyon,  mouvement  dont  Ive  de 
Chartres  se  fit  l'interprète  auprès  de  Pascal  II  K  Lépiscopat 
français  sentait-il  le  besoin  d'avoir  à  ses  côtés  pour  représentant 
du  pape  un  homme  énergique?  Préférait-il  obéir  à  un  Français  qui 
connût  mieux  les  besoins  du  clergé?  Nous  avons  déjà  étudié 
cette  question  et  examiné  la  lettre  d'Ive  de  Chartres  ''.  Le  pape 
d'ailleurs  ne  l'écouta  pas  :  s'il  reconnaissait  la  faiblesse  de  Jean 
et  de  Benoît,  faiblesse  à  laquelle  il  avait  contribué  pour  une 
grande  part  en  désavouant  leur  œuvre,  il  craignait  l'autorité 
intransigeante  de  Hugue  de  Lyon,  qui  lui  en  avait  encore  assez 
imposé  pour  lui  faire  rapporter  les  mesures  prises  à  Poitiers 
contre  Norgaud.  La  situation  du  pape  k  Rome  était  assez  pré- 
caire pour  qu'il  ne  voulût  pas  indisposer  le  clergé  français  à  son 
égard.  Il  craignait  déjà  assez  l'Allemagne  pour  chercher  peut- 
être  à  se  réconcilier  avec  Philippe  P''.  Il  lui  fallait  un  légat  plus 
humain,  plus  souple  que  ne  l'aurait  été  Ilugue,  pour  donner  un 
nouveau  caractère  aux  relations  entre  la  France  et  le  Saint-Siège. 
La   théorie  du  légat  a  lalere  trouvait  une  nouvelle  justification 

1.  Ive  de  Chartres,  leltre  109,  dans  Uisl.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  118. 

2.  Ci-dessus,  p.  9. 
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dans  les  désordres  ([ui  venaient  de  troubler  Beauvais,  Autun  et 
Paris.  Un  Italien,  étrani^er  à  nos  ((uerelles,  pourrait  garder  plus 
d'impartialité  au  milieu  de  tant  de  corruption  et  de  vénalité. 

Philippe  V''  semblait,  de  son  coté,  désirer  une  nouvelle  poli- 
ti((ue.  Sans  parler  des  léj^endes  répandues  plus  tard  sur  les 
déboires  que  lui  aurait  valus  son  excommunication,  il  était 
préoccupé  par  des  embarras,  des  brouilles  de  famille  auxquelles 
Bertrade  n'était  pas  étrangère.  C'est  à  ce  moment  en  effet  que 
na([uit  l'hostilité  terrible  c[ui  mit  aux  prises  le  jeune  Louis  et  sa 
marâtre.  Bertrade,  qui  le  haïssait,  chercha  sa  perte  en  fabricpumt 
une  fausse  lettre  de  Philippe  destinée  à  faire  arrêter  le  jeune 
prince  en  séjour  chez  le  roi  d'Angleterre.  La  mantx?uvre  ayant 
échoué,  Louis  revint  en  France  se  j)laindre  à  son  père  de  ces 
procédés,  et  tous  deux  essayèrent  mutuellement  de  se  perdre. 
Les  maléfices  des  clercs  de  Bertrade  restèrent  sans  effet.  Alors, 
elle  tenta  d'empoisonner  le  jeune  prince  ;  mais  celui-ci  parvint  à 
échapper  à  la  mort  grâce  aux  artifices  d'un  médecin  de  Barbarie. 
Et  quand  il  fut  remis,  son  père  l'envoya  dans  le  Vexin  (1103), 
afin  de  l'éloigner  de  sa  dangereuse  belle-mère  '. 

Ces  affaires  de  famille  avaient  certainement  éprouvé  le  roi  et. 
bien  que  dans  les  troubles  (jui  avaient  désolé  l'église  de  Beau- 
vais il  se  fût  montré  hostile  aux  lois  canoniques  et  aux  intérêts 
supérieurs  de  l'Église,  il  manifesta  le  désir  d'un  rapprochement 
avec  le  pape;  il  avait  projeté  un  voyage  à  Rome  -,  et  dès  cette 
époque  (llOl-l  102),  il  était  ([uestion  de  son  absolution  =\ 

II 

.  {/fil  ires  diverses . 

Le  prélat  sur  lequel  le  choix  du  pape  s'arrêta  fut  Richard, 
cardinal  d'Albano,  ancien  doyen  de  Saint-Etienne  de  Metz.  Dès 
1102,  Richard  était  délégué  par  Pa.scal  «  dans  les  parties  transal- 

.   I.iuhairi",  Loiiia  VI  le  Gros,  p.  xxv  et  suiv. 

2.  Ivedo  t:iiailios,  fotlre  lOt  {llist.  (h  Fr.,  t.  XV,  |j.  ii;>),  écrit  en  llOl 
au  pape:  «  De  caolcro  notuni  facio  sanclitali  vestrae  quod  Fraïuoium  rcx 
Romain  i»  pioximo  so  vcnlurum  dicil  ».  Ivc  d'ailii'urs  n'y  croil  pas. 

:\.  Ive  de  Cliiulies  y  l'ail  allusion  commo  à  uuo  chose  possible  dans  dcii\ 
Icllrcs  ccrilcs  alors  au  pape  ili-llres  lOi  el  105,  loc.  cit.,  p.  Il''>-lli'>i.  Eu 
lapproclier  ce  passade  d'un  l'iaj.;nieut  liisloiicpie  provenant  de  l-'leury-sur- 
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pines  »  1  avec  des  intentions  de  conciliation  manifestes  entre  la 
cour  de  Rome  et  la  cour  de  France.  Pendant  plus  d'un  an,  avant 
d'aborder  la  grave  question  d'absolution,  il  s'occupa  de  diffé- 
rentes affaires  qui  surgirent  dans  l'administration  du  clergé 
français.  Quand  il  sentira  le  terrain  assez  sûr,  son  autorité  assez 
respectée  pour  tenter  le  grand  revirement  politique  que  désirait 
son  maître,  il  sera  temps  d'agir. 

D'abord,  c'est  l'archevêque  de  Tours  Raoul  qui  se  plaint  à  lui 
de  l'attitude  de  GeoftVoi,  abbé  de  la  Trinité  de  Vendôme.  Fort  de 
ses  privilèges  d'exemption,  Geoffroi  prétendait  ne  recevoir  d'ordres 
de  personne,  sauf  du  pape,  et  revendiquait  vis-à-vis  du  clergé 
séculier  une  indépendance  absolue.  Déjouant  les  manœuvres  de 
son  adversaire,  il  s'empresse  d'écrire  à  Richard  une  lettre  dans 
laquelle,  faisant  l'ignorant,  il  se  plaint  de  l'audace  de  son  accu- 
sateur et  linit  par  inviter  le  légat  à  venir  passer  quelque  temps 
dans  sa  riche  abbaye  ^  Bien  que  nous  ignorions  les  circonstances 
qui  avaient  provoqué  ce  conflit  et  la  façon  dont  il  fut  —  ou  ne 
fut  pas  —  résolu,  on  connaît  assez  l'attitude  que  garda  pendant 
toute  sa  vie  l'abbé  de  Vendôme  vis-à-vis  de  l'épiscopat  français, 
pour  croire  que  les  plaintes  de  Raoul  n'étaient  pas  dénuées 
de  fondement. 

Les  affaires  de  l'église  de  Chartres  occupèrent  ensuite  le  légat 
Richard  pendant  une  partie  des  années  1102  et  1103.  L'évèque 
Ive  avait  été  accusé  de  simonie,  et  cette  accusation,  arrivant  jus- 


Loire  :  <(  Non  post  multum  temporis,  idem  rex,  corde  compunctus,  direxit 
quosdam  suoruni  Romam  spondens  papae  pariturum  sibi  in  quibuscumque 
juberet,  tantum  ut  al)solvi  niereretur  »   [Hist.  de  Fr.,  t.  XII,  p.  5  C). 

1.  Hugue  de  Flavigny,  Chronic,  dans  les  Mon.  Genn.,  Script.,  t.  VIII, 
p.  502:  «  Annoab  incarnatione  Domini  1 101...  legatus  qiioquein  Burg'undiam 
et  Franciamdirectuscst  Richaidus  Allianciisis  episcopus,  primo  S.  Stephani 
Mettensis  ecclesiae  decanus.  i> 

2.  Geoffroi  de  Vendôme,  lettres,  I,  17,  dans  les  Hist.  de  Fr.,  t.  XV. 
p.  278.  Il  est  remarquable  de  voir  avec  quelle  habileté  Geoffroi  de  Ven- 
dôme, en  lutte  continuelle  avec  le  clergé  français,  cherchait  à  se  concilier 
les  mandataires  du  Saint-Siège.  On  l'a  vu  (ci-dessus,  p.  17)  recevoir  à  Ven- 
dôme les  légats  Jean  et  Benoit;  cette  fois,  il  invite  Richard;  quand  Pas- 
cal II  lui-même  traversera  la  France,  en  1107,  iU'hébergera  pendant  plusieurs 
jours.  Ce  côté  de  la  politique  de  Geoffroi  semble  avoir  échappé  à  M.  Com- 
pain,  dans  son  Etude  sur  Geo/froi  de  Vendôme.  —  Richard  d'AIbano  eut  à 
intervenir  encore  entre  Geoffroi  de  Vendôme  et  l'abbé  de  Saint-Jean- 
d'Angélv  a  propos  d'une  terre  qu'ils  se  disputaient  (Cf.  Compain,  op.  cit., 

p.  in)." 
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qu'aux  oreilles  du  pape,  devait  avoir  été  particulièrement  doulou- 
reuse à  l'intègre  prélat.  De  faux  rapports  avaient  été  faits  au 
légat;  sur  ses  instructions,  Pascal  avait  cru  devoir  intervenir  en 
personne.  Par  une  bulle  du  11  novembre  1102,  il  fit  part  à  Ive 
des  bruits  défavorables  qui  couraient  sur  son  compte  et  il  lui 
renouvela  ses  ordres  formels  :  interdiction  de  demander  de  l'ar- 
gent pour  la  collation  des  prébendes  et  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques, interdiction  aux  clercs  de  mêler  les  autorités  civiles  aux 
choses  d'Eglise  '.  Ive  ne  donna  sans  doute  pas  au  pape  une  réponse 
suffisamment  nette,  ou  ses  adversaires  s'acharnèrent  à  le  calom- 
nier ;  car  l'année  suivante  Richard  d'Albano  lui  demanda  des 
explications-.  La  vérité  était  qu'à  Chartres,  comme  dans  toute 
la  France  et  même  à  Rome,  le  doyen  de  l'église  percevait  une 
rétribution  des  chanoines  récipiendaires,  et  Ive  avait  en  vain 
essayé  de  lutter  contre  cet  abus,  c[u"un  usage  constant  avait  rendu 
presque  légal.  Aussi  l'affaire  ne  semble-t-elle  pas  avoir  eu  de 
suites. 

A  Blois,  où  il  passa  alors  ',  Richard  eut  à  s'occuper  dune 
autre  cjuestion  ([ui  intéressait  également  l'église  de  Chartres. 
Entre  le  clergé  de  cette  ville  et  la  comtesse  de  Blois  Adèle,  un 
conflit  assez  violent  s'était  élevé,  qui  mena(,'ait  de  s'éterniser  :  la 
comtesse  avait  voulu  faire  entrer  dans  le  chapitre  de  Chartres 
des  gens  de  basse  naissance,  des  fds  d'affranchis,  probablement 
les  enfants  de  ses  serviteurs;  le  chapitre  s'y  était  opposé,  s'ap- 
puyant  sur  les  statuts  jurés  j)ar  chacun  des  chanoines  ;  l'évèque, 
Ive,  avait  soutenu  cds  derniers,  «  pour  les  mettre  à  l'abri  d'un 
parjure  qui  les  aurait  tous  couvert  de  honte  »,  et  avait  demandé 
au  pape  de  confirmer  leurs  statuts  ''.  Au  surplus,  les  chanoines 
n'étaient  pas  unanimes  ;  les  discussions  sur  ce  sujet  avaient  jeté 
])armi  eux  le  trouble  et  la  dissension,  et  Pascal  avait  dû  leur 
[)rècher  la  concorde  '. 

Adèle  et  ses  gens  étaient  fort  excités  contre  l'église  de 
Chartres.    Ive  se  plaint  tpie  les  sergents  de  la  comtesse  ont,    à 

I.  .liillo-Wallenbach,  Rcgesla,  n"  :\'.)-2-2. 

i.  N'oir  la  loltrc  écrite  pou  après  par  Ivc  à  Hicliaid  (U-IUi-  l •{.'{,  dans  los 
llisl.  d,'  Fr.,   l.  XV,  p.  12:1). 

;{.    Voir  la  Icllrc  ciléc  à  la  note  précéilculi'. 

'1.    Voir  la  Irthc   I2C.  dlvc  de  Charlri's,  lac.  cil.,  p.    [iW. 

I'k  l*ar  uiu"  Icllro  du  i'.i  uovcudirc,  pt'ul-èli-i>  de  l'anuèi"  lld.'i  i.lalVé- 
Wallcnhach,  l{i-(/('sl;i,  n"  li'i^Oi. 
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Châteaudun  et  à  Bonneval,  saisi  du  blé  appartenant  à  l'église  et 
du  vin  appartenant  au  chantre  Audouin  '.  Enfin  la  comtesse 
avait  dû  intervenir  dans  les  discussions  des  chanoines  ou  du 
moins  laisser  intervenir  ses  vassaux,  qui  avaient  forcé  les  portes 
du  cloître  capitulaire  '. 

Le  roi  Philippe  avait  offert  sa  protection  au  chapitre  et  à  Ive 
et  fait  inviter  ce  dernier  par  son  fils  Louis  à  venir  le  trouver. 
Mais  Ive,  ne  voulant  pas  compromettre  sa  cause  en  favorisant 
l'ingérence  du  pouvoir  laïque,  avait  répondu  qu'il  attendrait  la 
décision  du  légat,  seul  juge  en  cette  matière  ''. 

En  fin  de  compte,  ce  ne  fut  d'ailleurs  pas  Richard  d'Albano 
qui  jDarvint  à  réconcilier  les  parties.  Ive,  qui  craignait  qu'à  Blois, 
sur  les  domaines  de  la  comtesse  Adèle,  ses  clercs  ne  fussent  pas 
en  sûreté,  avait  écrit  pour  demander  que  la  réunion  eût  lieu 
ailleurs  ^  et  peut-être  ne  réussit-on  pas  à  se  mettre  d'accord  sur 
ce  point.  En  tout  cas,  le  débat  ne  fut  définitivement  tranché 
qu'après  que  Pascal  lui-même,  sur  l'intervention  de  saint 
Anselme,  se  fut  décidé  à  s'occuper  lui-même  de  l'affaire  et  à 
accorder,  avec  le  consentement  d'Ive  ^,  une  dérogation  aux  sta- 
tuts du  chapitre  de  Chartres  en  faveur  des  enfants  des  gens  de 
la  comtesse,  à  la  condition  que  ces  enfants  seraient  de  naissance 
légitime  ^. 

III 

Conciles  de  Troyes  et  de  Beaugency . 

Pendant  que  Richard  d'Albano  parcourait  ainsi  la  France  ", 
Philippe  avait  cherché  à  se  concilier  la  faveur  de  Rome.  Sa  ten- 
tative avortée  d'intervention  en  faveur  d'Ive  de  Chartres  contre 

1.  Ive  de  Chartres,  lettre  121,  loc.  cit.,  p.  122. 

2.  Id.,  lettres  132  et  133,  loc.  cit.,  p.  125. 

3.  Id.,  lettre  127,  loc.  cit.,  p.  124.  —  Cf.  Luchairc,  Louis  VI  le  Gros, 
Annales,  n°  23. 

4.  Id.,  lettre  133,  loc.  cit.,  p.  125. 

5.  Id.,  lettre  147,  loc.  cit.,  p.  130. 

6.  Id.,  lettre  134,  loc.  cit.,  p.  126.  L'intervention  de  saint  Anselme  est 
signalée  par  une  variante  de  cette  lettre  qu'édite  dom  Brial,  ihid.,  p.  126, 
note  b.  Cf.  Luchaire,  Louis  VI  le  Gros,  Annales,  n°  23. 

7.  En  Flandre,  où  il  ne  pouvait  se  rendre,  Richard  intervint  par  corres- 
pondance pour  prier  le  comte  Robert  d'appuyer  l'évêque  d'Arras  contre 
ses  clercs  rebelles  {Hist.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  196). 
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Adi'le,  ne  l'avait  pas  découragé.  Il  avait  trouvé  un  terrain  de 
conciliation  à  Beauvais  où,  le  11)  janvier  1104,  le  prince  Louis 
avait  conclu  un  traité  de  paix  avec  les  chanoines  de  Saint- 
Pierre  ',  signe  (le  rap[)rochement  avec  Ive  lui-niênio,  qui  avait 
été  autrefois  un  des  leurs  et  ({ui  intriguait  depuis  longtemps  pour 
([ue  la  paix  leur  fût  rendue. 

Non  seulement  cette  réconciliation  aida  beaucouj)  à  résoudre 
l'alVaire  de  Galon  par  le  compromis  que  nous  avons  ra])porté  plus 
haut  ',  mais  devant  ces  témoignages  manifestes  du  bon  vouloir 
du  roi,  Richard  d'Albano  crut  le  moment  venu  de  réunir  un  con- 
cile pour  statuer  sur  l'excommunication  qui  pesait  encore  sur  ce 
dernier.  Le  2  avril  1104,  il  convoqua  les  évè({ues,  archevêques  et 
abbés  à  Troyes.  Sous  la  présidence  du  légat,  siégèrent  Manas- 
sès  de  Reims,  Manassès  de  Soissons,  Hugue  de  Chalon,  Daim- 
bert  de  Sens,  Ive  de  Chartres,  Jean  d'Orléans,  Raoul  de  Tours, 
Marbeuf  de  Rennes  et  d'autres  encore -^  Ive  avait  été  spéciale- 
ment convoqué  à  ce  concile  ;  mais,  se  rappelant  les  mésaventures 
qui  lui  étaient  arrivées  une  dizaine  d'années  auparavant,  lorsque 
Philippe  l'avait  fait  saisir  et  jeter  en  prison,  il  avait  eu  la  pru- 
dence de  demander  au  cardinal-légat  de  lui  fournir  deux  sauf- 
conduits,  l'un  du  roi,  l'autre  de  la  comtesse  Adèle  '*. 

Les  prélats  une  fois  réunis,  on  s'occupa  d'abord  des  all'aires 
intérieures  de  l'Eglise  :  Hubert,  évèque  de  Senlis,  était  accusé 
d'avoir  vendu  les  ordres  sacrés.  Les  preuves  et  témoignages  fai- 
sant défaut  au  dernier  moment,  il  se  purgea  par  serment  et  ne 
fut  plus  in({uiété  '.  Puis  on  approuva  et  l'on  confirma  l'élection 
du  nouvel  évèque  d'Amiens  :  Godefroi,  abbé  de  Nogent-les- 
Vierges,  prélat  honnête  et  intelligent,  avait  été  élu  sans  contes- 

1.  Luchairo,  Louis  VI  !<•  Gros,  Aniialos,  n"  28. 

2.  Ci-dessus,  p.  3;{. 

.3.  La  (lato  do  cotte  assomhléo  et  les  noms  des  prélats  qui  y  assisteront 
nous  sont  fournis  par  deux  chartes  du  comte  do  Troyes  nufj:ue,  en  faveur 
de  l'ahbaye  de  Molesmos  et  dv  réalise  Sainl-Pierie  de  Troyes  (Lahhe, 
(Concilia,  t.  X,  col.  7iO). 

4.  Ive  do  Chartres,  lettre  141,  dans  \vs  IlisL  de  Fr.,  t.  XV,  p,  12H.  — La  et)m- 
tesse  Adèle  d«>\  ait  être  i)ien  redoutal)le  ;  car  Ilildeberl  de  Lavardin,  évèque 
du  Minis,  pril  prélexlc  du  saur-coudiiil  (|u'olle  avait  accordé  à  Ive  pour  lui 
en  (li'MKnuU'r  un  pour  lui  aussi  alin  de  pouvoir  se  reiulre  au  concile.  Voir 
sa  lettre  de  demande  dans  le  ii-cuoil  de  ses  li>ttres,  111,  S  [llist.  (!<•  Fr., 
I.  XV,  p.  :{!(;. 

:;.    Ivc  di'  Chailrcs.  Idlre  2.">H,  djuis  les  Hisl.  ,1e  Fr.,  I.  \V,  p.   lO'i. 
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tation,  sans  trace  de  simonie.  Bien  plus,  le  roi  Philippe,  loin 
de  chercher  en  ce  grave  moment  à  troubler  l'ordre  et  les  insti- 
tutions ecclésiastiques,  avait  donné  son  assentiment  et  marqué 
avec  intention  le  plaisir  que  lui  faisait  la  nomination  de  cet 
homme  intègre  '.  Enfin  Arnaud,  abbé  de  Saint-Pierre-le-Vif,  fît 
déposer  Joubert,  doyen  de  Mauriac  et  moine  de  la  Chaise-Dieu  ~, 
et  après  avoir  confirmé  deux  donations  du  comte  HuguedeTroyes  \ 
on  se  sépara  sans  aborder  la  question  de  l'absolution  du  roi. 

Le  30  juillet  suivant,  à  Beaugency,  une  nouvelle  assemblée, 
où  figuraient  notamment  Daimbert,  archevêque  de  Sens,  Ive, 
évêque  de  Chartres,  Galon,  évêque  de  Paris,  le  comte  de  Ne  vers 
Guillaume  et  Robert  d'Arbrissel,  se  réunit  sous  la  présidence 
de  Richard  %  afin  de  procéder  à  cette  absolution  «  suivant  les 
lettres  pleines  de  modération  du  seigneur  pape  »  •'.  he  roi  était 
venu  en  personne  avec  Bertrade  au  concile,  tous  deux  disposés  à 
jurer  sur  les  saints  évangiles  qu'ils  n'auraient  plus  aucun  com- 
merce, qu'ils  ne  s'adresseraient  plus  la  jsarole,  «  si  ce  n'est  en 
présence  de  témoins  non  suspects,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
obtenu  du  pape  la  dispense  de  vivre  ensemble  ».  Pascal  avait 
donné  à  Richai^d  des  instructions,  d'après  lesquelles,  avant 
d'accorder  l'absolution,  il  devait  prendre  conseil  <(  des  personnes 
instruites  ».  Aussi  celui-ci  voulait-il  s'en  remettre  à  l'avis  des 
prélats.  Mais  la  restriction  apportée  au  serment  du  roi  les 
embarrassait  tous,  et  les  évêques,  n'osant  se  prononcer,  vou- 
laient, de  leur  côté,  s'en  remettre  à  la  décision  du  légat.  Cer- 
tains cependant  avouaient  que  cette  restriction  apportée  par  le 
roi  à  son  serment  empêchait  l'absolution  ;  d'autres  soutinrent 
le  contraire.  Le  temps  passait,  le  roi  tempêtait  et  se  plaignait  de 
l'injure  qui  lui  était  faite.  Et  dans  l'incertitude  générale,  le  con- 
cile se  sépara  sans  avoir  rien  résolu  '•. 

1.  Voir  la  Vie  de  Godefioi  pai-  Nicolas  de  Soissons,  dans  les  HisL  de  Fr., 
t.  XIV,  p.  175  et  cf.  sur  la  personne  de  Godefroi,  Guibert  de  Noocent,  De 
vila  sua,  II,  2,  éd.  Bourg-in  {Coll.  de  textes  pour  servir  à  l'étude  et  ;)  l'enseign. 
de  riiistoire),  p.  109. 

2.  Clarius,  Chronicon  S.  Pétri  Senonensis,  dans  les  [list.  de  Fr.,  t.  XIV 
p.  153. 

3.  Cf.  ci-dessus,  p.  40,  n.  3. 

4.  Voir  une  charte  pour  l'église  de  Beaugency  dans  Sainte-Marthe,  Gal- 
lia  christiuna,  t.  IV,  p.  124. 

5.  Ive  de  Chartres,  lettre  144,  dans  les  Hist.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  129. 

(■>.  Tout  ce  récit  nous  est  donné  par  Ive  de  Chartres  (lettre  citée  à  la 
note   |)récé(lente). 
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l*hilij)|)o,  désolé  de  voir  la  tournure  ([u'avaioiit  pris  les  événe- 
ments, supplia  Pascal  de  le  traiter  avec  cette  modération  ([u'il 
avait  recommandée  à  son  légat.  Ive  de  Chartres  lui-même,  ([ui 
jadis  avait  tant  eu  à  soullrir  de  ce  roi  simoniacjue  et  vindicatif, 
avait  accepté  d'intercéder  j)our  lui,  et,  dans  une  lettre  ([u'il  écri- 
vit alors  au  pape  pour  lui  raconter  tous  ces  événements,  il  lui 
demanda  d'user  d'indulg-ence  envers  les  faiblesses  de  Philippe, 
et  de  penser  avant  tout  au  bien  et  à  la  paix  de  l'Ej^lise  et  à 
l'état  critique  où  l'excommunication  royale  avait  plong-é  la 
France  '.  Arguments  qui  auraient  hussé  insensible  un  Urbain  II, 
mais  qui  devaient  certes  impressionner  un  pape  comme  Pascal, 
persuadé  que  le  bien  de  l'Eglise  pouvait  être  réalisé  plutôt  par  la 
paix  et    la    conciliation  que  par  la   lutte  et  par    la    haine. 

Le  S  octobre  1 104,  Pascal  répondit  en  effet  à  la  lettre  d'Ive  par 
une  bulle  adressée  aux  archevêques  et  évêques  des  provinces  de 
Sens,  Tours  et  Reims  ~.  Richard  avait  été  rappelé  :  sans  considérer 
son  échec  comme  une  faute,  sans  en  vouloir  h  son  légat,  irres- 
ponsable, somme  toute,  de  ce  qui  était  arrivé,  Pascal  chargeait 
ces  prélats  de  remettre  le  soin  de  la  cérémonie  d'absolution  à 
Lambert,  évêque  d'Arras,  et  leur  envoyait  la  formule  même  du 
serment  que  devaient  prêter  Philippe  et  Bertrade. 

IV 

Concile  de  Paris.  Absolution  du  roi. 

Philippe  convoqua  aussitôt  archevêques  et  évêques  à  Paris 
pour  le  2  décembre  ■'.  Lambert,  représentant  du  pape,  y  parut 
entouré  de  Daimbert,  archevêque  de  Sens,  de  Raoul,  archevêque 
de  Tours,  dive,  évêque  de  Chartres,  de  Jean,  évêque  d'Orléans, 
d'Hombaud,  évêque  d'Auxerrc,  de  Galon,  évêque  de  Paris, 
de  Manassès,  évêque  de  Meaux,  de  Baudri,  évêque  de  Noyon 
et  de  Hubert,  évêque  de  Senlis.  Après  avoir  lu  les  lettres  ponti- 
ficales, les  prélats  déléguèrent  deux  d'entre  eux.  Galon  et  Jean, 

1.  Ive  de  (Chartres,  ihid. 

2.  JafTé-Walleul)ach,  Reyeslu,  ii"  .'11(79. 

',).  Voir  la  lollre  de  convocation  adressée  par  Philippe  à  révètpie  d'Arras 
Lambert,  qui  était  le  j^rand  inailrc  de  la  cérémonie,  dans  li's  llisl.  df  Fr., 
l.  XV,  p.  197. 
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pour  aller  demander  à  Philippe  s'il  consentait  à  jurer  ce  que 
demandait  le  pape.  Sur  sa  réponse  affirmative,  le  roi  fut  intro- 
duit, pieds  nus,  dans  une  posture  dévote  et  huniiliée,  devant 
l'assemblée,  et  sur  les  évangiles,  reprit  le  serment  formulé  par 
le  pape  «  de  ne  plus  avoir  de  commerce  avec  Bertrade,  de  ne 
plus  lui  adresser  la  parole  si  ce  n'est  devant  témoins  ».  Bertrade 
prononça  le  même  serment,  et  Lambert  leur  donna  l'absolution  '. 
Ainsi  se  terminait  ce  conflit  qui,  depuis  Grégoire  VII,  avait 
séparé  la  cour  de  Rome  et  la  cour  de  France.  Le  pape  pourra 
désormais  demander  au  roi  absous  son  appui  pour  résister  à 
l'empereur.  Des  relations  presque  amicales  s'établiront  même 
entre  eux.  Philippe  mettra  moins  d'âpreté  dans  le  négoce  des 
bénéfices  ecclésiastiques,  entravera  moins  souvent  le  jeu  libre 
des  institutions  canoniques.  Ce  sera  un  avantage  au  point  de  vue 
réformiste.  Sans  doute,  il  reprendra  bientôt  son  «  commerce  » 
avec  Bertrade,  et  Pascal  ne  l'ignorera  probablement  pas.  Mais  en 
sage  politique,  le  pape  préférera  fermer  les  yeux  sur  ce  qu'il  ne 
pourra  empêcher,  satisfait  par  ailleurs  d'un  état  de  choses  profi- 
table à  1  Eglise  de  France  et  d'une  alliance  qui  fortifiera  sa  propre 
situation. 


I.  Voir  la  lettre  par  laquelle  Lambert  i-end  compte  de  la  cérémonie  dans 
les  Hist.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  197.  Pour  la  date  (2  décembre  1104),  voir  ihid., 
note  a. 
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A/fairea  cIiL^crses.  Le  roi  /rès  chrétien  of  le  divorce  de  Constance 
à  V assemblée  de  Soissons. 

Après  le  départ  de  Richard  d'Alhano.  la  paix  semble  bien 
allermie  entre  la  France  et  le  Saint-Siège  :  plus  de  conflits  et 
même  pas  d'affaires  graves  nécessitant  l'intervention  du  pape 
dans  la  politique  religieuse  de  la  France  j^endant  l'année  1 105  et 
jusqu'en,  mars  1106,  date  à  laquelle  commence  la  légation  de 
Bruno  de  Segni.  Il  semble  même  que,  pendant  cet  intervalle, 
llugue  de  Ljon  ait  pu  exercer  à  nouveau,  avec  l'assentiment  du 
pape,  ses  fonctions  de  légat  :  on  le  voit  du  moins  prendre  le 
titre  d'  u  apostolicae  sedis  legatus  »  dans  une  sentence  qu'il  pro- 
nonça, le  31  mars  1100,  au  profit  du  monastère  de  Saint-Bénigne 
de  Dijon  '. 

Le  pape  cependant  restait  personnellement  en  relations  avec 
le  clergé  de  France.  Il  favorisait  la  jeune  abbaye  de  Fonte- 
vrault  -,  recommandait  à  l'évêque  de  Beauvais  l'abbaye  de 
chanoines  de  Saint-Quentin  contre  les  violences  des  clercs 
de  Beauvais  '^  essayait  dapaiser  l'éternelle  querelle  c[ui  divi- 
sait l'abbaye  de  Remiremont  et  les  chanoines  de  Chaumous- 
sey  ^,  pressait  l'évêque  d'Arras  Lambert  de  prononcer  un  juge- 
ment entre  Herbert  et  Lanfroi,  qui  se  dis[)utaient  la  direction 
de  labbave  de  Samer  ',  lui  donnait  ordre  de  lever  les  excomnui- 


i.  Ilisl.  de  Fr.,  t.  XIV,  p.  707  .1,  note  u.  llii<;iu'  ne  l.inla  |)as  à  mourir  : 
il  succomba  le  7  octobre  1100,  en  se  rendant  au  (-oiuilo  de  (îuasialla.  (il". 
Liihe,  Iluf/ot^on  Dir  iind  I.j/un,  p.    115-ilH. 

2.  .Ian"c'-Waltcnl)acli,  Ih-jjrsl.i,  u"  ()t):^^  (2;i  avril   llo:i). 

:{.   Ibid.,  u"()0(')2(ll():i). 

i.   ILid.,  a"  (>007  ((5  février  llOîi). 

:;.   H,id.,  n"  :i'.»76  (2:1  avril  1104). 
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nications  qui  pesaient  sur  cei'taiiis  clercs  '  ;  enfin  celait  aux.  arche- 
vêques, évèques,  abbés,  princes  et  chevaliers  de  la  Gaule  qu'il 
s'adressait  pour  leur  conter  sa  lutte  contre  le  duc  Garnier,  que 
lui  opposaient  les  impériaux,  et  sa  victoire  finale  -. 

D'autre  part,  le  rétablissement  des  bonnes  relations  entre  la 
cour  de  Rome  et  le  roi  de  France  permirent  à  ce  dernier  de 
régler  au  gré  de  ses  intérêts  la  situation  de  sa  fille  Constance  en 
faisant  casser  le  mariage  qui  l'unissait  à  Hugue,  comte  de  Troyes. 
Il  invoqua,  comme  de  juste,  des  liens  de  parenté  qui  rendaient 
cette  union  incestueuse  aux  veux  de  l'Eolise.  Ive  de  Chartres, 
arbitre  suprême  en  droit  canon,  négocia  cette  atïaire  :  la  réunion 
d'une  assemblée  solennelle  de  nobles  et  de  prélats,  où  le  roi 
devait  prendre  la  parole,  fut  décidée.  Ive  fut  chargé  d'y  inviter 
Hugue  de  Lyon  et  le  pria  d'y  convoquer  les  évèques,  en  leur 
donnant  des  instructions  détaillées.  L'assemblée  s'ouvrit  à  Sois- 
sons  le  25  décembre  1104  ;  naturellement,  elle  conclut  à  la  rup- 
ture du  mariage,  laissant  ainsi  le  champ  libre  à  une  nouvelle 
union,  plus  glorieuse,  avec  Bohémond,  prince  d'Antioche,  qui, 
dès  le  mois  de  septembre  suivant,  quittait  l'Orient  pour  venir 
réaliser  ces  projets  ■'. 


II 


Légation  de  Bruno  de  Segni. 
Le  concile  de  Poitiers  et  la  croisade. 


Le  pape  voulut  profiter  de  la  présence  de  Bohémond  en  France 
et  des  dispositions  favorables  du  roi  pour  entreprendre  une  œuvre 
grandiose  et  susciter  une  nouvelle  croisade. 

Son  premier  soin,  en  arrivant  au  pouvoir,  avait  été  de  rappe- 
ler aux  Français,  au  milieu  desquels  la  première  croisade  avait 
été  prêchée  et  d'où  était  sorti  tout  le  grand  mouvement  provo- 
qué par  son  prédécesseur,  le  devoir  pressant  qui  les  appelait  en 


1.  Jaiïé-Watteubach,  Reyrsla,  n"  6000  (o  décembre  1104). 
■2.  Ihid.,  n"  6054  (26  novembre  1105). 

3.  Ive  de  Chartres,  lettre  158,  dans  les  Hist.  deFr.,  t.  XV,  p.   135,  et  cf. 
Lvichaire,  Aof//s  VI  le  (iroti,  Annales,  n°  30, 
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Orient.  Une  lettre  qu'il  avait  adressée  presque  au  lendemain  de 
son  avènement  aux  évèquos  et  aux  abbés  de  Gaule  était  non 
seulement  une  exhortation  à  aller  en  Terre  Sainte,  mais  aussi  un 
blâme  à  Tég-ard  de  ceux  (]ui  n'y  étaient  pas  allés,  après  en  avoir 
pris  l'enj^agement,  ou  de  ceux  qui  avaient  honteusement  aban- 
donné le  siège  d'Antioche  '.  La  situation  était  critique  '.  Il  fallait 
réveiller  les  enthousiasmes  déjà  endormis.  Les  etTorts  faits  dans 
ce  sens  par  Ilugue  de  Lyon  au  moment  de  son  départ  en  Pales- 
tine, en  llOl  ',  rempressement  mis  par  les  croisés  à  faire  part 
de  leurs  succès  aux  prélats  français  '  étaient  insuffisants.  Bohé- 
mond  venait  demander  du  secours  :  Pascal  comprit  (jue  le  moment 
était  venu  d'intervenir  encore  une  fois  et  il  envoya  en  France  un 
nouveau  légat.   Bruno  évêque  de  Segni  ■'. 

Les  ell'orts  de  Pascal  ne  furent  malheureusement  couronnés  que 
d'un  médiocre  succès.  Après  avoir  assisté  à  Chartres  au  mariage 
de  Bohémond  '■  et  après  avoir  peut-être  aussi  tenté  à  Rouen,  en 
compagnie  de  ce  prince,  de  gagner  les  Normands  à  l'idée  de 
croisade  ',  Bruno  ouvrit  à  Poitiers  un  concile  (26  mai  llOlil,  où 
il  prêcha  contre  les  infidèles,  contre  les  perfidies  de  l'empereur 
Alexis.  Mais  l'enthousiasme  sur  lequel  comptaient  le  pape,  son 
légat  et  Bohémond  ne  souleva  pas  les  foules  comme  dix  ans  aupa- 
ravant et  quand,  après  avoir  réglé  quelques  menues  affaires  ^,  le 
concile  se  sé[)ara  -^  la  cause  de  la  croisade  n'avait  gagné  qu'un 

1.  JafTé-Watlenbach,  /îe^es/a,  n»  5812. 

2.  Voir  la  lettre  adressée  au  pape  et  à  l'église  irOccidenl  pai-  les  évè([ues 
d'Orient,  indiquée  dans  les  Ilist.  de  Fr..  t.  XV,  p.  20. 

3.  Voir  Lïihe,   Ilnrjo  von  Die  and  Lyon,  p.    V^;■>. 

4.  Ainsi,  en  septemln-o  1100,  Baudouin,  roi  di'  Jérusalem,  écrit  à  raiche- 
vêque  de  Reims  Manassès  pour  lui  laconler  les  exploits  de  Godefioi  de 
Bouillon.  (Riant,  Inventaire  criti(/iie des  lettres  liistori(jues  des  croisades,  dans 
le  t.  1  des  Archives  de  l'Orient  latin,  n"  iriT:. 

5.  Sur  ce  personnage,  voir  Gigalski,  Bruno,  liischof  ron  Se</ni  ,  sein 
Lehcn  und  seine  Schriften,  1049-112:),   Miinsler,  181)8,  in-8". 

6.  Cf.  Lucliaire,  Louis  Vile  (iros.  Annales,  n"  36,  à  la  date  de  1100,  entre 
le  2D  mars  et  le  26  mai. 

7.  Eadmer,  Ilistoria  novoruni,  l\  ,  éd.  lîidi',  dans  la  CoUect.  du  Maitii' 
des  rôles,  p.  179. 

8.  Il  mit  fin  notamment  à  un  dill'érend  entre  révê(pie(hi  Mans  et  l'abbaye 
de  Marmoutier  {Ilist.  de  Fr.,  l.  XIV,  p.  119)  et  cliargea  l'archevècpio  de 
Tours  de  trancher  un  autre  difTérend  (|ui  existait  entre  l'église  de  Nantes 
et  les  moines  de  Tournus  [Ihid.,  p.  810). 

9.  Sur  le  concile  de  Poitiers,  voir  la  iUironiijue  de  Saint-Mai.rent,  dans 
Marchegay  et  Mabille,  Chronii/ues  des  éylises  d'Anjou,  [>.   V23  (y  mettre  un 
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nombre   restreint   de   nouveaux  adeptes.  Au  fond,  Bruno   avait 
échoué. 

Il  devait  être  rappelé  vers  la  fin  de  l'année  1106,  et  Pascal, 
sentant  en  Italie  sa  situation  chaque  jour  plus  menacée  par  l'em- 
pereur, s'apprêta  à  venir  en  personne  chercher  auprès  de  Philippe 
l'appui  dont  il  avait  besoin. 

point  avant  «  septimo  kalendas  »  et  une  virgule  après  «  junii  »),  et  Suger, 
Vie  de  Louis  le  Gros,  IX,  éd.  Molinier,  p.  23. 
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L'affaire  de  Laon  :  Gauclri. 

Après  avoir,  du  vivant  de  son  père,  flatté  les  espérances  du 
pape,  le  jeune  Henri  V  n'avait  pas  tardé,  en  eil'et,  à  changer 
d'attitude  du  jour  où  il  était  parvenu  au  pouvoir  '.  Des  troubles 
qui  avaient  éclatés  à  \'érone  avaient  suffi  à  éclairer  l'esprit  du 
pontife  sur  les  véritables  intentions  du  nouvel  empereur  -'.  Averti 
des  dangers  qu'il  courrait  s'il  se  rendait  auprès  de  lui,  comme  il 
l'avait  d'abord  promis,  Pascal,  laissant  Henri  l'attendre  à  Augs- 
bourg,  avait  brusquement  quitté  la  route  d'Allemagne  et,  se  diri- 
geant vers  la  Bourgogne  en  compagnie  de  Richard  d'Albano,  était 
arrivé  à  Cluny  avec  une  suite  imposante  ])our  la  fête  de  Noël 
IIOG  ••. 

Ce  voyage  de  Pascal  ne  ressemblait  en  rien  à  une  fuite  déses- 
pérée :  peu  sûr  des  sentiments  de  Henri,  le  pape  se  mettait  sur 
ses  gardes,  cherchait-une  alliance;  rien  de  plus  ^.  Aussi  bien  ce 
voyage  fut-il  fort  brillant.  A])rès  avoir  circulé  plus  d'un  mois  en 
Bourgogne,  consacrant  des  églises  et  confirmant  des  privilèges, 
il  gagna  Beaune  le  12  février  et  arriva  le  Ki  à  Dijon  •'.  Il  y  trouva 
des  envoyés  do  Gaudri,  le  nouvel  évéquo-élu  de  Laon,  qui  espé- 


i.  Voir  sur  K's  rii[)i)Oits  dr  l*;isoiil  fl  iivcc  Hcmi  \'  to  livre  de  Gieso- 
breclil,  (it'schichle  der  dciilschi'n  Kniscrzi'il,  t.  III,  p.  7i7-SI)7. 

2.  l'Lkkehart!  d'Aiiia,  C/iroiiu'on  Urspcrtjc/tse,  dans  les  Mon.  Germ., 
Script.,  l.  VI,  |).  241. 

3.  JanV'-WaUenhacli,y^',7<'.s/,i,  I.  I,  p.  727. 

i.  (luil)erl  <ii'  N'oj;enl  s Csl  plu  lu-auiuoius  à  ODuiparer  Pascal  aux  |>apes 
l"llienue  el  Adrien  el  le  roi  Philippe  à  Pépin  el  à  Oliarlema^iu'  ^el".  Bernard 
Monod,  1^0  nioinr  (iiiihcrt  <•!  son  tt-nips,  p.  2'fl).  Pascal  lui-niènie,  au  dire 
de  Suger,  lit  ilevanl  Pliilippe  celle  comparaison  (voir  ci-dessous,  p.  ;'>!'-'iiK 

5.  JalTé-Watlenhach, /î<'.7<'.s/;/.  n"M'.l  i;{-(i!2i. 
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rait  obtenir  la  consécration  pontificale  et  l'aire  ainsi  oublier  le 
caractère  scandaleux  de  sa  nomination  ^. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  Pascal  avait  k  s'occuper  de 
cette  affaire.  Après  la  mort  de  Tévêque  Enguerrand,  le  roi  Phi- 
lippe avait  jug-é  bon  et  surtout  profitable  de  laisser  l'évêché  de 
Laon  vacant  pendant  deux  ans.  Il  avait  ainsi  bénéficié  des  droits 
de  régale  tout  en  se  préparant  à  toucher  une  forte  commission 
sur  la  prochaine  élection.  A  la  première  réunion  du  corps  électo- 
ral, les  voix  s'étaient  portées  sur  deux  archidiacres  de  l'église  de 
Laon  :  Gautier  et  Ebal.  On  s'était  fort  disputé  et,  faute  de  s'en- 
tendre, on  avait  nommé  deux  évêques  au  lieu  d  un.  Or  Gautier, 
s'il  était  brillant  chevalier,  n'avait  pas  reçu  les  ordres  de  la  cléri- 
cature,  et  Ebal  était  «  publiquement  accusé  d'incontinence  dans 
l'amour  des  femmes  )).  Le  pape  les  avait  fait  écarter  tous  deux 
comme  indignes,  et  son  autorité  avait  été  respectée.  On  avait  vu 
surgir  alors  un  troisième  candidat,  qui,  «  courant  au  plus 
pressé  »,  s'était  rendu  à  la  cour  royale  et  avait  acheté  <(  par  de 
magnifiques  cadeaux  »  l'appui  du  roi  Philippe.  Il  s'attendait  à 
être  nommé  le  dimanche  suivant,  quand  «  Dieu,  qui  se  plaît  à 
tendre  de  tels  pièges  à  de  tels  hommes  et  à  les  renverser  au 
moment  oîi  ils  sont  le  plus  élevés,  l'avait  frappé  d'une  maladie 
mortelle  ».  Et  ce  dimanche  même  où  il  s'était  flatté  de  recueillir 
la  majorité  des  suffrages,  c'avait  été  son  cadavre  qu'on  avait 
apporté  dans  l'église. 

C'est  alors  que,  par  l'influence  du  noble  et  puissant  chevalier 
Enguerrand  de  Boves,  «  le  référendaire  du  roi  des  Anglais, 
Gaudri,  qu'on  disait  fort  riche  en  or  et  en  argent  »,  avait  été 
nommé  évêque.  Riche  en  effet  et  dénué  de  scrupules,  Gaudri, 
chasseur  et  soldat  plus  que  clerc,  n'avait  aucun  titre  aux  fonc- 
tions épiscopales.  Aussi,  pour  donner  à  ce  choix  l'apparence 
de  la  légalité,  lui  avait-on  conféré  à  la  hâte  le  titre  de  sous- 
diacre  avec  un  canonicat  dans  l'église  de  Rouen.  Anseau,  doyen 
de  l'église  de  Laon,  avait  seul  osé  protester  contre  cette  élection 
scandaleuse.  L'austère  Guibert  lui-même,  abbé  de  Nogrent-sous- 

1.  Pour  toute  cette  alTaire  nous  suivons  le  récit  de  Guibert  de  Nog-ent, 
De  vita  sua,  IIl,  4,  éd.  Bourgin  [Coll.  de  textes  pour  Vétiide  et  Venseign.  de 
Vhistoire),  p.  137  et  suiv.  (cf.  Bernard  Monod,  Le  moine  Guibert  et  son  temps, 
p.  110  et  suiv.).  Guibert  de  Nogent  est  ici  un  témoin  admirablement  informé 
puisqu'il  fut  même  un  des  acteurs  du  drame. 
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Goucy,   avait,   par  faiblesse  ou  par  lâcheté,  donné  son   assenti- 
ment à   ce  choix  qu'il  désapprouvait  au  fond. 

Gaudri,  craignant  1  influence  d'Anseau  et  un  revirement  chez 
Guibert,  avait  alors  voulu,  pour  s'imposer  sans  contestation  au 
peuple  et  au  clergé  laonnais,  se  faire  recevoir  et  consacrer  par  le 
pape.  La  cour  du  roi  d'Angleterre  avait  élé  pour  l'élu  de  Laon 
une  école  de  politique  et  de  diplomatie  :  pour  l'accompagner  dans 
ce  voyage  à  Rome,  il  avait  choisi  le  moine  hésitant  et  timide  qui 
n'avait  pas  eu  le  courage  de  s'opposer  à  l'action  des  autres,  mais 
dont  il  devinait  l'hostilité.  L'honnête  abbé  de  Nogent,  laissé 
dans  son  monastère  seul  avec  ses  réflexions  et  ses  remords,  peut- 
être  encouragé  par  Anseau,  eût  pu  préparer,  sinon  une  campagne 
contre  l'évêque  simoniaque,  du  moins  un  mouvement  défavo- 
rable ;  il  eût  pu  décider  une  partie  du  clergé  et  du  peuple  à  résis- 
ter à  cet  intrus  :  il  fallait  se  l'attacher.  Et  quelle  plus  grande 
marque  d'estime,  quelle  meilleure  flatterie  pour  sa  vanité,  que 
d'être  choisi  pour  accompagner  un  évêque  auprès  du  souverain 
pontife?  Le  bonheur  de  voir  la  Ville  Eternelle,  l'intimité  du 
voyage,  les  bons  procédés  dont  il  saurait  le  combler  durant  ces 
pérégrinations  devaient  le  lui  rendre  dévoué  et  en  faire  presque 
un  complice.  Gaudri  lui  avait  adjoint  deux  lettrés  éminents, 
Adalberon,  abbé  de  Saint- Vincent,  et  l'abbé  de  Remiremont  ;  et 
tous  les  qiiatre,  avec  une  suite  imposante  de  clercs  de  Laon, 
s'étaient  dirigés  vers  l'Italie  aux  frais  du  riche  Gaudri. 

Arrivés  à  Langres,  ils  avaient  appris  que  le  pape  n'était  plus 
à  Rome,  mais  qu'il*  Amenait  précisément  en  France  faire  visite 
au  roi  Philippe.  Ils  avaient  alors  décidé  de  l'attendre  dans  cette 
ville,  qu'il  devait  traverser  pour  se  rendre  auprès  du  roi,  et  avaient 
délégué  k  Dijon  au-devant  de  lui  quel{[ues-uns  des  clercs  de 
Laon  tout  dévoués  à  Gaudri.  Ils  avaient  pour  mission  de  prépa- 
rer l'alfaire,  de  prévenir  le  pape  et  surtout  de  travailler  les  offi- 
ciers de  son  palais,  tous  les  camériers,  secrétaires  et  domes- 
tiques de  sa  suite,  ({ui  sauraient  mieux  (pie  personne  influencer 
le  jugement  du  Saint-Père.  11  n'était  que  temps  ;  les  oreilles 
pontificales  avaient  déjà  entendu  une  énergique  protestation  : 
Anseau  s'était  plaint  qu'on  eût  admis  à  l'évêché  de  Laon  un 
homme  ([ui  n'avait  même  pas  reçu  les  ordres,  un  simoniatpie,  un 
bâtard;  l'argent  avait  tout  fait,  et  les  lois  canoniques  avaient 
été  honteusement  violées. 
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Pour  persuader  les  officiers  du  pape,  les  clercs  de  Laon  firent 
miroiter  à  leurs  yeux  les  abondantes  richesses  de  Gaudri  ;  et 
ceux-là  aussitôt  de  se  féliciter  et  de  se  concerter  pour  l'appuyer 
de  leurs  éloges  et  de  leur  influence,  «  car  c'est  leur  usage  de 
s'apprivoiser  dès  qu'ils  entendent  résonner  le  nom  de  l'or  ». 
Ainsi,  c'est  dans  l'entourage  même  du  pape  réformateur,  du  pape 
ennemi  de  la  simonie  que  l'on  découvrait  les  âmes  les  plus  cupides 
et  les  plus  vénales.  C'est  la  cour  même  de  Rome  qui  ne  deman- 
dait qu'à  se  laisser  acheter  et  à  perpétrer  ce  crime  de  simonie. 

Le  lendemain  de  son  arrivée  à  Langres  (25  février)  ^,  le  pape 
réunit  les  évêques,  les  cardinaux,  les  dignitaires  italiens  de  sa 
suite  et  les  clercs  français  qui  se  trouvaient  dans  la  ville.  Devant 
cette  respectable  assemblée,  il  se  fit  lire  le  petit  mémoire  que  Gui- 
bert  de  Nogent  avait  composé  sur  l'élection  de  Laon,  mémoire 
«  dans  lequel  il  était  parlé  assez  bien,  et  même  mieux  qu'il  n'aurait 
fallu,  avoue  Guibert  lui-même,  de  la  vie  et  des  mœurs  du  nouvel 
évêque  ».  Puis  on  procéda  à  l'interrogatoire.  Les  clercs  de  Laon, 
incapables  de  parler  latin,  s'abstinrent  de  prendre  part  à  la  dis- 
cussion :  ils  évitaient  ainsi  des  mensonges  probables,  satisfaits 
sans  doute  d'apporter  leur  tacite  consentement  à  tout  ce  qui  s'était 
passé.  Pascal  alors,  se  tournant  vers  les  abbés,  leur  demanda 
pourquoi  ils  avaient  choisi  un  homme  qui  leur  était  inconnu. 
((  Comme  ceux-ci  gardaient  le  silence,  raconte  Guibert,  on  com- 
mença de  droite  et  de  gauche  à  me  presser  de  parler  ;  intimidé 
par  ma  jeunesse,  et  craignant  d'être  taxé  de  témérité  pour  oser 
prendre  la  parole  dans  une  telle  assemblée  et  sur  un  si  grave 
sujet,  je  ne  pus  qu'à  grand'peine  et  en  rougissant  me  résoudre 
à  ouvrir  la  bouche.  Comme  on  discutait  en  latin,  je  m'attachai, 
avec  une  grande  confusion  d'esprit  et  de  visage,  à  parler  d'une 
manière  qui  convînt  au  goût  de  celui  qui  m'interrogeait  :  enve- 
lo]3pant  de  louanges,  arrangées  avec  art,  des  expressions  miti- 
gées, mais  qui  ne  s'éloignaient  pas  entièrement  de  la  vérité,  je 
dis  que  nous  ne  le  connaissions  pas,  il  est  vrai,  personnellement, 
mais  que  nous  avions  reçu  des  rapports  très  favorables  sur  son 
intégrité  ».  Comme  le  pape  n'objectait  rien  au  sujet  de  la  pression 
exercée   sur  le    clergé  de  Laon  par  la  cour  du  roi  et   paraissait 

1.  Le  premier  acte  du  pape,  délivré  dans  cette  ville,  est  du  24  février 
(JafTé-Wattenbacb,  Reyesla,  u"  0!2o). 
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accopter  les  ex[)licalii)iis  (jui  lui  élaie'iiL  (loniiéos,  Guiberl  se  con- 
tenta d'accueillir  docilement  les  paroles  du  pontife,  «  ce  qui  lui 
plut  lV)rt,  car  il  était  moins  lettré  ([u'il  n'eût  convenu  à  sa  haute 
dij^nité  »,  ju|^-ement  sévère  par  Kupiel  (aiihert  voudrait  faire 
rejaillir  sur  l'éminent  pontife  un  peu  de  la  honte  dont  il  se  sent 
pénétré.  Il  \\i  d'ailleurs  le  })eu  de  succès  c[u'aui'aient  toutes  les 
b(dles  phrases  préparées  dans  son  esprit  :  aussi  s'étendit-il  sur 
les  nécessités  pressantes  où  l'on  était  de  choisir  un  évéque  ,  puis 
il  balbutia  (|ue  Gaudri  était  bien  sous-diacre,  attaché  à  l'église 
de  Rouen  et  de  naissance  légitime.  Le  pape  n'approfondit  rien  ; 
il  opposa  (juelques  objections,  parce  qu'Anseau  était  là  ;  mais 
son  siège  était  fait  et  toute  discussion  devenait  inutile.  Les  pré- 
lats se  mirent  ensuite,  «  pour  la  forme  et  comme  par  badinage  », 
à  appuyer  qui  le  pape,  qui  Guibert,  si  bien  cpi'Anseau  lui-même 
faiblit  et,  éclairé  entin  sur  les  largesses  par  lesquelles  l'évêque 
s'était  concilié  l'entourage  pontitical,  abandonna  l'accusation. 
On  amena  Gaudri  :  reconnu  digne  de  l'épiscopat,  il  fut  oint 
par  le  Saint-Père  lui-même,  dans  l'église  de  Saint-Rufin,  et  par 
une  singulière  coïncidence,  où  Guibert  vit  un  présage  d'en 
haut,  le  texte  de  l'évangile  du  jour  portait  ce  verset  :  «  Votre 
âme  sera  percée  par  une  épée  »  '. 

II 

L'cntrcruc  de  SHint-Dcnis. 

Tout  le  monde  satisfait,  la  cour  pontificale  rassasiée,  Gaudri 
tranquillisé,  le  pa[)e  put  poursuivre  son  voyage  et  se  diriger  vers 
l'ouest.  Le  8  mars,  il  arriva  à  la  Charité-sur-Loire,  où  il  séjourna 
plusieurs  jours  -  et  où  Philippe  I''  lui  envoya  son  sénéchal  pour 
l'assurer  de  son  dévouement-'.  De  là,  il  gagna  Déols '*,  puis  alla, 
le  2i  mars,  s'installer  à  Tours  ''.  Il  quitta  cette  ville  le  2  avril  pour 
aller  à  Marmoutier  "  ;  le  ){,  il  arriva  à  l'abbaye   de  la  Trinité  de 

1.  Luc,  II,  M'y. 

2.  .laiïé-Wattonhaeh,  Reifosta,  t.  I,  p.  720. 

3.  SiiniM-,  Vio  de  Louis  II'  Gros,  IX,  éd.  Moliiiier,  \k  •i.'i 

4.  .laiïé-\Vatlcnl)ncli,  Jieyesl.i,  n"  <')I27. 
:1.    IhiiL,  n"''  (1127  el  siiiv. 

Cl.    //</</.,  n"  C.U".». 
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Vendôme,  où  il  demeura  jusqu'au  14  '.  Le  monastère  exempt 
devait  être  en  fête.  Geotï'roi  recevait  le  seul  homme  qu'il  consi- 
dérât comme  supérieur  à  lui-même.  Cette  marque  intentionnelle 
d'estime  donnée  par  le  pape  à  l'abbé  devait  resserrer  les 
liens  qui  rattachaient  celui-ci  à  Rome  et  le  dégageaient  du  pou- 
voir royal  et  épiscopal. 

Pascal  ne  pouvait  se  dispenser,  au  cours  de  ce  voyage,  d'aller 
rendre  visite  à  son  fidèle  ami  Ive,  évêque  de  Chartres.  Chartres, 
d'ailleurs,  était  sur  le  chemin  de  Paris.  Le  pape  y  arriva  pour  la 
fête  de  Pâques  '.  Le  malheureux  Ive  fut  fort  troublé  par  cette 
visite.  Comme  il  l'avoue  naïvement  dans  une  lettre  adres.sée  plus 
tard  au  pape,  <  le  concours  de  peuple  attiré  par  la  présence  du 
souverain  pontife  à  Chartres,  Talfairement  auquel  donnaient  lieu 
les  cérémonies  et  les  réceptions  l'empêchèrent  de  se  purger, 
alors  que  c'était  précisément  l'époque  du  mois  à  laquelle  il  avait 
coutume  de  se  livrer  à  cette  hygiénique  médication  »  3. 

Eniin,  ayant  quitté  Chartres,  Pascal,  à  la  fin  du  mois,  arriva 
à  l'abbaye  de  Saint-Denis  ^,  où  il  édifia  par  sa  piété  le  pieux 
Suger  qui  ne  demandait  pas,  comme  Guibert  de  Nogent,  au  sou- 
verain pontife,  des  qualités  de  lettré  et  d'humaniste.  «  Glorieu- 
sement et  épiscopalement  reçu,  dit-il,  le  pape  donna  aux  fidèles 
un  exemple  unique,  rare,  insolite  :  il  ne  daigna  pas  admirer, 
ni  même  regarder  l'or,  l'argent  et  les  trésors  de  Saint-Denis  ; 
humblement  prosterné  devant  les  saintes  reliques,  il  fondait 
en  larmes  et  s'offrait  lui-même  en  holocauste  à  Dieu  et  aux 
saints  »  •'. 

C'est  à  Saint-Denis  que  Pascal  rencontra  Philippe  et  son  fils, 
le  jeune  roi  désigné  Louis.  Ceux-ci  «  inclinèrent  très  bas  la 
majesté  royale  devant  les  pieds  du  Saint-Père  »,  et  Pascal  les 
relevant,  les  traita  de  «  fils  très  pieux  des  papes  ».  Ils  s'entre- 
tinrent ensemble  de  l'état  de  l'Eglise,  et  le  pontife,  par  une  douce 
flatterie,  leur  demanda  aide  et  conseil,  les  comparant  au  glorieux 

1.  C'est  le  seul  moment  où,  d'api^ès  Titinéraire  de  Jafl'é-Wattenl)ach. 
puisse  se  placer  un  séjour  du  pape  à  Vendôme.  Sur  ce  séjour,  voir  Com- 
paln,  Étude  sur  Geo/jTroi  de  Vendôme,  p.  270. 

2.  Orderic  Vital,  X,  1,  éd.  Le  Prévost,  t.  IV,  p.  4.  —  Cf.  Jaffé-Watten- 
bach,  Reg^sta,  n°6129. 

3.  Ive  de  Chartres,  lettre  175,  dans  les  Hist.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  139-140. 

4.  Il  y  était  le  30  avril  (Jaffé-Wattenbach,  Regesia,  n"  6131). 
:'».   Sufrov,    \'ic  (le  Louis  le  Gros,  IX,  éd.  Molinier,  p.  2;'). 
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Charles  et   aux  anciens   roi  de   France   qui   avaient  soutenu  la 
papauté  aux  heures  de  crise  '. 

C'est  aussi  pr()!)ablement  à  Saint-Denis  même  que  Pascal 
ré^la  le  ditîéreud  qui  avait  mis  aux  prises  l'évêque  de  Paris 
Galon  et  l'abbé  de  Saint-Denis  Adam.  Ce  dernier  prétendait 
pouvoir  demander  le  chrême  et  l'huile  «  sans  la  licence  du  dio- 
césain »  et  faire  consacrer  ses  moines  par  n'importe  quel  évêque. 
Galon,  (|ui  avait  été  déjà  à  la  Charité-sur-Loire  entretenir  Pas- 
cal de  cette  alVaire,  s'était  plaint  à  lui  qu'Adam  ne  respectât  pas 
ses  prérogatives  et  n'observât  pas  la  soumission  qu  il  devait  à 
l'ordinaire,  Sugerdit,  à  ce  propos,  que  le  pape  donna  satisfaction 
à  l'abbé  contre  l'évêque  ''.  En  ce  cas,  il  ne  tarda  pas  à  revenir 
sur  sa  décision;  car,  dans  une  lettre  qu'il  adressa  en  1 107  à  Adam 
et  aux  moines  de  Saint-Denis,  il  donna  raison  à  Galon  et 
traita  d'anticanoni([ues  les  prétentions  des  moines  ^ 

III 

L'en/ renie  de  C/iàlons. 

De  Saint-Denis,  Pascal,  accompagné  de  nombreux  prélats 
français  et  des  rois  Philippe  et  Louis,  avec  lesquels  il  s'était 
concerté  sur  la  conduite  à  suivre,  se  rendit  à  Ghàlons,  où  il  avait 
donné   rendez-vous  aux  ambassadeurs  de  l'empereur   Henri  V  ''. 

Dès  le  début,  l'entrevue  fut  orageuse.  L'attitude  des  ambas- 
sadeurs de  Henri  fut  c  rogue  et  menaçante  »,  Ils  essayèrent 
d'intimider  le  pape  plutôt  que  de  discuter  avec  lui.  Seul,  Bruno 
de  Trêves,  prélat  élégant  et  enjoué,  parla  ((en  termes  choisis», 
protestant  de  son  obéissance  au  Saint-Siège,  tout  en  réservant 
les  droits  de  l'enqjereur.  Suger  résume  ainsi  son  discours  :  ((  Le 
droit  séculaire  de  l'empereur  est  di'  donner  son  assentiment 
avant  (|ue  l'élection  soit  publiquement  proclamée  ;  et  si  l'empe- 
reur   approuve    le    choix,    son    assentiment    précède    l'élection. 

1.  Siiooi-^    Yio  (Je  I^oiiis  h'  (iras,  l.\,  ril.  M()liiii(M",  p.  2i>. 

2.  Siif^cr,  /or.  cit. 

3.  .laiït'«-\Valtoiil)ach,  lipf/esla,  n«  G0G3,  avec  la  laussc  date  de  IK».'..  Ponv 
la  date  de  1107,  voir  les  llixt.  df  7'V.,  l.  XV,  |).  ;{G,  noie  </. 

4.  SiigcM',  toi',  cil.  ;  Annules  (^oloniriiHi'^,  dans  les  Mon.  (îcrni  ,  Sc/i/)/., 
l.  XVII,  |).  747.  Tout  le  lécil  (|iii  siiil  est  enj|>iunté  h  ces  deux  S(>urces, 
(|ue  nous  ne  citerons  |)lus(|iie   pour  certains  passa^»>s  caractérisli(|ues. 
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Ensuite  le  corps  électoral,  canoniquement  réuni,  nomme  l'évêque, 
et  l'évêque,  élu  librement  et  sans  simonie,  va  trouver  l'empereur 
pour  les  régales,  afin  d'obtenir  l'investiture  par  l'anneau  et  par 
la  crosse  des  biens  qu'il  va  recevoir  de  lui  et  lui  prêter  hom- 
mage »  *. 

Le  pape  fit  répondre  à  Bruno  par  l'évêque  de  Plaisance  que 
l'Eglise  ne  pouvait  être  servante  et  que  si  les  évêques  ne  pou- 
vaient être  élus  qu'avec  l'assentiment  du  roi  allemand,  l'Eglise 
serait  la  servante  du  roi.  11  ajouta  que  le  roi  était  un  usurpateur 
devant  Dieu  s'il  donnait  l'investiture  par  la  crosse  et  par  l'an- 
neau. Les  ambassadeurs  allemands  répliquèrent  d'un  ton  mena- 
çant :  «  Ce  n'est  pas  ici,  mais  à  Rome  et  par  le  glaive  que  se 
terminera  la  querelle  ». 

Après  avoir,  en  vain  sans  doute,  envoyé  quelques  députés  au 
chancelier  de  l'empereur,  Albert,  resté  à  Trêves,  pour  tâcher  de 
s'arranger  avec  lui  ~,  Pascal  quitta  Châlons  '^  et,  «  le  cœur  plein 
d'amour  pour  la  France  et  de  haine  pour  l'Allemagne  »,  il  se  diri- 
gea vers  Troyes,  où  un  concile  avait  été  convoqué. 


IV 

Concile  de  Troj/es. 

Ce  concile,  qui  s'ouvrit  le  surlendemain  de  l'arrivée  de  Pascal  4, 
le  23  mai  1106  '^,  devait  avoir  une  portée  considérable.  Réuni 
quelques   jours    après    la    conférence   de    Châlons,    c'était    une 

1.  Le  texte  de  Sug'er  est  fort  obscur,  et  il  faut  l'interpréter  assez  libre- 
ment. Le  voici,  tel  qu'il  est  donné  dans  l'édition  Molinier,  p.  27  :  «...  ut 
in  omni  electione  hic  ordo  servetur  :  antequam  electio  in  palam  proferatur, 
ad  aures  domini  imperatoris  perferre,  et,  si  persona  deceat,  assensum  ab  eo 
ante  factam  electionem  assumera;  deinde  in  conventu  secundum  canones, 
peticione  populi,  electione  cleri,  assensu  honoratoris  proferre,  consecra- 
lum  libère  nec  simoniace  ad  dominum  imperatorem  pro  regalibus  ut  anulo 
et  virgainvestiatur  redire,  fidelitatem  et  hominium  facere.  »  Au  lieu  de  hono- 
ratoris il  faut  lire  imperatoris,  et  au  lieu  de  consecratiiin,  lire  electum. 

2.  Cf.  Giesebrecht,  Geschichfe  (1er  deiitschen  Kaiserzeit,  t.  IlI,p.75G. 

3.  Arrivé  après  le  3  mai,  Pascal  en  était  parti  avant  le  13  du  même  mois. 
Cf.  Luchaire,  Louis   VI  le  Gros,  Annales,  n°  48. 

4.  Sa  présence  à  Troyes  est  en  effet  signalée  dès  le  21  mai  (Jaffé-Watten- 
bach,  Berjesta,  n°  6136). 

5.  Jaffé-Wattenbach,  Begesla,  t.  I,   p.  730. 
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rc'ponso  directe  à  l'empereur.  De  plus,  il  consacrait  le  rétahlis- 
sonienl  des  bons  rapports  entre  la  papauté  et  le  roi  de  France.  De 
Bortrade.  il  n'était  plus  question.  Philippe  était  l'aide  et  le  conseil 
du  pape,  et  la  France  allait  mériter  le  nom,  ([u'elle  devait  f»arder 
pendant  deux  siècles,  de  (îUe  aînée  de  l'Eg-lise. 

On  commença  d'abord,  au  concile,  par  déposer  un  certain 
nombre  d'évêques  allemands  ^  ;  puis,  une  fois  les  alîaires  d'Alle- 
magne liquidées,  on  promulgua  des  canons  dont  six  nous  sont 
parvenus-.  Le  premier  est  une  disposition  renouvelée  du  concile 
de  Latran  (  1 102),  qui  condamne  les  investitures  laïques  en  décla- 
rant que  celui  qui  recevra  l'investiture  d'une  dignité  ecclésiastique 
de  la  main  d'un  laïque,  de  même  que  celui  qui  consacrera  cet 
investi,  sera  déposé  '.  Les  canons  2  et  3  règlent  des  questions  de 
hiérarchie  ecclésiastique,  établissent  la  nécessité  de  franchir  tous 
les  grades  successifs  de  la  cléricature  :  il  fa  vit  être  prêtre  pour 
devenir  archiprêtre,  et  diacre  pour  devenir  archidiacre.  Le  qua- 
trième canon  vise  le  concubinage  des  clercs  :  interdiction  est  faite 
au  prêtre  ou  au  diacre  marié  ou  concubin,  s'il  ne  se  sépare  pas 
de  sa  compagne,  de  remplir  ses  fonctions.  Enfin  un  autre  canon 
s'occupe  de  discipline  ecclésiastique  en  interdisant  aux  évêques 
et  abbés  de   recevoir  des   excommuniés  dans  leurs  paroisses. 

Pour  la  lutte  présente,  le  premier  de  ces  canons  est  le  seul 
qui  nous  intéresse.  Il  marque  la  volonté  bien  nette  du  pape  de 
supprimer  les  investitures  laïques  ;  mais  ce  ne  devait  être  qu'une 
manifestation  platonique,  car  il  n'avait  ni  qualité  pour  empêcher 
un  souverain,  remettant  une  terre  à  son  vassal,  de  lui  en  confé- 
rer l'investiture  comme  il  l'entendait,  ni  surtout  le  pouvoir  d'em- 
pêcher l'empereur  de  faire  ce  qui  bon  lui  semblait. 

Ce  canon,  promulgué  en  France,  ne  semble  pas  s'appliijuer  aux 
élections  qui  avaient  lieu  dans  le  clergé  français  \  Le  roi  et  le 

1.  Cf.  .Iaflo-\VatUMil)ach,  li<'(/t'slM.  ii"'*  6143-6145.  C'est  de  Troyes  aussi 
que  Pascal  notifia  à  Bi-iino  do  Trèvos  l'oxcomuiunication  lancée  coulro 
l'évoque  do  N'crdun  Hiclici'.  Voir  Gcxta  «"/jjs'co/).  Mrodiin.,  dans  l(>s  Mon. 
Gerni.,  Scrif)!.,  t.  X,  p.  ."iOO. 

2.  Mansi,  Sncroruin  vonrilionim  nora  cl  niiiplixsiin;!  (•olleclio,  t.  XX, 
col.  122;^. 

3.  Ce  qui  j»rouve  que  souveiil,  et  luèuH'  irordinaire,  l"ia\  osliluce  |»réoé- 
dait  la  consécration. 

4.  Nous  voyons  an  nu^'Uie  nionienl,  à  propos  de  réieelioti  de  Heinis,  le 
roi  donner  rinvcsliliire  à  Gervais,  non  consacré,  et  le  pape  consacrer  Uaoul, 
non  investi. 
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pape  vivaient  sur  vin  compromis  commode  et  qui  ne  créait  pas 
de  conflit.  Aller  jusqu'à  voir  un  «  concordat  »  dans  cette  «  entente 
tacite  »  qui  ne  reposait  sur  aucun  traité,  aucune  convention 
écrite,  serait  exag^éré.  Mais  il  est  incontestable  que,  depuis  1104, 
un  nioclus  vivendi  nouveau  résulte  de  l'absolution  de  Philippe 
en  ce  qui  concerne  les  élections  épiscopales  et  le  rôle  qu'y  joue 
le  roi.  D'ailleurs,  comme  l'expliquait  Ive  de  Chartres  ',  le  pape 
n'a  qu'à  considérer  l'investiture  donnée  par  le  roi  comme  pure- 
ment temporelle  et  dès  lors  s'en  désintéresser.  Le  roi,  de  son  côté, 
céda  si  bien,  qu'au  cours  du  xii"^  siècle  l'investiture  par  la  crosse 
et  par  l'anneau  disparut  de  nos  coutumes  et  que  le  pape  dès 
lors  n'eut  plus  à  se  plaindre  de  rien  -.  Ce  compromis,  pour  lui, 
était  plus  avantag-eux  que  la  lutte  acharnée  et  intransigeante  avec 
l'Allemagne,  kitte  qui  le  conduisit  aux  concessions  de  1111. 

Le  concile  s'occupa  encore  d'un  certain  nombre  d'affaires  con- 
cernant la  discipline  intérieure  de  l'Egdise  de  France  '^  :  on 
déposa  notamment  l'archevêque  de  Reims  Cervais,  auquel  on 
substitua  Raoul  le  Vert  *,  on  accepta  le  refus  de  Boug-rin,  qui  — 
preuve  inouïe  de  désintéressement  —  ne  voulait  point  se  char- 
ger de  l'évêché  de  Dol  ■',  on  régla  un  ditï'érend  entre  les  abbayes 
de  Cluny  et  de  Saint-Père  de  Chartres  '\  enfin  on  annula  le 
mariage  du  jeune  roi  Louis  avec  Lucienne  de  Rochefort  *. 

1.  Cf.  Esmein,  La  question  des  investitures  dans  les  lettres  d')'ves  de 
Chartres,  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes  Études,  Sciences  reli- 
gieuses, t.  I  (1889),  p.  17.5. 

2.  Cf.  P.  Viollet,  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de 
la  France,  t.  II,  p.  343. 

3.  On  prit  aussi  au  concile  une  décision  relative  à  la  trêve  de  Dieu.  Voir 
Clarius,  (Zhronic.  S.  Pétri  Vivi  Senonensis,  dans  les  Hisf.  de  Fr.,  t.  XII, 
p.  281,  et  la  Chronique  de  Saint-Maixent ,  dans  Marohegay  et  Mabille, 
Chroniques   des  églises  d'Anjou,  p.  423. 

4.  Voir  au  sujet  de  celte  affaire  une  lettre  écrite  par  Gervais  à  Pascal, 
dans  les  Hist.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  42;  la  lettre  190  d'Ive  de  Chartres,  iLid., 
p.  146;  la  lettre  des  clercs  de  Reims  au  prévôt  Raoul,  ibid.,  p.  199;  les 
Annales  Cameracenses,  dans  les  Mon.  Germ.,  Script.,  t.  XVI,  p.  511. 

5.  Voir  la  lettre  (ju'Ive  de  Chartres  écrivit  à  ce  sujet  à  Pascal  pour 
appuyer  la  demande  de  Bougrin  (lettre  176,  dans  les  Hist.  de  Fr.,  t.  XV, 
p.  140.  —  Cf.  ibid.,  lettre  178,  au  clergé  de  Dol). 

6.  Voir  la  bulle  délivrée  à  ce  sujet  par  Pascal  II  le  6  juin  1107  iJalTé- 
Wattenbach,  Regesta,  n°  6154). 

7.  Luchaire,  Louis  VI  le  Gros,  Annales,  n»  50.  —  Nous  passons  sous 
silence  quelques  autres  affaires  d'ordre  secondaire  dont  on  s'occupa  encore 
au  concile. 
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Une  fois  le  concile  terminé,  Pascal  demeura  encore  quelques 
jours  à  Troyes,  où  il  confirma  les  privilèges  de  divers  monas- 
tères '.  Puis  il  se  rendit  îi  Auxerre,  passa  le  29  mai  à  Clamecy, 
le  31  h  Leurcy,  d'où  il  alla  à  Souvigny,  puis  à  Sauxillanges  ;  il 
passa  le  13  juillet  à  Privai,  le  li  au  Puy,  séjourna  à  Valence  jus- 
qu'au 20,  atteignit  Lausanne  le  29,  et  de  là  regagna  l'Italie  ', 
laissant  en  France  en  qualité  de  légat  son  compagnon  de  voyage 
Richard  d'Albano  'K 

Sur  le  sol  italien,  les  armées  impériales  l'attendaient.  Mais 
par  son  voyage,  le  pape  avait  conquis  l'amitié,  l'alliance  de  la 
France.  Cette  alliance,  en  dépit  de  quelques  éclipses,  Louis  VI 
et  Louis  VII  devaient  tenir  à  honneur  de  la  sauvegarder  ^.  Et  ainsi 
la  politique  de  Pascal,  que  d'aucuns  ont  jugé  «  faible  »,  mais 
qui  en  réalité  était  la  seule  habile,  devait  permettre  la  réalisa- 
tion de  toute  l'œuvre  de  réforme  ecclésiastique  entreprise  par 
Grégoire  et  par  Urbain  et  qui  allait  régénérer  l'Eglise. 

1.  Jaffé-Wat tenbach,  iîe^es/a,  n°^  6137-6142. 

2.  Ibid.,  n°*  6147-6162. 

3.  Le  29  janvier  1107,  on  trouve  Richard  à  Lyon,  où  il  juge  un  différend 
entre  les  églises  de  Vienne  et  de  Grenoble  (voir  une  bulle  de  Pascal  II,  du 
2  août  1107,  Jafîé-Wattenbach,  Regesta,  n°  6163)  ;  le  18  février,  il  est  à  Bèze 
avec  le  pape  (ibid.,  n"  6124)  ;  le  24  février,  il  souscrit  avec  le  pape  le  juge- 
ment rendu  en  faveur  des  chanoines  de  Chaumoussey  {ibid.,  n"  6125)  ;  il 
assiste  aux  funérailles  de  Tévèque  de  Verdun  Richer  (Gesta  episcoponim 
Virodunensiuni,  dans  les  Hist.  de  Fr.,  l.  XIII,  p.  632);  en  juillet,  il  juge 
un  difl'érend  entre  les  abbayes  d'Aniane  et  de  la  Chaise-Dieu  (voir  une 
bulle  de  Pascal  II,  du  12  avril  1113,  ibid.,  n"  6348).  Après  le  départ  de 
Pascal,  nous  voyons  Richard  en  relations  avec  Ive  de  Chartres,  qui  le  met 
au  courant  d'un  débat  entre  les  moines  de  Vézelai  et  l'église  Saint-Lucien 
de  Beauvais  (Ive  de  Chartres,  lettre  181,  dans  les  Hist.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  142), 
et  avec  le  doyen  de  l'église  de  Chartres  Arnaud  (voir  la  lettre  qu'il  lui 
adressa,  ibid.,  p.  143,  note  c).  Richard  resta  en  F'rance  encore  après  1108 
{Chronic.  S.  Pétri  Viin  Senonensis,  dans  les  Ilist.  de  Fr.,  t.  XII,  p.  283). 

4.  Pour  Louis  VI,  voir  Luchaire,  Louis  VI  le  Gros,  p.  cxix  et  suiv. 
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Quant  au  roi  très  bon,  très  pieux  et  très  chrétien,  qui  depuis 
quelques  mois  était  devenu  la  première  colonne  du  Saint-Siège, 
il  avait  pris  son  rôle  très  au  sérieux.  Visiblement  touché  de  la 
grâce  depuis  qu'il  était  rentré  dans  la  communion  de  la  sainte 
Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  il  comprenait  combien 
était  grave  la  responsabilité  qu'il  assumait,  et  il  se  prit  à  regret- 
ter son  passé.  Après  le  dernier  scandale  qu'il  se  donna  le  plaisir 
d'offrir  à  la  population  angevine  en  se  faisant  recevoir  officielle- 
ment, accompagné  de  Bertrade,  par  le  comte  d'Anjou  Foulque, 
l'ancien  mari  de  cette  même  Bertrade  ',  il  songea  à  se  retirer  du 
monde  et  à  finir  dans  la  pénitence  une  vie  qui  était  loin  d'être 
sans  tache.  Avant  de  mourir,  l'empereur  déchu  Henri  IV  lui 
avait  écrit  une  longue  lettre  '^  dans  laquelle  il  lui  faisait  part  de 
ses  déboires,  des  misères  qui  avaient  attristé  cette  fin  de  \ie, 
juste  châtiment  imposé  par  le  Ciel  à  celui  qui  avait  tant  lutté 
contre  la  papauté.  Bien  que  Philippe  fût  réconcilié  avec  l'Eglise, 
cette  lettre  l'avait  impressionné,  et  quelque  temps  après,  il 
s'ouvrit  à  son  ami  Hugue,  abbé  du  riche  monastère  de  Cluny,  de 
son  projet  de  se  faire  moine,  tout  en  lui  disant  combien  il  lui 
était  reconnaissant  de  n'avoir  jamais,  pas  plus  qu'aucun  des 
représentants  de  son  ordre,  j^ris  parti  contre  lui,  à  l'occasion  des 
nombreuses  excommunications  qu'il  avait  encourues.  Hugue,  on 
ne  peut  plus  flatté  de  ces  intentions  et  prévoyant  l'honneur  qui 
rejaillirait    sur    tout    son   ordre   d'une  telle    détermination,    lui 


1.  Voir  une  charte-notice  de  Saint-Nicolas  d'Angers  dans  Laurent  Lepe- 
letier,  Epitorne  S.  Nlcolai  Andegnvensis  (1635),  p.  50;  Orderic  Vital,  VIII, 
20,  éd.  Le  Prévost,  t.  III,  p.  .388;  Suger,  Vie  de  Louis  le  Gros,  XVII,  éd. 
Molinier,  p.  57. 

2.  Hist.  de  Fr.,  t.  XIV,  p.  807. 
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répondit  par  une  longue  épître,  dans  laquelle  il  l'encourag-eait  à 
mettre  son  projet  ii  exécution  '.  Après  avoir  déclaré  combien  il 
était  iieureux  de  rattachement  et  de  la  lidélité  que  lui  et  son 
ordre  avaient  toujours  montré  au  roi,  il  lui  disait  qu'il  était  prêt 
à  le  recevoir  parmi  les  frères  de  son  abbaye  et  l'exhortait  à  per- 
sister dans  son  dessein  en  lui  montrant  la  tin  misérable  de 
Henri  W .  Disposé  à  le  recevoir  en  roi  et  à  le  traiter  en  roi,  il 
insistait  sur  la  g-randeur  ([uaurait  une  pareille  décision. 

Cependant  Philippe  n'abandonna  point  le  sceptre  pour  revêtir 
l'habit  monachal.  Il  lui  restait  trop  d'indépendance,  et  il  voulait 
encore  régner,  même  sur  son  clergé  ;  et  si,  par  déférence,  il 
avait  laissé,  au  concile  de  Troyes,  Pascal  II,  son  hôte,  déposer 
rarclievé([ue  de  Reims  Gervais  et  sacrer  Raoul  le  Vert  à  sa 
place  ',  il  ne  cessa  de  protéger  l'évêque  déchu  et  n'hésita  même 
pas  à  le  soutenir  à  main  armée  et  à  piller  les  domaines  de  son 
compétiteur  \ 

Néanmoins,  songeant  à  la  vie  future, il  ne  négligeait  point  de 
mériter  par  des  actes  de  piété  l'intercession  des  saints.  Il  alla, 
avec  le  prince  Louis,  assister  dans  Tabbaye  de  Saint-Benoît,  à 
Fleury-sur-Loire,  à  la  translation  solennelle  des  reliques  du 
saint,  le  20  mars  1 108.  La  châsse  avait  été  déplacée  un  an  aupa- 
ravant, pour  permettre  de  réparer  le  chœur  et  le  chevet  de 
l'église  monastique  ;  Philippe  olfrit  pour  la  conserver  un  riche 
cotïret  d'or  garni  de  pierres  précieuses.  La  cérémonie  fut  impo- 
sante :  avec  le  roi  et  son  lils,  une  foule  énorme  de  prélats,  de 
clercs  et  de  tidèles  était  accourue.  Tandis  qu'on  chnntait  les 
hymnes,  l'émotion  faisait  éclater  les  assistants  en  sanglots; 
Philippe  et  Louis  pleuraient  ''.  La  dévotion  du  roi  Philippe  pour 
saint  Benoît  en  fut  accrue  et  il  demanda  bientôt  à  reposer  après 
sa  mort  à  côté  de  son  autel. 

Ses  derniers  mois  durent  être  pénibles.  Il  était  accablé  par  la 


\.  Ilisi.  ileFr.,  l.  XIV,  p.  811. 

2.  Cf.  ci-dessus,  p.  57. 

^^.  Voir  notaimiieiit  Sii-icr,  Vie  de  /.ou/s  le  (Irox,  XIII  [(h\.  Moliuier,  p.  40), 
suivant  le(iacl,  au  lenips  du  roi  Philippe  l"^  iJaoul  1(>  \  orl  «  j;ravissinias  v[ 
poriculosas   incurrerat  iiiimicicias  ». 

\.  Clar'ms,  C h ronivon  S.  Pelri  Vivi  Scnoncnsis,  dans  h's  llist.dc  /''/■.,(.  XII, 
p.  2S2;  chrouitpie  de   Guillaunu'  (jodei,  ibid.,  j).  074  (sous  la  date  île  I  U>7 

.  1108,  nouv.  st.)  ;  chroni(jue  dite  de  Slro/.zi,  ihid.,  p.  728.  Clarius  ne  men- 
tionne pas  la  présence  de  Philippe. 
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maladie  et  sentait  la  tin  approcher.  Il  reg-rettait  peut-être  alors 
de  n'avoir  pas  écouté  son  ami  Hug-ue  de  (]luny.  En  bon  chrétien, 
il  se  confessa,  puis  réunit  autour  de  lui  tous  les  ic  grands  »  de 
France  et  ses  amis  et  leur  dit  :  <(  La  sépulture  des  rois  de  France 
est,  je  le  sais,  à  Saint-Denis.  Mais  je  me  sens  trop  charg-é  de 
péchés  pour  oser  reposer  auprès  du  corps  d'un  si  grand  saint  ». 
Et  il  ajoutait  naïvement  :  «.  Je  crains  fort  que  mes  péchés  ne 
me  fassent  livrer  au  diable  et  qu'il  ne  m'advienne  ce  qui  arriva, 
dit-on,  autrefois  à  Charles  Martel.  J'aime  saint  Benoît  ;  j'adresse 
ma  supplique  au  pieux  père  des  moines  et  désire  être  enterré 
dans  son  église,  au  bord  de  la  Loire.  Lui,  il  est  clément  et 
bon,  il  recueille  les  pécheurs  qui  s'amendent  et  qui,  hdèles 
observateurs  de  sa  règ"le,  cherchent  à  gag-ner  le  cœur  de  Dieu  o  ^. 
En  un  mot,  il  était  plus  sûr  d'être  sauvé  par  saint  Benoît  que  par 
saint  Denis  '.  Et  ne  comptait-il  pas  aussi  peut-être,  pour  forcer 
saint  Benoît  à  intercéder  auprès  du  Seigneur  pour  sa  pauvre 
âme,  sur  le  juste  orgueil  qu'aurait  ce  saint  à  voir  un  roi  enseveli 
dans  son  monastère?  Flatté  d'une  telle  marque  d'ég-ards,  il  ne 
pourrait  manquer  de  sauver  l'àme  d'un  roi  qui  allait  donner  au 
monastère  de  Fleury  une  gloire  nouvelle. 

Le  29  juillet,  Philippe  mourut  à  Melun  '-'.  Son  (ils  Louis  était 
auprès  de  lui.  A  ses  obsèques  assistèrent  les  vénérables  pré- 
lats, évêques  de  Paris,  Sentis,  Orléans,  Adam,  abbé  de  Saint- 
Denis,  et  beaucoup  d'autres  relig-ieux.  On  [)orta  le  cadavre  royal 
à  l'église  Notre-Dame  et  on  lui  fit,  la  nuit,  de  splendides  funé- 
railles. Le  lendemain,  phicé  dans  une  litière,  couvert  de  riches 
draps  de  soie,  porté  sur  les  épaules  de  ses  gens,  il  fut  emmené  à 
Saint-Benoît-sur  Loire,  accompagné  par  Louis  qui,  tantôt  à  che- 
val, tantôt  à  pied,  rivalisait  de  larmes  avec  ses  barons.  Ils  arri- 
vèrent à  Fleury  avec  une  grande  escorte,  et  on  l'enterra  dans 
l'église  entre  le  chœur  et  l'autel  ■^,  comme  il  en  avait  manifesté 
la  volonté.  On  lui  rendit  tous  les  honneurs  dus  à  un  souve- 
rain,  hymnes  et  prières,  et  l'on  ne  peut  douter  que  l'excellent 


1.  Oi'deric  Vital,  llisloriit  ecclesluslica,  XI,  '.Vt,  éd.  Le  Prévost,  t.  IV, 
p.  284.  Cf.  Suger,  Vie  de  Louis  le  Gros,  XII,  éd.  Molinier,  p.   38. 

2.  Voir  Luchaire, 'Louis  VI  le  Gros,  Annales,  n"  ;JG. 

3.  Ce  détail  est  donné  par  Orderic  Vital,  loc.  cil.  Sager,  lac.  cit.,  dit: 
«  ante  altare  ».  Le  récit  des  funérailles  no  is  est  fourni  par  ce  dernier 
auteur. 
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saint  Benoît  n'ait  fait  asseoir  à  côlc  de  lui  au  Paradis  celui  qui 
est  couché  auprès  de  lui  dans  le  monastère  de  Fleury  '. 


1.  Son  loinbeau  y  esl  encore  ;  il  représente  un  homme  jeune,  barbu,  une 
physionomie  assez  noble,  mais  sans  beaucoup  de  caractère.  C'est  une 
œuvre  tardive,  sans  valeur  iconographique. 
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CHAPITRE     PREMIER 

LE    PAPE    ET    l'ÉPISCOPAT 

Après  avoir  étudié  les  rapports  du  pape  et  des  légats  avec 
Philippe  I"''',  il  nous  reste  à  examiner  plus  spécialement  l'atti- 
tude du  Saint-Siège  vis-à-vis  du  clergé  français.  Pour  le  clergé 
séculier  d'abord,  avant  de  nous  occuper  des  grands  conflits  qui 
marquent  le  caractère  propre  des  relations  entre  le  pape,  le  roi 
et  l'épiscopat,  il  faut  essayer  de  tirer  quelques  conclusions  de 
l'exposé  même  des  faits  que  nous  avons  racontés  dans  les  pages 
qui  précèdent.  Nous  apprendrons  ainsi  à  connaître  l'état  du  clergé 
séculier,  et  en  particulier  de  l'épiscopat,  et  le  rôle  qu'il  a  joué 
vis-à-vis  du  Saint-Siège,  du  clergé  régulier  et  du  pouvoir  civil. 
Puis  nous  aborderons  l'étude  des  principales  élections  épisco- 
pales,  qui  nous  permettront  de  voir,  à  l'occasion  d'affaires  pure- 
ment ecclésiastiques,  le  pape  en  face  du  roi,  l'action  de  ces  deux 
pouvoirs  sur  l'épiscopat  et  l'organisation  même  de  celui-ci. 
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I 

.[(•/ion  (lu  ]),!/)('  sur  le  clvrcjé  par  lepiscopat. 

C'est  surtout  pour  confier  à  des  évêques  le  soin  de  résoudre 
les  conflits  qui  surgissaient  dans  le  clergé  que  le  pajje  et  ses 
légats  eurent  l'occasion  d'intervenir  en  France.  En  vertu  des 
prérogatives  de  l'ordinaire,  l'évêque  était  le  juge  naturel  de 
toutes  les  aiîaires  ecclésiastiques  qui  éclataient  dans  son  dio- 
cèse. Mais  les  monastères  subissaient  avec  impatience  cette 
domination  de  leurs  juges  naturels,  et  souvent  le  pape  dut 
faire  usage  de  son  autorité  pour  imposer,  dans  tel  conflit,  le 
juge  qui  devait  le  résoudre.  C'est  ainsi  que  Lambert,  évêque 
d'Arras,  fut  chargé  par  Pascal  de  rétablir  la  paix  entre  les  deux 
abbés  qui  se  disputaient  le  monastère  de  Samer  '  ;  que  Gui, 
archevêque  de  Vienne,  fut  désigné,  avec  Ismion  de  Die,  pour 
régler  un  dilFérend  qui  mettait  aux  prises  Aniane  et  la  Chaise- 
Dieu  au  sujet  de  l'église  de  Gordon  '  ;  c'est  sur  le  conseil  du 
pape  que  Galon,  évêque  de  Paris,  avec  l'autorisation  tlu  roi, 
expulsa  les  nonnes  débauchées  de  Saint-Eloi  et  transforma 
cette  abbaye  en  un  prieuré  de  Saint-Maur-des-Fossés  '^. 

Plus  graves  étaient  parfois  les  conflits  entre  moines  et  cha- 
noines, ces  deux  puissances  rivales  qui  cherchaient  chacune  à 
accaparer  à  leur  profit  le  ministère  paroissial  dans  les  cam- 
pagnes '.  Mais  là  encore  les  évêques  furent  souvent  pris  pour 
juges,  et  l'on  vit,  par  exemple,  Lambert,  évêque  d'Arras,  désigné 
par  Pascal  pour  prononcer  entre  les  moines  de  Saint-Martin  et 
les  chanoines  de  Tournai  '. 

Souvent  c'est  au  profit  du  monastère  ((lie  le  papt'  fait  interve- 
nir l'ordinaire:  ainsi,  pour  châtier  les  chevaliers  pillards  qui 
avaient  commis  des  violences  contre  le  monastère  de  Saint- 
Gilles,  le  pape  choisit  l'archevêque  de  Xarbonne  et  ne  ménage 
pas   ses  foudres    '•.    Ailleurs,   ce   sont   les  évêques  de    Poitiers, 

i.   Voie  ci-dessus,  p.    't-ï. 

2.  .IiinV'-Wjitlonhnch,  Hcrjcslit,  n"  {\\i.\. 

3.  Lucliairc,  Louis  VI  le  (]ros,  Annales,  n°  49. 

'•■.   Voir  plus  loin  le  chapitre  consacré  aux  chanoines. 

S,  Jairé-\Vallenl)ach,  liejjesta,  n"  61S0. 

0.  Jaffé-Wallenhach,  lictjesni,  n"»  HHB-CllK  . 
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Saintes  et  Bordeaux  que  Pascal  désig-ne  pour  faire  justice  des 
torts  commis  par  certains  nobles  au  couvent  de  Montierneuf  ^ 
C'est  donc  par  l'intermédiaire  des  évêques  que  le  pape  protège 
les  monastères,  règ-le  leurs  conflits  ou  punit  leurs  scandales.  Il 
agit  de  même  avec  les  chanoines  réguliers,  quand  il  recom- 
mande l'abbaye  de  Saint-Quentin  de  Beauvais  à  l'évêque  Galon 
contre  les  violences  des  clercs  de  cette  ville  ~. 

Mais,  dans  la  plupart  des  affaires,  le  pape  juge  directement, 
surtout  quand  il  s'agit  de  querelles  entre  les  deux  clergés. 
Arbitre  impartial,  il  donne  raison  tantôt  à  l'évêque,  tantôt  au 
monastère,  suivant  que  le  droit  lui  semble  être  du  côté  de  celui- 
ci  ou  de  celui-là.  Il  prend  le  parti  des  moines  de  Marmoutier 
contre  l'évêque  d'Angers  •^,  interdit  à  l'évêque  de  Châlons 
Philippe  de  forcer,  au  nom  des  prérogatives  épiscopales,  l'abbé 
et  les  moines  de  Montier-en-Der,  à  venir  pour  les  grandes  fêtes 
k  Ciiâlons  ^  et  favorise  manifestement  certaines  abbayes  contre 
l'épiscopat  en  les  exemptant  de  la  juridiction  de  l'ordinaire  ^ 
et  en  brisant  la  manifestation  même  de  cette  juridiction,  si 
elle  a  failli  à  la  justice  ''• 

Mais  il  n'est  pas  un  partisan  aveugle  du  clergé  régulier 
contre  l'épiscopat.  Non  seulement  il  rappelle  certains  a])bés, 
comme  Adam  de  Saint-Denis,  aux  devoirs  et  à  la  soumission 
qu'ils  doivent  à  leur  évêque  ",  mais,  à  ce  sujet,  il  s'élève  avec 
véhémence  contre  ces  privilèges  qui  faisaient  la  force  du  clergé 
régulier,  «  pro  pravis  et  malis  collecta  ».  Ses  rapports  avec  le 
clergé  séculier  montrent  assez  combien  il  voulait  se  faire  de 
tous  les  évêques  français  des  amis  et  des  auxiliaires  pour  la 
grande  œuvre  de  réforme  :  il  cherchait  avant  tout  une  paix  qui 
permît  de  faire  de  bonnes  choses.  Non  seulement  il  règle  les 
conflits,  mais  encore  il  cherche  k  les  éviter.  Le  soin  qu'il  met,  en 
1101,  à  délimiter  le  diocèse  de  Lambert,   qu'il  confirme  comme 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  27. 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  44. 

3.  Voir  ci-dessus,  p.  26. 

4.  Ibid. 

5.  Voir  ci-dessous,  2'=  ])arlic,  cliap.  ii. 

6.  Lorsqu'il  lève,  par  exemple,  l'interdit  lancé  par  Norgaud  contre  Véze- 
lai  (voir  ci-dessus,  p.  16)  et  celui  ([ue  Ilugue  de  Lyon  avait  lancé  contre 
Savigny  (voir  ci-dessus,  p.  16,  n.  4). 

7.  Voir  ci-dessus,  p.  54. 

B.  M(»un.  —  Pancal  11  el  l'hilippe  /".  5 
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évoque  d'Arras  ',  ou  à  s'oïKjuéiir  do  raccusatioii  do  simonie  lan- 
cée contre  Ive  de  Chartres  -,  rindulj^cnoe  enfin  avec  laquelle  il 
prononce  en  dernier  ressort  dans  TaU'aire  de  Norgaud,  déposé 
par  deux  conciles  ^,  montrent  assez  le  caractère  pacifique  et 
conciliateur  de  celui  qui  avait  succédé  au  farouche  Urbain  II.  Il 
se  souciait  tant  de  faire  respecter  l'autorité  épiscopale  qu'il  avait 
même  écrit  à  Norgaud,  en  arrivant  au  pouvoir,  pour  le  confir- 
mer dans  ses  fonctions  et  dans  ses  possessions  ^.  C'est  afin 
d'éviter  les  conflits,  et  sans  préférences  pour  l'un  ou  l'autre 
clergé,  qu'il  recommande  aux  évoques  d'observer  les  décisions 
du  concile  de  Clermont  relatives  aux  autels  ^,  et  c'est  par  un 
désir  d'ordre  et  de  respect  de  l'épiscopat  que,  sur  la  demande 
d'Ive  de  Chartres,  il  interdit  formellement  l'usage  de  piller  les 
biens  épiscopaux  à  la  mort  du  prélat  ''.  Enfin,  nous  avons  assez 
insisté  sur  sa  bienveillance  à  l'égard  de  Hugue  de  Lvon,  sur 
ses  relations  constantes  d'amicale  intimité  avec  Ive  de  Chartres 
pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'y  revenir  ici. 

II 

Les  légats  cl  le  clercjé  séculier. 

Les  légats  suivent,  à  l'égard  des  évèques,  la  même  politique 
que  le  pape.  Jean  et  Benoit  sont  mis  au  courant  des  affaires  de 
France  par  Ive  de  Chartres  et  reçoivent  de  lui  des  conseils  ". 
Richard  d'Albano  vient  à  Blois  juger  les  différends  ([ui  ont 
surgi  entre  Ive  et  la  comtesse  Adèle  ^.  C'est  à  l'archevêque 
de  Tours  que  Bruno  de  Segni  remet  le  soin  do  juger  les 
moines  de  Tournus  ■'.  Lambert  d'Arras  est  soutenu  par  le  légat 
Richard  dans  sa  lutte  contre  ses  clercs  rebelles  'O.  Ilugue  de 
Die,   faisant   fonction  de    légat,  absout   Richer,  évoque    excom- 

i.  Voir  ci-(lossus,  p.  27. 

2.  Voir  ci-dessus,  [>.  37. 

H.  Voir  ci-dossus,  p.    1"). 

k  Ja(Ti;-\VaUoni)ach,  I{<';/rsl.-,,  n"  .'1831   (ii  avril  1100). 

;i.  Voir  ci-dt'ssiis,  p.  -''l. 

6.  Ibid. 

7.  Voir  ci-dossus,  p.  18. 

8.  Voir  ci-tlossus,  p.  .38. 

'.I.   N'oir  ei-dcssus,   p.    W>,  ii.  8. 
10.    Voir  ci-dessus,  p.   3'.i,  n.  7. 
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munie  de  Verdun  '.  Richard  d'Albano  est  en  relations  avec 
Ernaud,  doyen  de  l'église  de  Chartres,  et  c'est  par  l'évêque  de 
Chartres  Ive  qu'il  est  renseigné  sur  les  discordes  de  Vézelai  '•. 
C'est  lui  encore  qui  est  chargé  d'apaiser  une  querelle  entre 
les  églises  de  Vienne  et  de  Grenoble  et  d'assister  aux  funérailles 
de  l'évêque  de  Verdun  3. 

Mais  si  les  légats  accomplissent  en  commun  avec  les  évêques 
cette  œuvre  d'organisation  et  de  pacification  de  l'Eglise  de 
France,  ils  n'hésitent  pas  à  sévir  contre  les  évêques  coupables  : 
ainsi,  dans  l'affaire  de  Norgaud  ^.  Ils  interviennent  souvent  dans 
les  conflits  qui  séparent  évè({ues  et  abbés,  afin  de  rétablir  l'ordre 
troublé  :  Richard  d'Albano  juge  un  conflit  éclaté  entre  Geofîroi 
de  Vendôme  et  son  archevêque  ■'  ;  Bruno  de  Segni  termine  une 
dispute  qui  divisait  Marmoutier  et  l'évêque  du  Mans  ^\  Nous 
avons  vu  le  légat  Milon  de  Préneste,  envoyé  tout  exprès  de  Rome 
pour  apaiser  le  clergé  d'Autun,  y  faire  respecter  celui  que  le 
pape  avait  reconnu  comme  évêque  et  régler  par  la  même  occa- 
sion le  différend  qui  mettait  aux  prises  cet  évêque  et  l'abbaye  de 
Cluny  ~. 

III 

Les  évêques  dans  leur  diocèse. 

Fréquemment  aussi  les  évêques  règlent  eux-mêmes  les  con- 
flits :  tantôt  on  les  voit  prendre  en  main  la  cause  d'un  monas- 
tère contre  un  de  leurs  collègues,  comme  Ive  de  Chartres 
défendant  l'abbé  de    Marmoutier  contre  l'archevêque  de  Tours  ^  ; 

1.  Laurent  de  Liège,  Gesta  epi^icoporuDi  Virdunensuiiu,  dans  les  Hist.  de 
Fr.,  t.  XIII,  p.  632  ,1. 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  58,  n.  3. 

3.  Ibkl. 

4.  Voir  ci-dessus,  p.  15. 

5.  Voii-  ci-dessus,  p .   37 . 

6.  Voir  la  charte-notice  publiée  dans  les  Hist.  de  Fr.  t.  XIV,  p.    119. 

7.  Voir  ci-dessus,  p.  IG.  —  Les  légats  n'avaient  d'ailleurs  pas  toujours  à 
se  louer  de  la  conduite  des  évêques  :  nous  avons  vu  comment  Ilugue  de 
Lyon,  manquant  à  tous  ses  devoirs  vis-à-vis  des  représentants  du  Saint- 
Siège,  interdisait  à  ses  suffragantsde  Clialon  et  de  Lanores,de  se  rendre  au 
concile  auquel  ils  étaient  convoqués  (ci-dessus,  p.  12). 

8.  Nous  étudierons  en  détail  ces  cas  très  nond)reux  dans  les  chapitres 
consacrés  au  clergé  régulier. 
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tantôt  ils  protègent  les  monastères  en  les  recommandant 
au  Saint-Père,  comme  le  prouvent  de  nombreux  privilèges 
accordés  par  le  pape  <(  sur  la  demande  du  diocésain  »  '  et  l'en- 
voi ;i  Rome  (le  deux  moines  de  (liteaux,  lui  109D,  allant 
trouver  Pascal  avec  une  recomnuuulation  de  l'archevêque  de 
Lvon  et  de  l'évètjue  de  Ghalon  pour  solliciter  en  faveur  de  la 
jeune  abbave  la  protection  apostolique  ~  ;  tantôt  au  contraire  ils 
soutiennent  un  autre  tWêque  contre  un  abbé,  comme  nous  l'avons 
vu  dans  l'alFaire  de  Hugue  de  Lyon  contre  Hugue  de  Flavigny  -^ 
et  dans  tous  les  conllits  ([ue  le  pape  ou  ses  légats  eurent  à 
régler. 

Les  évéques  avaient  souvent  fort  à  faire  dans  leurs  diocèses 
pour  empêcher  les  abus.  Les  luttes d'Ive  de  Chartres  contre  Dreu 
et  Païen,  les  accusations  de  simonie  souvent  injustifiées  '',  sou- 
vent fort  légitimes  ■',  la  résistance  des  clercs  inférieurs  aux  ordres 
venus  d'en  haut  nous  donnent  l'impression  d'un  clergé  peu  disci- 
pliné. Mais  il  faut  tenir  compte  des  mœurs  de  cette  époque  et  des 
habitudes  de  violence  de  la  société  laïque,  qui  réagissaient  sur 
celles  du  clergé  et  qui,  d'autre  part,  rendirent  parfois  difficile  la 
situation  des  évêques  dans  leur  diocèse.  C'est  ainsi  qu'lve  de 
Chartres  et  Hildebert,  évêque  du  Mans,  doivent  demander  deux 
sauf-conduits  pour  venir  au  concile  de  Troyes,  1  un  du  roi,  l'autre 
de  la  comtesse  Adèle  ^K  Le  même  Ive  de  Chartres,  en  1103,  ne 
peut  venir  auprès  de  Daimbert  de  Sens  pour  la  consécration  de 
Manassès  de  Meaux  à  cause  de  l'hostilité  royale  '.  Hugue,  évèque 
de  Chàlons,  est  fait  prisonnier  par  un  seigneur  de  la  région,  et  il  faut 
l'intervention  de  deux  évêques,  Manassès  et  Lambert,  pour  lui 
rendre  la  liberté  '*.  Le  gouvernement  de  Philippe  P"'  fut  certaine- 
ment coupable  dans  bien  des  cas,  mais  il  fallait  des  siècles  pour 

1.  \'()ii' fi-(lessous,  2'^'  ]);irti(',  ch;i|).  ii. 

2.  Voir  V Exordutin  pnrriuti  nnlinis  cistercicnsix,  dans  les  Ilisl.  (te  Fr., 
t.  XIV,  p.  109-112. 

'.\.  Voir  ci-dessus,  p.    l'i  et  siiiv. 

4.  Comme  celles  (|iii  furent  lancées  contre  Ive  de  C.haiires:  voir  ci-des- 
sus, p.  37. 

îj.  En  particulier,  en  ce  qui  louche  Nor;;aud  cl  Ihdieil  il(>  Si-idis  :  voir  ci- 
dessus,  p.  12  et  suiv.  et  p.  U). 

(1.   Noir  ci-dessus,  j).  40  et  n.  i. 

7.  Ive  de  Ciiarlres,  lettres  H;{  et  II.'.,  dans  les  Ilisl.  ./.•  /•'/■.,  t.  .W, 
p.   I  20  el  noie  r. 

5.  \'()ir  deux  lellres  de  Manassès  à  Lan\l)eil,  ihid.,  p.   IHl— lUIi. 
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réformer  une  société  :  on  se  rappelle  l'étonnement  que  provoqua 
le  désintéressement  de  Tévêque  de  Dol  qui  refusait  d'accepter 
ses  fonctions  K 

A  propos  des  conflits  qui  divisaient  l'épiscopat  et  ce  qu'on 
peut  appeler  le  clerg-é  inférieur,  il  est  intéressant  d'examiner  les 
deux  affaires  qui  ont  occupé  pendant  presque  toute  la  période 
que  nous  étudions  l'évèque  de  Chartres  Ive  :  l'une,  celle  de 
Dreu,  ne  met  guère  en  cause  que  le  pape,  en  plus  des  deux 
parties  en  présence;  dans  l'autre,  nous  voyons  intervenir  le  roi, 
le  prince  Louis,  les  évèques  voisins,  et  même  un  seigneur 
ennemi. 

Le  chanoine  et  archidiacre  Dreu  ~  avait  tellement  importuné 
l'évèque  de  Ghâlons  Philippe  de  Champagne  sur  son  lit  de  mort 
qu'il  avait  fini  par  obtenir  de  lui  la  charge  de  trésorier  de  l'église 
de  Chiilons.  Mais  quand  Philippe  eut  succombé  (1100),  Dreu,  qui 
ne  devait  entrer  en  fonctions  qu'après  la  mort  de  son  protecteur, 
se  vit  refuser  la  charge  parle  nouvel  évêque,  Hugue,  qui  n'avait 
pas  voulu  rester  sourd  aux  protestations  de  ses  clercs.  Dreu 
porta  plainte  au  concile  de  Poitiers  '^,  qui,  sous  l'inspiration 
d'Ive  de  Chartres,  jugea  que  la  promesse  conditionnelle  faite 
à  Dreu  par  Philippe  ne  pouvait  canoniquement  être  assimilée  à 
une  investiture,  et  que  si  Dreu,  à  la  mort  de  Philippe,  avait 
occupé  la  trésorerie,  il  y  avait  «  prise  de  possession  »,  mais  rien 
de  plus  :  l'investiture  lui  faisait  défaut.  D'autre  part,  le  concile 
de  Clermont  avait  décrété  que  nul  clerc  ne  pourrait  avoir  de  titres 
à  la  fois  dans  deux  églises.  En  conséquence,  le  concile  débouta 
Dreu  de  sa  plainte. 

Il  semble  que  celui-ci  ait  alors  intrigué  à  la  cour  pontificale, 
pour  faire  reconnaître  sa  prétention  par  le  pape  ;  Ive  parle  de  la 
«  delatio  unius  personae  »  et  des  discours  obscurs  et  des  impor- 
tunités  de  Dreu  qui  amenèrent  Pascal  II  à  intervenir  en  sa 
faveur  et  à  imposer  à  Hugue  de  Châlons  «  des  conditions  injustes 
et  intolérables  ».  Nous  ignorons  quel  succès  eurent  les  réclama- 
tions d'Ive  auprès  de  Pascal.  L'affaire  n'en  est  pas  moins  dou- 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  57. 

2.  Celle  affaire  nous  est  connue  par  la  lettre  95  d'Ive  de  Chartres  [HisL 
de  Fr.,  t.  XV,  p.  112).  Cette  lettre,  adressée  au  pape,  est  naturellement 
hostile  à  Dreu. 

'.).  Cf.  ci-dessus,  p.  20. 
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blcmeiit  intéressaiiU'  :  (ral)ord,  en  ce  (ju'elle  est  un  I)on  exemple 
de  ces  luttes  intestines  (jui  divisaient  le  clerg'é  séculier,  de  cette 
hostilité  qui  existait  souvent  dans  un  diocèse  entre  l'évèque  et  le 
chapitre  ;  elle  est  intéressante  aussi  en  ce  qu'elle  confirme  la 
théorie  du  droit  d'appel  d'un  concile  au  pape  et  nous  montre  le 
pape  cassant  la  décision  prise  par  le  concile  sous  l'autorité  du 
lég-at  '. 

L'autre  allaire,  qui  mit  aux  prises  Ive  de  Chartres  avec  le  roi 
et  la  noblesse  provinciale,  l'épiscopat  et  la.  papauté,  sortit 
d'un  décret  du  concile  de  Poitiers,  qui  accordait  à  Ive  le  «  droit 
d'autel  »  à  Bazoches  en  Dunois '-.  Un  riche  chanoine  de  Chartres, 
Païen,  bienfaiteur  du  monastère  de  Mori^ny  -^  et  poète  de 
talent,  paraît-il  ',  usurpa  cet  autel,  avec  l'autorisation  de  Raoul, 
archevêque  de  Tours,  et  de  Jean,  évèque  d'Orléans.  Ive  de 
Chartres  protesta  contre  ce  «  sacrilège  n  auprès  de  l'évèque 
Jean  \  Mais  celui-ci,  se  souvenant  sans  doute  de  l'opposition 
qu'Ive  avait  faite  à  son  élection  (en  1098),  soutint  les  préten- 
tions de  Païen.  Ive  alors  lança  contre  le  chanoine  une  sentence 
d'excommunication  que  Pascal  contirma  •'. 

Cependant  le  riche  Païen  conservait  des  partisans,  et  l'évèque 
de  Paris  Foulque  l'admit  à  la  communion,  à  la  g-rande  indi- 
gnation d'ive,  qui  obtint  du  pape  '  une  bulle  par  laquelle  il  enjoi- 
gnait à  l'archevêque  de  Sens  et  aux  évéques  d'Orléans  et  de  Paris 
d'observer  la  sentence  d'excommunication  prononcée  par  l'évèque 
de  Chartres  8.  C'est  alors  qu'intervint  le  prince  Louis,  ([ui  prit 
nettement  parti  poui-  Païen,  provoqua  la  désobéissance  de  1  ar- 
chevêque de  Sens  et  des  évéques  d'Orléans  et  de  Paris,  préten- 
dant faire  de  son  protégé  un  des  hauts  dignitaires  de  l'église  de 
Chartres  et  refusant  de  conclure  la  paix  avec  cette  église, 
tant  que  Païen  ne  serait  pas  entré  en  possession  des  honneurs 


1.  Cf.  ci-dessus,  p.  1">,  ratlaire  de  Nof^aml. 

2.  Voir  ci-dessus,  p.  20. 

;{.   C/ironii/ue  de  Morigny,  dans  les  ///s/. «Je  Fr.,  t.  XII,  \i.  70. 

4.  Ordoric   Vital,  ///,s7.  ecclesiastica,  Vlll.  20,  éd.  Le  FivvoslJ.  III.  [>.  Kii». 

:■).  Ive  de  Chaities,  lettre  100,  dans  Miji^nc,  P;tln>l.  /.(/.,  t.  CL.MI,  col. 
11'.». 

(•).  Jaffc-Waltenhach,  Ih'tjrshi,  n°  5932  (11  novembre  1102). 

7.   Ive  de  Chartres,  lettre  112,  dans  les  Ilisl.  ile  Fr.,  l.  XV,  p.   I  lil-120. 

K.  Voir  la  lettre  écrite  par  Ive  à  l'évèipie  de  Paris,  citée  à  la  note  précé- 
dcnle. 
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auxquels  il  prétendait  ^  L'évêque  d'Orléans,  désirant  mettre  un 
terme  à  ce  conflit  qui  divisait  les  pouvoirs  laïque  et  ecclésias- 
tique, s'offrit  comme  arbitre  entre  le  prince  Louis  et  Ive  ;  celui-ci 
repoussa  l'offre,  disant  qu'il  n'avait  rien  à  se  reprocher  à  l'égard 
de  Louis,  et  que  donner  gain  de  cause  à  Païen  serait  faire  la  plus 
grande  offense  à  la  dignité  épiscopale.  Cependant  il  proposa  à 
l'évêque  Jean  un  rendez-vous  pour  discuter  de  cette  affaire  ~  ;  mais 
l'entrevue,  si  elle  eut  lieu,  n'amena  aucun  résultat,  et  une  tenta- 
tive de  médiation  faite  par  l'archevêque  de  Sens  se  heurta  égale- 
ment à  la  volonté  inflexible  de  l'évêque  de  Chartres  -^ 

Les  documents  nous  manquent  pour  dire  comment  l'affaire 
se  termina  ;  mais  nous  en  savons  assez  pour  pouvoir  remarquer 
le  peu  d'action  du  Saint  Siège  sur  les  évoques,  lorsque  la  royauté 
intervient  ;  le  prélat  se  souvient  alors  qu'il  est  vassal  du  prince, 
et  les  ordres  du  pape  sont  éludés,  même  s'il  s'agit  d'un  chanoine 
en  conflit  avec  son  évêque. 


IV 

Les   évêques  et  le  roi. 

Nous  venons  de  voir  un  cas  assez  caractéristique  d'opposition 
faite  par  le  roi  désigné  aux  volontés  d'un  évêque.  Avant  d'étudier 
les  élections  d'évêques,  dans  lesquelles  le  roi  intervient  presque 
toujours,  nous  pouvons,  de  quelques-unes  des  aifaires  que  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  rappeler,  dégager  l'attitude  du  roi 
vis-à-vis  du  clergé  séculier  et  du  clergé  séculier  vis-à-vis  du  roi. 

Remarquons  d'abord  qu'on  ne  peut  accepter  l'assertion  du 
chroniqueur  anglais  William  de  Malmesbury,  suivant  laquelle 
«  le  roi  aurait  provoqué  un  tel  dégoût  dans  le  clergé  qu'il 
ne  serait  pas  parvenu  à  faire  consacrer  son  mariage  par  un 
évêque  français  »  ^,  puisque,  parmi  les  évêques  accusés  d'avoir 
participé  à  cette  consécration  du  mariage  adultérin,  il  en  est  au 


1.  Luchairo,  Louis  17  le  Gros,  Annales,  n"  24. 

2.  Ive  de  Chartres,  lettre  114,  dans  les  Hisi.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  121. 

3.  Ive  de  Chartres,  lettre  124,  lac.  cit.,  p.  123. 

4.  William  de  M almeshury,  Gestareguin  Angloriim,  V,  §  404,  éd.  Stubbs, 
(dans  la  Coll.  du  Maître  des  rôlesl,  t.  II,  p.  480. 
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moins  trois,  Gautier  de  Meaux,  Ourson  tle  Senlis  et  Philippe  de 
Troyes,  ([ui  taisaient  bien  [)artie  du  clergé  IVanvais  '.  De  plus, 
Philippe  trouvait  encore  des  évè([ues  pour  le  couronner  K's  jours 
de  grande  i'ète,  hien  qu'il  tût  exconununié  '*.  11  ne  faut  pas  oublier 
qu'une  partie  de  cet  épiscopat  avait  été  recrutée,  sinon  sur 
ses  exigences,  du  moins  avec  son  assentiment,  que  beaucoup 
d'évèques  lui  devaient  leur  élév^ation  et  que,  de  pliis,  il  était  leur 
maître,  leur  suzerain,  en  même  tenqjs  que  leur  souverain.  Aussi 
ne  devons-nous  pas  nous  étonner  si  un  g-rand  nombre  d'entre  eux, 
pi'ndant  c[ue  (juekjues-uns  s'associent  aux  lég'ats  pour  l'excom- 
munier au  concile  de  Poitiers,  sortent  à  ce  moment  de  l'église, 
atin  de  ne  pas  commettre  de  forfaiture  envers  leur  maître  '■^.  Même 
ceux  qui  le  traitent  le  plus  sévèrement  ont  pour  lui  le  respect 
qu'on  doit  à  un  souverain  ^.  D'autres,  tels  que  Hugue  de  Lyon, 
n'hésitent  pas  k  lancer  contre  lui  leurs  foudres;  mais  n'oublions 
pas  que  Hugue  était  légat,  et  que  Lyon  n'était  pas  en  France. 

Ce  sont  des  évèques  qui  sont  appelés  par  le  pape  à  éclairer 
Richard  d'Albano  de  leurs  lumières  et  de  leurs  conseils  quand 
il  s'agit  d'absoudre  le  roi  ;  c'est  à  l'évêque  d'Arras  Lambert 
qu'échoit  le  soin  de  procéder  à  cette  cérémonie  ^'.  Nous  venons 
de  voir  les  évèques  d'Orléans,  Sens  et  Paris,  suivre  le  roi  dans 
sa  lutte  contre  Ive  de  Chartres  en  laveur  de  Païen  ^  ;  nous  les 
verrons  solidaires  de  la  royauté  dans  presque  tous  les  conflits 
que  faisaient  éclater  les  élections  épiscopales. 

D'ailleurs,  si  le  roi  poursuit  les  évèques  qu'il  juge  trop  indé- 
pendants, il  sait  en  même  temps  faire  appel  à  l'épiscopat  pour 
réformer  les  désordres  du  clergé.  C'est  sur  son  ordre  qu'Ive 
chasse  les  moines  de  Poissy  et  les  remplace  par  des  chanoines  ~, 
que  Galon  expulse  les  nonnes  débauchées  de  Saint-Eloi  de  Paris 
et  transforme  ce  monastère  en  un  prieuré  de  Saint-Maur-des- 

1   Voir  ci-dessus,  p.  5. 

2.  Voir  ci-dessus,  \).  6. 

3.  Voir  ci-dessus,  j).  21. 

4.  Ainsi,  Ive  de  Chartres  (lettre  "»6,  dans  les  Hisl.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  90) 
prit  le  parti  de  Philijjpe  contre  le  légat  Huf>^ue  de  Lyon  qui  voulait  réunir 
un  troisième  concile  dans  la  même  année  (ce  qui  était  anticanonicpie)  pour 
juger  le  roi  et  le  prévint  avec  délcrencc  des  pénalités  aux([ui'lles  il  s'expo- 
sait s'il  ne  renonçait  pas  à  son  projet  (tOitC). 

5.  Voir  ci-dessus,  p.  42. 

6.  Voir  ci-dessus,  p.  70 

7.  Lucliairc,  Loiii^   \'l  If  Gros,  Annales,  n"  10. 
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Fossés  1.  C'est  Philippe  P'"  qui,  après  Pascal  II,  confirme  les 
droits  de  l'évêque  de  Chartres  et  rend  une  ordonnance  pour 
empêcher  les  abus  du  droit  de  dépouille  ^.  Enfin,  nous  connais- 
sons sa  mort  édifiante. 

En  somme,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  clergé  assez 
divisé,  en  partie  dévoué  au  roi,  en  partie  favorable  à  la  réforme, 
en  même  temps  qu'à  l'autorité  et  à  la  suprématie  du  Saint-Siège. 
Les  uns  cherchent  à  jouir  d'un  pouvoir  qu'ils  ont  parfois  chère- 
ment acheté  ou  soutiennent  celui  en  qui  ils  reconnaissent  leur 
maître;  les  autres  désirent  purifier  le  clergé  de  toute  simonie,  de 
tout  scandale;  d'autres  enfin,  partisans  de  la  paix  et  de  l'ordre, 
veulent  tout  concilier  :  le  pouvoir  du  roi,  au  temporel,  et  le  pou- 
voir du  pape,  au  spirituel. 

Nous  allons  voir  tout  ce  monde  en  activité,  en  lutte,  à  l'occn- 
sion  des  élections  épiscopales. 


1.  Luchaire,  ibid.,  n"  49. 

2.  Ordonnance  prescrivant  de  conserver  intacts  les  biens  des  évoques 
de  Chartres  après  leur  mort,  dans  le  Recueil  des  actes  de  Philippe  I'^'',  roi 
de  France,  éd.  M.  Prou,   n°  152. 
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LliS    ÉLliiniONS    ÉPISCOPALES. 
I 

Vévêché  de  Beauvais. 

Doux  élections  sont  particulièrement  instructives  :  celle  de 
Galon,  à  Beauvais,  et  celle  de  Foulque,  à  Paris. 

On  se  rappelle  ^  le  conflit  auquel  avait  donné  lieu  la  première  : 
Etienne  de  Garlande,  favori  de  Philippe  I*""",  élu  par  une  fraction 
du  chapitre  au  mépris  de  toutes  les  règles  canoniques,  reconnu 
évêque,  malgré  les  protestations  dive  de  Chartres,  dans  un  con- 
cile réuni  à  Soissons  par  l'archevêque  de  Reims  Manassès,  mais 
invalidé  par  le  pape;  Galon,  abbé  de  Saint-Quentin  de  Beauvais, 
élu  par  le  parti  réformiste  du  chapitre  de  Beauvais,  mais  non 
consacré  par  Manassès  et  non  reconnu  par  le  roi  ;  enfin,  le  pape 
et  le  roi  se  décidant  à  transiger,  l'un  approuvant  l'élection 
d'Etienne,  l'autre  laissant  nommer  Galon  à  l'évèché  de  Paris. 

Du  détail  de  cette  alfaire,  quelques  conclusions  intéressantes 
se  dégagent.  On  se  souvient  notamment  de  la  lettre  adressée 
par  Ive  de  Chartres  à  Pascal  avant  le  concile  de  Soissons  pour 
protester  contre  l'élection  d'Etienne,  faite  «  malgré  la  défense 
du  pape  et  de  ses  légats  »  '\  Le  pape  a  donc  le  pouvoir  d'in- 
tervenir dans  une  élection  contre  un  candidat.  Sur  ce  point, 
son  |)Ouvoir  a  été  vaincu  ;  on  a  passé  outre  à  sa  défense  :  Etienne 
est  élu.  Puis  le  pape  a  le  pouvoii-  de  confirmer  ou  de  désavouer 
l'élu.  En  effet,  Ive  lui  écrit  poiu"  l'inciter  à  désavouer  l^tienne, 
tandis  que  Lambert  est  circonvenu  par  les  électeurs  [lour  le 
pousser  à  confirmer  leur  élu.  D'autre  part,  Etienne  lui-même 
reconnaît  ce  pouvoir,  puisc[u'il  veut  aller  à  Rome  (ou  y  envoyer 

1.  Voir  ci-dessus,   p.  27-34. 

2.  «  De  caelero,  nolum  facio  oxceliontiae  vesliae  Hi'lvaceiisos  rlciicos 
conti-a  intoidictum  vcslriim  et  lofi^atorum  voslroriun  queindain  l'ioiiciim 
iiomiiu^  Slopiiaiuim  in  cpiscopmn  assuinpsisso  <>  (Ivc  (li>  (Ihailres,  lollro  SU, 
dans  les  ///s/.  </.•  /•'/•.,  I.  XV,  p.   110    Cf.  ci-dcssiis,    p.  iS. 
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des  députés)  pour  faire  confirmer  son  élection  par  Pascal,  tan- 
dis que  le  métropolitain,  Manassès,  réunit  un  concile  afin  de 
recommander  l'élu  au  Saint-Sièg'e.  Cette  confirmation  est  sans 
doute  la  consécration.  Ici  le  pape  triomphe  :  il  désavoue  Etienne 
et  refuse  de  le  reconnaître  comme  évèque  de  Beau  vais.  Par  cela 
même,  il  rempêclie  absolument  de  devenir  évèque.  Il  a  un  pou- 
voir «  négatif  >»  considérable. 

Quant  au  roi,  avant  l'élection,  en  ne  conférant  pas  la  licenda 
eligeiidi,  il  maintient  révôché  vacant  pendant  plusieurs  mois, 
afin  d'en  toucher  les  régales.  Puis,  bien  qu'on  n'en  parle  pas 
dans  les  textes  que  nous  avons  étudiés  (mais  cela  est  sous- 
entendu),  il  donne  cette  licentia  eligendi.  Enfin,  d'après  la  lettre 
d'Ive  que  nous  avons  citée,  il  donne  l'ordre,  disons  tout  au 
moins  le  conseil,  de  choisir  son  candidat  favori,  Etienne.  Sur  ce 
point,  il  triomphe  contre  le  pape.  11  influence  probablement  le 
métropolitain  (pour  recommander  l'élu  au  pape)  ;  il  donne  sûre- 
ment aussi  son  assentiment,  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  confère 
l'investiture  à  l'élu.  Il  ne  faudrait  pas  déduire  de  là  qu'il  ne 
pouvait  donner  l'investiture  avant  que  l'élu  ne  fût  consacré  ;  ce 
qui  se  passera  à  Reims,  entre  1106  et  1108,  prouvera  nettement  le 
contraire.  Mais  le  roi  n'arrive  pas,  bien  qu'il  ait  avec  lui  et  le 
métropolitain  et  le  corps  électoral,  à  faire  que  son  candidat  soit 
évèque  de  Beauvais.  Il  est  donc  vaincu  sur  ce  point,  tandis  que 
Pascal  triomphe. 

Le  rôle  du  métropolitain  est  étrange.  Il  pouvait  consacrer 
l'élu,  et  il  ne  le  fait  pas,  ce  qui  fait  supposer  qu'il  avait  peur  de 
contrevenir  aux  volontés  du  pape,  à  cette  «  défense  »  dont 
parle  Ive  ^  Use  contente  de  recommander  l'élu  au  pape  en  synode 
provincial,  pour  donner  plus  de  poids  à  cette  recommandation. 
Il  est  battu,  en  somme. 

Le  corps  électoral  a  eu  le  pouvoir  de  nommer  qui  il  lui  plai- 
sait, même  contre  la  défense  du  pape,  même  un  candidat  non 
idoine  ~,  même,  semble-t-il,  sans   avoir  la  majorité  •'■,  et  ce,  sans 


1.  Ou  qu'il  trouvait  l'élection  peu  canonique,  soit  ([u'il  jugeât  qu'Etienne 
ne  remplissait  pas  les  conditions  exigées,  soit  qu'il  considérât  son  élection 
même  comme  irrégulière,  une  minorité  seulement  ayant  volé  pour  lui. 

2.  Ive  de  Chartres,  lettre  87,  dans  les  Ilisl.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  109 

3.  Ive,  lettre  89,  loc.  cit.,  p.  109.  Ce  n'est  pas  ce  que  disent  les  clercs 
de    Beauvais   qui   parlent  dans   leur  lettre  à  Lambert  du    «    cleri  popiilique 
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(|iu>  cette  aiajoriU'  lui  ojjpose  un  autre  candidat.  Il  semble  trioiu- 
[ilier.  Il  leeoiumaudi'  sou  élu  au  pape,  mais  saus  succès,  et  liua- 
lemeut  est  hattu,  i)uis(|u  l*Uieune  l'cvieut  de  Rome  sans  être 
évè(|ue. 

De  [)lus,  nous  avons  assisté,  dans  ce  conflit,  à  la  lutte  de  deux 
prélats  honorables,  disting'ués  et  de  grand  poids,  Ive  de  Chartres 
et  Lambert.  Ive  ne  craint  pas  de  lutter  contre  le  corps  électoral, 
contre  le  roi,  contre  le  métropolitain.  Lambert,  au  contraire, 
pressé  j)ar  les  électeurs,  recommande  peut-être Etieime au  pape  '. 

Après  ce  premier  acte,  dans  lequel  nous  avons  donc  vu  le  pou- 
voir «  actif  »  du  roi,  du  métropolitain  et  du  corps  électoral  mis 
en  échec  par  le  pouvoir  «  négatif  »  du  pape  (au  début  le  pou- 
voir négatif  du  pape  avait  été  vaincu  puisque  l'élection  avait  eu 
lieu,  par  le  pouvoir  actif  du  roi  et  du  corps  électoral),  il  faut 
mentionner  Lintermède  fourni  par  la  nouvelle  réunion  du  corps 
électoral. 

Le  pouvoir  du  pape  se  manifeste  en  ordonnant  à  nouveau  la 
réunion  du  corps  électoral,  ordonnant  de  recommencer  Lélection. 
Or,  Cette  élection  sera  fatalement  influe n<îée  par  la  volonté  du 
pape,  par  la  décision  prise  contre  Etienne,  par  le  fait  même  qu'il 
fait  tout  recommencer.  Le  pouvoir  du  roi,  de  refuser  la  licentia 
eli(/cn(Ii,  ne  se  manifeste  pas.  Il  Tavait  donnée  déjà,  elle  devait 
compter  encore.  Il  ne  peut  pas  s'opposer  à  une  nouvelle  élec- 
tion. 

Le  pouvoir  du  métropolitain  se  manifeste  lorsqu'il  est  réguliè- 
rement chargé  de  faire  réunir  le  corps  électoral  ^.  Il  semble  ici 
c[ue  l'on  se  soit  passé  'de  lui,  et  que  l'ordre  du  pape  ait  été  immé- 
diat. Enfin,  le  corps  électoral  se  réunit  à  nouveau  et  obéit  au 
pape.  Donc,  le  pape  continue  à  triompher. 

Dans  le  deuxième  acte  de  cette  affaire,  les  rôles  sont  renver- 

continuiiis nssdisus  ».  (A'ile  airirmalion  est  suspecte, en  présence  de  rattltude 
d(!  Manassès,  i)Ouitanl  partisan  de  cet  élu,  Etienne  de  (îarlande.  Ive  de 
Chartres  parlant  de  k  quelques  clercs  et  de  ([uelcpies  laïcs  excommuniés  » 
fait  compri'udre  (pie  des  laïcs  entraient  dans  la  composition  ilu  collèi,^e 
électoral. 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  28. 

2.  Ainsi,  pour  une  électi(jn  ([ui  se  passe  h  Cambrai,  le  pa[>e  charf^e 
Manassès,  archevê([ue  de  Heims  et  métropolitain  de  Cambrai,  de  convo- 
quer le  collège  électoral.  Manassès  d'ailleurs  semble  l'avoir  fait  d'assez 
mauvaise  grâce,  h  en  croire  la  lettre  97  d'Ive  i\  Lambert  (Ilist.  de  AV.,  t.  XV, 
i».    113.) 
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ses.  C'est  le  pape  qui  exercera  les  pouvoirs  «  actifs  »  et  le  roi 
son  pouvoir  «  négatif  »,  Le  pape  oblige  à  procéder  à  une  nou- 
velle élection  et  y  fait  triompher  un  candidat  adverse,  <(  son  » 
candidat  probablement.  Puis,  malgré  le  roi,  malgré  les  manœuvres 
du  métropolitain,  malgré  le  serment  du  roi  et  du  candidat  dési- 
gné, il  le  sacre.  Mais,  tandis  qu'il  a  triomphé  sur  l'élection 
même,  il  est  battu  sur  ce  point  (comme  toutk  l'heure  le  roi),  parce 
que  Galon,  non  investi,  n'est  pas  véritablement  évêque  de  Beauvais 
et  ne  le  sera  jamais.  En  effet,  le  pouvoir  du  roi  (pouvoir  purement 
négatif  en  ces  circonstances),  se  montre  en  ce  qu'il  refuse  de  don- 
ner son  assentiment  {praehere  asseiisum)  à  l'élection  de  Galon, 
de  l'investir  et  de  le  mettre  par  là  en  possession  des  régales  de 
l'évêché  et  en  ce  qu'il  influe  certainement  sur  la  conduite  du 
métropolitain.  Et  enfin  il  s'arroge  le  droit  de  faire  pai'ticiper 
son  fils  à  un  serment,  qu'il  prête  lui-même,  «  que  jamais  Galon 
ne  sera  évêque  de  Beauvais  ».  En  somme,  il  triomphe  mainte- 
nant, négativement,  comme  le  pape  tout  à  l'heure,  vis-à-vis 
d'Etienne  de  Garlande  •,  car  effectivement  Galonné  sera  pas  plus 
évêque  qu'Etienne.  Le  métropolitain  intervient  pour  empêcher, 
par  des  ruses  dilatoires,  les  électeurs  de  Galon  d'aller  chercher 
justice  à  Rome  et  surtout  exerce  aussi  son  pouvoir  «  négatif  »  en 
refusant  de  consacrer  l'élu  -,  ce  qui  n'a  pas  d'ailleurs  une  impor- 
tance considérable  puisque  le  pape  peut  le  consacrer  à  défaut 
du  métropolitain,  comme  on  le  vit  dans  cette  même  affaire.  Enfin, 
le  corps  électoral,  de  nouveau  scindé,  se  trouve  composé  d'une 
majorité  qui  élit  un  candidat  et  qui,  en  somme,  est  battu,  puisque 
son  candidat  élu  ne  devient  pas  son  évêque,  et  d'une  minorité 
bien  plus  active  que  la  soi-disant  majorité  du  collège  électoral, 
puisqu'elle  proteste  énergiquement  auprès  du  roi  et  qu'elle  finit 
par  triompher.  En  effet,  l'élu  contre  lequel  elle  proteste  n'arrive 
pas  à  se  faire  reconnaître  effectivement  évêque.  Donc,  échec  du 
pape  qui  joue  ici  un  rôle  actif  ;  triomphe  du  roi  qui  joue  un  rôle 
négatif. 

Dernière  phase  de  l'affaire.  Le  pape,  le  roi  et  le  clergé  de  Paris 

1.  C'est  par  erreur  que  M.  Imbart  de  La  Tour  {Les  élections  épiscopales 
clans  VEglise  de  France,  p.  444)  nous  montre  Philippe  triompliant  avec 
Etienne  de  Garlande. 

2.  Peut-être  refuse-t-il  de  le  consacrer  })arce  qu'il  n'est  pas  investi  :  cela 
corroborerait  la  thèse  que  nous  soutenons. 
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s'étant  cntondus  taeitoinont ,  (lalon  est  nommé  à  Paris.  Le  roi 
t'ède,  «  pour  faire  plalsii-  au  pape  »,  et  consent  à  cette  élection. 
Le  pa})e  cède,  pour  les  mêmes  raisons,  et  donne  la  dispense  de 
translation  au  métropolitain,  puis  consacre  lui-même  Galon.  Le 
métropolitain  joue  vm  rôle  passif  :  il  a  le  pouvoir  de  faire  une 
translation,  mais  sur  dispense  du  pape. 

En  somme,  cette  histoire  nous  apprend  que  ni  le  roi  ni  le 
pape,  malgré  tous  leui's  droits  et  tous  les  pouvoirs  qu'ils  s'ar- 
rof^ent,  ne  sont  capables  d'imposer  ni  l'un  ni  l'autre  le  candidat- 
évêque  qui  leur  convient  sans  le  consentement  de  l'autre  '  ;  que 
chacun,  d'autre  part,  a  des  pouvoirs  suffisants  pour  empêcher 
absolument  de  devenir  évêque  celui  dont  il  ne  veut  à  aucun  prix  : 
ni  (ialon,  faute  d'avoir  le  pouvoir  temporel,  ni  Etienne  de  Gar- 
lande,  faute  d'avoir  le  pouvoir  spirituel  ne  furent  évêques  de 
Beau  vais. 

L'ensendjle  des  droits  et  pouvoirs  du  pape  et  du  roi,  tels  qu'ils 
se  dég-ajient  de  cette  affaire,  est  donc  :  une  grande  influence  pouv 
faire  arriver  tel  candidat  et  un  ve/o  à  peu  près  absolu,  par  refus 
de  consécration  (pape)  ou  d'investiture  (roi).  Le  pouvoir  du 
métropolitain  apparaît  surtout  comme  un  pouvoir  intermédiaire, 
qu'il  s'agisse  de  convoquer  le  collège  électoral,  de  procéder  à  une 
translation  (sur  dispense)  de  consacrer  même.  Ce  dernier  pou- 
voir, il  le  partage  avec  le  pape,  ce  qui  rend  son  refus  de  con- 
sécration sans  portée,  puisque  le  pape  peut  le  remplacer  alors. 

Sur  les  opérations  du  collège  électoral  nous  restons  mal  ren- 
seignés faute  de  prooès-verbaux  précis.  Etrange  est  le  pouvoir 
dune  minorité  dans  l'élection  d'Etienne,  si  nous  en  croyons  Ive 
de  Chartres.  Etrange  le  peu  de  prestige  de  l'unanimité  «  du 
clergé  et  du  peuple  »,  si  nous  en  croyons  la  lettre  par  laquelle 
les  clercs  de  Heauvais  sollicitent  l'appui  de  Lambert,  évêque 
d'Arras  -.  En  somme,  le  corps  électoral  nomme  qui  il  veut,  sans 
s'in({viiéter  de  savoir  si  le  candidat  remplit  les  conditions  cano- 
ni(pies  exigées;  le  même  cas  se  produira  à  Laon  en  H06.  Ce 
collège  n'est  jamais  tout-puissant,  puisque,  élisant  le  candidat 
du  roi  ou  le  candidat  du  pape,  il  ne  peut  arriver  à  avoir  un 
é\'ê(pie.   Pour   ((uil  ail  le  pouvoir  de  l'air. >    devenir    vérilablcMuent 

1 .  M.  l.;il);m(l('  Il  coiiicsli'-  i  lii'i\  Urilii/iic,  I.  LIX,  ]>.  .527,  ii  |  (|u'il  y  ;iit  eu 
(liiiis  celle  niraifc  do  IUmun  iiis  coiillil  de  dtoils  ;  il  n'y  a  \u  ([u'une  liille  de 
pouvoirs. 

2.  \'oir  ci-dessus,    |).    :2H. 
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évêque  son  éki,  il  faut  qu'il  ait  avec  lui  et  le  pape  et  le  roi,  ce 
qui  est  nécessairement  assez  rare.  Tout  s  arraiig-e  néanmoins 
d  ordinaire  parce  que,  la  plupart  du  temps,  l'un  des  deux  cède, 
lassé  par  la  lutte  '. 

Ainsi,  les  droits  du  roi  et  du  pape  en  matière  d'élection  épis- 
copale,  sont  des  questions  de  fait  plus  que  des  questions  de 
principe.  Tout  le  monde  viole  l'ancien  droit  avant,  pendant  et 
après  l'élection  :  le  roi  abuse  de  ses  prérogatives  contre  les 
règ-les  canoniques  ;  le  pape  lutte,  de  son  coté,  pour  restreindre  les 
droits  royaux.  Ils  font  chacun  triompher  leur  pouvoirc  de  fait  » 
en  entravant  l'action  de  leur  adversaire.  Ils  échouent,  et  leur  pou- 
voir «  théorique  »  est  impuissant  contre  le  pouvoir  de  fait  de 
l'adversaire. 

II 

Lévêclié  de  Paris. 

Au  moment  même  où  Galon  et  son  compétiteur  Etienne  de 
Garlande  se  disputaient  le  siège  de  Beauvais,  l'évêque  de  Paris 
Guillaume  vint  à  mourir  (1103).  Les  clercs  de  cette  ville,  sous 
l'influence  des  archidiacres  Boug-rin  et  Etienne  et  peut-être  sous 
sous  la  pression  du  pouvoir  royal,  choisirent  pour  les  remplacer 
le  doyen  de  Paris  Foulque,  qui  avait  déjà  administré  le  diocèse 
pendant  un  voyage  fait  par  Guillaume  en  Palestine.  Mais  cette 
élection  fut  vivement  combattue  dans  l'église  même  de  Paris,  et 
la  lutte  fut  encouragée  par  Ive  de  Chartres,  qui  en  voulait  au 
nouvel  élu  d'avoir  pris  parti  contre  lui  à  diverses  reprises  et 
notamment  dans  l'affaire  de  Païen  -. 

Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  alors  aux  archidiacres  Bougrin 
et  Etienne,  il  s'éleva  contre  cette  élection,  à  laquelle  manquaient, 
disait-il,  «  le  consentement  du  clergé  et  du  peuple  »  et  tout  au 
moins  «  l'approbation  du  métropolitain  et  des  évêques  sufîra- 
gants  »  •^.   Les  partisans  de   Foulque    décidèrent  alors  de    sou- 

i.  Co  qui  pouvuit  arriver,  c'esl  <[ue  le  métropolitain  consacrât  et  que  le 
l'oi  investît  contre  la  volonté  du  pape,  qui  était  dès  lors  impuissant. 

2.  (]f.  ci-dessus, , p.  70.  Foulque  avait  également  pris  parti  contre  Ive 
en  faveur  de  Ilugue  de  Puiset.  i'A'.  Luchaire,  Louis  VI  le  Gros,  Annales, 
n»  24. 

3.  Ive  de  Chartres,  leLlre  138,  dans  les  Hist.  de  Fr.,   t.  XV,  p.  127. 
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inetlre  lo  cas  au  roi  '.  11  prolesta  contre  celle  procédure,  reven- 
iliquant  le  jugement  de  1  alVaire  pour  le  métropolitain,  qui  seul 
avait  le  droit  d'en  connaître  -.  Le  roi  voulut  sauvegarder  les 
apparences  :  il  convoqua  une  assemblée  d'évêques,  à  laquelle  il 
ne  mancjua  même  pas  d'inviter  Ive  '.  Mais  cette  convocation 
même  était  anticanoni(|ue  :  ce  n'était  pas  du  roi,  surtout  d'un 
roi  excommunié,  mais  du  seul  métropolitain  (ju'elle  eût  dû  éma- 
ner. Fouhjue  naturellement  fut  confirmé  sur  son  siège  épiscopal. 
Il  ressortirait,  d  autre  part,  dune  lettre  écrite  alors  par  Ive  à 
Daimbert,  archevêque  de  Sens  ',  ([ue  celui-ci,  afin  d'entourer 
cette  affaire  d'une  plus  grande  apparence  de  légalité,  aurait  lui- 
même  ensuite  convoqué  Ive  et  que  ce  serait  devant  lui  que  se 
serait  déroulée  à  nouveau  la  discussion,  absolument  superflue 
d'ailleurs  à  ce  moment.  Ive  accepta  de  s'y  rendre  s'il  o])tenait  un 
sauf-conduit  et  pressa  Daimbert  de  porter  de  toute  façon  cette 
affaire  au  tribunal  du  Saint-Siège,  le  pape  étant  le  seul  juge 
autorisé.  11  ne  semble  pas  que  Daimbert  se  soit  rendu  à  ses 
exhortations  ;  le  pape  n'intervint  pas,  et  le  roi  put  sans  difficul- 
tés imposer  son  protégé. 

III 

Eleclions   régulières. 

D'autres  élections  ne  présentent  aucune  particularité.  Malheu- 
reusement, nous  n'a\;ons  pas  de  récits  circonstanciés  de  ces  élec- 
tions où  tout  s'est  passé  «  dans  les  règles  ».  Aussi  est-il  d'ordi- 
naire difficile  d'en  suivre  les  différentes  phases  et  de  savoir  à 
quel  moment  intervient  le  pape  ou  le  métropolitain  pour  donner 
la  consécration  à  l'élu  et  le  roi  pour  lui  donner  l'investiture. 

A  Chàlons,  l'évêque  Philippe,  mort  en  1100,  est  remplacé 
par  llugue,  chanoine  de  Tulle  ',  ((  grand  ami  de  l'Eglise 
romaine  »  ''.  Cette  élection  ne  semble  avoir  provoqué  ni  conflits 
ni  ditlicultés. 

1.  Ivi'do  C:hai'livs,  lellro    l.W,  dans  les  llisl.   de  Fr.,  I.   XV,  p.   127. 

2.  1(1. ,  lettre  139,  loc.  cil.,  p.  12S. 
A.   Même  li-ltiv. 

4.    Même  IcLlrr. 

!).    Voir  (iulliii  christinna,  l.    IX,  col.   STCi 

Cl.  (Test  l'expression  doul  se  sort  1\('  de  (llKutri's  en  parlant  de  lui, 
IcUrc  '.i:;,  dans  li-s  llisl.  de  Fr.,  I  .   XV,  p.    1  12. 
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A  Amiens,  l'évêque  Gervinus  avait,  en  1 1 02,  abandonné  son  siège 
épiscopal  pour  se  retirer  à  Marmoutier.  Il  passait  pour  «  faible 
d'esprit  «  *.  Son  successeur,  nommé  en  1104  seulement,  fut,  au 
contraire,  GeofTroi,  l'éminent  abbé  deNogent-,  dont  Guibert  (qui 
l'y  remplaça)  fait  un  grand  éloge  •^.  Il  n'était  venu  au  collège 
électoral  que  comme  représentant  d'un  archidiacre,  portant  un 
mandat  pour  l'élection  ;  à  son  grand  étonnement,  c'est  lui  qui 
fut  nommé  '*.  Une  fois  élu,  une  délégation  se  rendit  auprès  du 
roi  pour  lui  demander  son  assentiment.  Philippe,  apprenant  ce 
résultat,  rendit  grâce  à  Dieu,  car  Geoffroi  lui  était  cher  ((  en  raison 
de  sa  sainteté  »  ;  il  confirma  son  élection,  suivant  l'usage,  et 
donna  ordre  de  procéder  au  sacre  \  Acclamé  et  confirmé  au 
concile  de  Troyes,  où  les  électeurs  le  présentèrent  au  légat 
Richard  d'Albano,  il  fut  consacré  à  Reims  par  Manassès  devant 
Lambert  d'Arras. 

L'attitude  du  roi  ici  est  à  remarquer.  Il  a  sans  doute  prolongé 
à  dessein  la  vacance  du  siège,  pour  le  plus  grand  profit  de  son 
trésor,  qu'alimentait  le  prodviit  des  régales  ;  mais  il  n'est  inter- 
venu en  rien  dans  l'élection,  n'a  exercé  aucune  pression  sur  le 
corps  électoral,  et  après  l'élection,  en  face  de  ce  prélat  cher  à 
l'église  et  cher  à  Rome,  évêque  modèle,  d'après  ce  qu'en  disent 
les  ecclésiastiques  du  temps,  il  s'empresse  de  donner  son  assen- 
timent, de  faire  hâter  la  cérémonie  par  laquelle  il  deviendra  véri- 
tablement l'évêque  d'Amiens  et  exprime  son  contentement  de  voir 
choisir  un  aussi  saint  homme.  Que  cette  attitude  lui  ait  été  dictée 
en  partie  par  les  événements,  le  concile  de  Troyes  et  le  concile 
de  Beaugency,  la  présence  de  Richard  d'Albano  et  sa  prochaine 
absolution,  c'est  possible.  Mais,  en  tout  cas,  il  ne  faut  pas  nous 
montrer  en  Philippe  un  roi  hostile  à  i.oute  honnêteté,  à  toute 
observation  des  règles  canoniques,  à  toute  personne  vraiment 
«  idoine  "choisie  pour  être  évêque.  11  cherchait  à  avoir  un  clergé 

1.  S.  Godefridi  Amhianensis  eplscopi  vila,  dans  les  Ilist.  de  Fr.,  t.  XIV, 
p.  175. 

2.  Ibid. 

.3.  De  rila.  sua,  II,  2,  éd.  Bourgin  {Coll.  de  textes  pour  V élude  et  Venseign. 
de  riiistoire),  p.  100. 

4.   Guiberl,  loc.  cit.,  p.  111,  et  S.  Godefridi  ritu,  loc.  cil. 

ij.  Telle  est  du  moins  la  manière  dont  M.  Imbart  de  La  Tour,  Les  élec- 
tions épiscopales  dans  V Eglise  de  France  du  IX'^  au  XII"^  siècle,  p.  i4;j,  inter- 
])rète  le  texte  de  la  Vita  Godefridi. 

B.  Mi)>oD.  —  Pascal  II  et  Philippe  /".  6 
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docile  et  iiulôpeiuliinl  à  IV'g'iird  do  Koine,  non  un  clerj^'i!  corrompu. 
Lors(|ue  K'  ciuuli(lat-c"V(>i[ui'  ou  révèque-ôlu  n'est  pas  un  de  ces 
prélats  loiiL  dévout'-s  ;i  U(»ine  et  hostiles  à  la  cause  du  roi  et  d'un 
clergé  «  gallican  »  et  indépendant,  le  roi  n'intervient  même  pas 
dans  l'élection  et  s'en  réjouit,  au  contraire,  pour  l'église.  Dans  le 
cas  présent,  il  paraît  que  GeofCroi  trompa  l'attente  de  ceux  qui 
l'avaient  élu  et  que  «  la  uiontag-ne  »,  comme  dit  (iuibert  de 
Nog'ent,  *>  accoucha  d'une  souris  »  '. 

A  Meaux,  en  1102,  meurt  l'évèque  Gautier  de  Chambly.  En 
IIO.'J,  il  est  remplacé  par  Manassès,  un  lin  lettré.  Au  sujet  de 
cette  élection  nous  savons  seulement  que  larchevôque  de  Sens, 
Daimbert,  avait  convoqué  ses  sullVagants  pour  l'examen  cano- 
nique et  la  confirmation  et  qu'Ive  de  Chartres,  en  particulier, 
envoya  son  approbation  par  lettre,  avec  ses  excuses  de  n'avoir 
pu  se  rendre  à  la  réunion  ;  eniin  que,  sur  les  instances  d'Ive, 
Daimbert  consacra  l'élu,  après  des  dillîcultés  survies  on  ne  sait 
d'où  2. 

A.  Soissons,  en  1104,  l'élection  de  Manassès,  fds  du  comte  de 
Soissons,  se  lit  sans  dillicultés  ni  contestations,  après  la  mort 
de  l'évècjue  Hu^ue  de  Pierrefonds,  qui  s'était  croisé  en  1101  et 
avait  succoudîé  deux  ans  après  à  Aquila  en  revenant  d'Orient  'K 

A  Beauvais,  le  transfert  de  Galon  ''  n'avait  pas  été  une  solu- 
tion. Philippe  ne  voulait  pas  indisposer  Pascal  en  imposant 
Etienne  de  Garlande,  et  d'un  commun  et  tacite  accord,  on  pro- 
céda à  une  nouvelle  élection.  GeolFroi  de  Pisseleu,  qui  était  can- 
didat, était  peu  estimç  dans  le  clergé  réformiste  :  en  effet,  en  lODG, 
au  moment  de  l'élection  de  Sanche  au  siège  d'Orléans,  Ive  de 
Chartres  avait  écrit  à  Hugue  de  Lyon  pour  flétrir  les  manœuvres 
auxc[uelles  il  s'était  livré  alors  en  qualité  de  sous-doyen  de 
l'église  de  Tours  -'  pour  favoriser  contre  Sanche  l'archidiacre 
Jean,  connu  par  sa  débauche.  En  1103,  écrivant  à  Eude,  cha- 
noine de  Saint-Quentin  de  Beauvais,  Ive  de  Chartres  lui  parle 
d'un  personnage  dans  lequel  on  reconnaît  facilement  Geod'roi  et 
dont  il  dit  se   métier  beaucoup  '^.   Geoffroi,    comprenant  cjue    le 

1.  Guil)(.'il  (k-  NoyiMil,  lac.  cit.,  p.    III. 

2.  Ive  (le  Ch.irires,  Irtlre  ilH,  dans  Irs  Hisl.  de  Fr.,  1.   W,  i».   120. 

3.  VA.  (iuUin  chrislLinii,   l.  IX,  col.  II.Ik 

4.  Voir  ci-dossus,  p.  X)  l'I   7i. 

W.   Ivc!  do  Cluulivs,  Ifltri'  iii-,  dans  los  Ilisl.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  88. 
ti.   1(1.,  Icllie  128,  diins  Miyiie,  PulroL  lut.,  t.  CLXll,  col.  138 
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roi  ne  laisserait  point  Galon  entrer  en  possession  du  siège  épis- 
copal  de  Beauvais  tâtait  le  terrain  pour  essayer  de  prendre  au 
besoin  sa  place.  Il  avait  donc  demandé  par  Eude  un  entretien  à 
Ive  de  Chartres,  afin  de  le  pressentir  et  de  se  le  concilier.  Ive 
disait  en   parlant  alors  de  lui  : 

timeo  Danaos  et  dona  ferentes. 

Pourtant  il  se  laissa  probablement  gagner  par  les  promesses  de 
l'intrigant,  (promesses  que  celui-ci  ne  devait  naturellement  pas 
tenir  1)  ;  il  ne  fit  aucune  opposition  à  l'élection,  et  ce  fut  Geof- 
froi  qui  fut  nommé  (llOo)'-. 

IV 

IJévèché  de  Lnon. 

La  promotion  de  Gaudri  à  l'évêché  de  Laon  se  fit  aussi  en 
vertu  d'une  élection  régulière.  On  sait  comment-^,  après  la  mort 
de  l'évêque  Enguerrand,  les  voix  des  clercs  du  diocèse  de 
Laon,  s'étaient  divisées  entre  deux  candidats  à  l'évêché,  égale- 
ment indignes  l'un  et  l'autre,  et  dont  le  pape  avait  fait  casser 
l'élection.  Pour  celle  de  Gaudri,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu 
pression  de  la  part  du  roi  ;  il  fut  élu  sans  concurrent,  bien  que 
ses  mœurs  et  sa  qualité  de  sous-diacre  le  rendissent  peu  digne 
de  l'épiscopat,  et,  malgré  les  protestations  du  doyen  du  chapitre, 
Anseau,  obtint  de  Pascal  II  sa  confirmation. 

Seul,  ce  dernier  pouvait  être  blâmé  pour  sa  faiblesse.  Quant 
au  clergé  de  Laon,  il  avait  l'évêque  qu'il  méritait  :  corrompu  et 
sans  scrupule,  il  avait  un  prélat  à  son  aune. 

V 

L'archevêché  de  Reims. 

En  1106,  mourut  Manassèsde  Ghàtillon,  archevêque  de  Reims^. 
Le  clergé  de  Reims,  subissant  à  la  fois  l'influence  royale  et  lin- 

1.  I(L,  lellre  131,  dans  les  Ilixl.  de  Fr.,  l    XV,  p.   i:i2. 

i.  Gallin  chrisfiana,  t.  IX,  col.  71H. 

'■',.  Nous  avons  raconté  celte  élection  ci-dessus,  p.  48  et  suiv. 

4.  Gallia  christiana,  t.  IX,  col.  80. 
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tluence  pontiHcale,  se  ilivisa  pour  Irloclioii  de  son  siiccesseur  '  : 
les  uns  avaient  pour  candidat  lîaoul  le  Vert,  prévôt  de  la  cathé- 
drale, les  autres  Gervais,  (ils  de  Hu^ue,  comte  de  Uethel^. 
Quel(jues-uns  même  av;ùen(  pris  ])arti  pour  Lambert,  abbé  de 
Saint-Martin'^;  mais  Lambert  s'étant  retiré,  la  lutte  se  trouva 
limitée  entre  Gervais  et  Raoul.  Le  pape  favorisait  Raoul  le  Vert  : 
une  i)artie  importante  du  cler'ii'é  s'associa  à  ses  désirs  et  élut 
Raoul.  Mais  Philippe,  (]u'on  n'avait  même  pas  consulté  sur  cette 
élection,  la  tint  pour  nulle,  la  considéra  comme  im  attentat  à 
ses  droits  et  favorisa  dans  la  mesure  de  ses  forces  Gervais  de 
Rethel.  Celui-ci,  se  sentant  appujé  par  l'autorité  royale,  se  lit 
reconnaître  archevêque  de  Reims  par  une  partie  de  la  popula- 
tion et  une  fraction  assez  considérable  du  clergé  et  reçut  l'inves- 
titure du  roi.  Du  moins  le  voit-on  alors  entrer  en  possession  des 
biens,  droits  et  revenus  de  l'archevêché  ''. 

Il  n'était  ni  ne  fut,  naturellement,  consacré.  Pascal,  furieux  de 
A'oir  ses  ordres  à  ce  point  méconnus,  menaça  le  Ville  de  Reims 
d'un  interdit  général  si  elle  ne  reconnaissait  pas  Raoul  comme 
seul  archevêque.  Pour  confirmer  sa  volonté,  il  cassa  l'élection 
de  Gervais,  et  sacra  Raoul  archevêque  de  Reims  au  concile  de 
Troyes  (UOG)'-. 

Il  pourrait  sembler  que  cet  acte  du  pape,  au  cours  d'un  voyage 
en  France  pendant  lequel  il  avait  scellé  son  alliance  avec  Phi- 
lippe, aurait  été  le  résultat  d'un  accord  entre  les  deux  pouvoirs. 
Il  n'en  était  rien.  Il  semble  même  que  Philippe  et  Pascal  eussent 
évité  d'en  parler.  Philippe  ne  faisaitun  accord  avecle  pape  que  pour 
le  protéger  contre  l'empereur,  mais  il  prétendait  rester  libre  de 
gouverner  son  clergé  comme  il  l'entendait.  Le  pape,  de  son  côté, 

i.  Pascal  II  avail  profité  de  son  voyage  eu  France  pour  tâcher  de  déta- 
cher du  parti  de  l'empereur  Richer,  archidiacre  de  jVerdun,  en  lui  ofTrant 
de  le  pourvoir  de  l'arclievèché  de  Reims  et  de  le  faire  consacrer  aussitôt 
par  son  légat  Richard  d'Alhano.  L'archidiacre  Richei-,  fidèle  à  l'empereur, 
avait  refusé  et  avait  obtenu  aussitôt  de  Henri  V  l'évèché  de  Verdun  en 
récompense  {Gesla  epUcoponim  Virdunensium,  dans  les  Mon.  Germ.,  Script., 
t.  X,  p.  500).  Pascal  II  li-  punit  en  l'excommuniant  (Jaffé-Wattenhach, 
Rpf/psta,  n"  6101). 

2.   (i.illiii  clirisli;in;t,  l.  1\,  col.  SO. 

'.].  (]{'.  M.ihilloii,  Aiiihdi's  Bciii'difl.,  éd.  de  l.uctpies,  \',  p.  4(»1. 

i.  Ou  voil  ici  iicllemcnt  la  dilTérence  entre  révè(|ue-élu  consacré  et 
l'évècpie-élu  investi,  Pliilii)i)e,  à  cpii  on  n'avait  (kMuandé  ni  l'assiMiliinent  ni 
l'investiture,  se  considérait  à  bon  (hoit  comme  lésé  et  olfensé. 

!').    N'oir  ci-dessus,  p.  '17. 
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tout  en  demandant  aide  et  conseil  au  roi,  ne  voulait  jias  renon- 
cer à  ses  prétentions  de  directeur  suprême  des  églises  de  France. 
Mais,  par  courtoisie  d'hùte  à  hôte,  chacun  laissait  l'autre  faire  ce 
qui  lui  plaisait.  C'est  ainsi  que  Philippe  laissa,  sans  même  pro- 
tester, le  pape  sacrer  Raoul  en  plein  concile  de  Troyes,  tandis 
que,  de  son  côté,  il  faisait  piller  le  territoire  rémois  et  les 
domaines  ecclésiastiques,  pour  marquer  son  autorité,  et  conti- 
nuait à  soutenir  Gervais  contre  son  concurrent  i. 

Le  clergé  était  loin  de  s'associer  aux  désirs  du  pape.  Ce 
qu'Ive  appelle  «  les  plus  sages  et  les  plus  dignes  »  ne  semble 
même  pas  avoir  été  la  majorité.  Les  autres,  ceux  qui  n'étaient 
ni  sages  ni  dignes,  mais  qui  s'intitulaient  fièrement  «  les  clercs 
de  Reims  »,  écrivaient  à  ce  moment  une  lettre  assez  violente  à 
Raoul,  étrange  factum  dans  lequel  ils  lui  conseillaient,  à  lui, 
l'élu,  le  consacré  du  pape,  de  cesser  d'être  si  cruel,  c'est-à-dire 
de  cesser  de  faire  valoir  ses  droits  à  l'épiscopat,  et,  mêlant  l'in- 
vective à  la  prière,  lui  demandaient  de  céder  la  place  à  Gervais  de 
Rethel-.  Naturellement,  Raoul  n'en  fît  rien. 

Cette  situation  durait  depuis  deux  ans  (1106-1108),  lorsque 
Philippe  L''  mourut.  L'affaire  ne  devait  cependant  pas  tarder  à 
recevoir  une  solution.  En  effet,  le  pape  ayant  fini  par  jeter  l'ana- 
thème  sur  la  ville  de  Reims,  le  roi  Louis  VI  dut  être  sacré  à 
Orléans  3.  Cela  donna  à  songer  au  clergé  de  Reims.  D'autre  part,  en 
Philippe  L"",  Gervais  avait  perdu  son  principal  protecteur  ;  il  en 
était  réduit,  en  cette  même  année  1108,  à  venir  implorer  le 
pape  qui,  l'année  précédente,  avait  cassé  son  élection,  en  arguant 
que,  Philippe  disparu,  personne  ne  le  protégeait  plus  ^.  Bien 
entendu,  Pascal  n'écouta  pas  ses  plaintes,  trop  heureux  de 
voir  le  crédit  de  l'adversaire  tomber  de  jour  en  jour.  Cepen- 
dant Louis  VI,  qui  déjà,  en  1106,  avait  soutenu  Gervais  ■"',  ne  pou- 
vait se  décider,  uniquement  pour  plaire  au  pape,  à  le  désa- 
vouer et  à  accepter  Raoul.  Après  une  série  de  négociations  dans 
lesquelles  nous  n'avons  pas  à  entrer,  puisqu'elles  dépassent  les 

1.  Cf.  ci-dessus,  p.  60. 

2.  Voir  cette  lettre  dans  les  Hisl.  de  Fr.,  t.   XV,  p.  191». 

3.  Voir  la  lettre  189  d'Ive  de  Chartres,  dans  les  Ilisl.  de  Fr.,  t.  XV, 
p.  144-,  et  cf.  Luchaire,  Louis  VI  le  Gros,  Annales,  n"  57. 

4.  Voir  sa  lettre  au  pape  dans  les  Hisl.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  42. 

;").  Cf.  Annales  Caniei;icenscs,  dans  les  Mon.  Gerni.,  Script.,  t.  XVI, 
p.  VAi. 
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limilos  (le  notre  étude,  11  linit  cependant  ])ar  consentir  à  recon- 
niiitre  ce  dernier  en  exigeant  seulement  de  lui  un  serment  de 
tîdélité  par  la  main'.  Le  pape  repoussait  ce  serment  qui  semblait 
engager  l'indépendance  du  prélat  ^  le  roi,  de  son  côté,  eût  pré- 
féré (lervais  à  lîaoul  :  chacun,  pour  le  bien  et  la  paix  de  l'Eglise, 
lit  des  concessions.  C'était  la  j)oliti(pie  la  j)lus  sage.  L'esprit  de 
conciliation  d'Ive  de  Chartres  n'y  était  pas  étranger '. 

Ainsi,  dans  cette  afl'aire,  nous  assistons  à  un  nouveau  conflit 
entre  le  pape  et  le  roi  :  une  fraction  des  clercs  de  Reims  a  nommé 
Raoul,  mais  sans  consulter  le  roi,  c'est-à-dire  sans  lui  demander 
la  liront i.'i  olif/cndi.  Le  roi  avait  donc  le  droit  de  protester:  il 
refuse  l'investiture.  Bien  plus,  il  provoque  la  nomination  (y  eut- 
il  véritable  élection?  c'est  difficile  de  le  savoir)  et  soutient  les 
prétentions  d'iui  autre  évé([ue,  Gervais,  que  reconnaît  une  partie 
importante  du  clergé  de  Reims.  Le  pape  donne  la  consécration  à 
celui  que  le  roi  refuse  d'investir  et  casse  la  soi-disant  élection 
de  Gervais,  tandis  que  le  roi,  maître  du  temporel,  investit  celui 
que  le  pape  rejette.  Ive  de  Chartres  proteste  en  faveur  de 
l'évèque  consacré  ;  les  clercs  de  Reims  protestent  en  faveur  de 
Févèque  investi.  Le  pape  jette  l'interdit  sur  la  ville  de  Reims  en 
signe  de  mécontentement.  La  lutte  dure  deux  ans.  Après  la 
mort  du  roi,  Gervais  sent  son  crédit  décroître  et  le  successeur 
de  Philippe  L'"  doit  consentir  à  reconnaître  le  candidat  de  Pas- 
cal, sauf  à  exiger  de  lui  un  serment  de  fidélité  spécial.  Le  pape 
triomphe  donc,  mais  avec  une  humiliation,  et  le  roi  ne  cède 
qu'en  faisant  sentir -sa  suprématie.  Chacun  semblait  k  la  fois 
céder  et  l'enq^orter  ;  la  concilation  prèchée  par  Ive  de  Chartres 
ramenait  la  paix  dans  l'Eglise. 

1.  CJ'.  I^uchaiio,  Louis  VI  le  (iras,  Annales  n"*  T»*.)  et  GO. 

2.  Ive  (le  Chartres,  lettre  1*.)0,  clans  les  Ilist.  de  Fr.,  t.  W,  p.  \U\. 
:>i.  Voir  ses  lettres  180  et  i'JO,  lue.  cit.,  p.  144  et  140. 


CHAPITRE   III 

LES    ÉLECTIONS    ÉPISCOPALES    ET  LA    QUESTION    DE    l'iNVESTITURE. 

I 

Les  différents  pouvoirs  en  conflit  dans  les  élections. 

Il  est  assez  difficile  de  dég-ager  des  conflits  précédents  l'usage 
et  la  règle  en  matière  d'élection  épiscopale  à  la  fin  du  règne  de 
Philippe  P'".  Seules,  en  effet,  les  élections  irrégulières  nous  sont 
racontées  avec  quelque  détail,  et  il  serait  vain,  d'autre  part,  de 
vouloir  remonter  au  ix*'  et  au  x*"  siècle  pour  chercher  à  connaître 
les  règles  du  droit  canon.  Le  droit  canon  évoluait  avec  le  temps  ; 
l'usage  modifiait  la  règle.  Avissi,  pour  l'époque  que  nous  étu- 
dions, en  sommes-nous  réduits  à  des  conjectures. 

Malheureusement  tous  ceux  qui  ont  étudié  ce  problème  se 
sont  attachés,  sinon,  comme  M.  Imbart  de  La  Tour^,  à  accom- 
moder les  textes  à  une  théorie  construite  a  priori,  du  moins  à 
rechercher  dans  ces  textes  les  manifestations  du  pouvoir  effectif 
du  roi  et  du  pape,  pour  en  conclure  :  le  roi  et  le  pape  avaient 
tel  et  tel  droit  en  matière  d'élection  épiscopale,  sans  se  soucier 
de  savoir  si  ces  droits  leur  étaient  régulièrement  reconnus  ou  s'ils 
se  les  attribuaient  illégalement  en  vertu  de  leur  influence  ou  de 
leur  force. 

La  question  des  investitures  s'était  posée  d'une  façon  toute 
différente  en  France  et  en  Allema£rne.  En  France,  la  lutte  avait 
mis  en  présence  trois  partis  :  le  parti  du  pape,  qui  réclamait 
l'abolition  complète  des  investitures  laïques,  comme  le  décrétèrent 
tous  les  conciles  tenus  sous  Grégoire  VII  et  Urbain  II  et  comme 
le  proclamait  Geolfroi  de  Vendôme  dans  ses  opuscules  ;  le  parti 
du  roi,  qui  défendait,  au  nom  de  la  constitution  féodale  de  la 
France  et  des  légitimes  prérogatives  du  pouvoir  royal,  le  main- 
tien du  droit  du  souverain  en  matière  d'élection  et  d'investiture, 

i.  Imbart  de  La  Tour,  Les  élections  épiscopales  dans  V Eglise  Je  France  du 
IX''  au  XII"  siècle  [Étude  sur  la  décadence  du  principe  électif),  Paris,  1890, 
in-S". 
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parti  (|uo  nous  avons  vu  î\  l'uaivro  dans  les  alîairc^s  do  Hcauvais 
l'IdcTuMnis,  ol  dont  lo  théoricien  tut  Ilugue  de  Fleui-y  '  ;  et  enfin 
le  tiers-[)arti,  représenté  p;u'  Ive  de  Chartres ''',  qui  finit  par  con- 
cilier le  pape  et  le  roi,  en  trouvant  un  terrain  d'entente  dans  une 
nouvelle  interprétation  du  droit  d'investiture  -^  Le  problème  fui 
compliqué  par  la  question  du  sacre  :  il  s'ag-issait  de  déterminer 
la(|uelle  précéderait  l'autre,  de  l'investiture  donnée  par  le  roi  ou 
de  la  consécration  donnée  par  l'Eglise. 

De  fait,  il  était  impossible  d'enlever  au  roi  tout  droit  d'inves- 
lilure.  Puisque  les  évêques  recevaient  un  pouvoir  temporel,  des 
terres  vassales  de  la  couronne,  auxquelles  étaient  attachés  des 
droits  temporels  de  justice,  de  péag;es,  etc.,  il  était  juste  que  le  roi 
gardât  les  mêmes  droits  sur  la  collation  de  ces  terres  que  sur  celle 
des  terres  seigneuriales.  D'autre  part,  à  une  époque  où  la  France 
était  en  train  de  se  former  et  le  pouvoir  royal  de  se  constituer, 
((  l'obligation  pour  les  évèques  et  les  abbés  de  demander  au 
prince  l'investiture  de  leurs  bénéfices  était  le  lien  le  plus  fort 
qui  retînt  encore  l'Eglise  dans  une  certaine  dépendance  du  pou- 
voir temporel  »  '*. 

Les  abus  du  xi*"  siècle  avaient  provoqué  une  réaction  contre 
ce  droit;  la  papauté  réformatrice  avait  essayé  de  réduire  ce  pou- 
voir du  souverain  laïque  dans  l'Eglise.  Elle  n'y  était  pas  arrivée. 
Nous  devons  maintenant  examiner  comment,  sous  Pascal  II,  le  pro- 
blème fut  résolu. 

II 

Accord  entre  le  pape  et  le  roi. 

Dans  les  élections  que  nous  avons  étudiées,  nous  avons  vu 
que  les  différents  éléments  qui  concouraient  à  la  nomination  d'un 

1.  Voir  son  Truclaliis  de  regiu  polcslato  et  sncprdotcili  ilitjnilate,  dans  les 
Mon.  Germ.^  Libelli  de  lUc,  t.  II,  p.  465-494. 

2.  Voir  Esmein,  La  quenlion  des  i?iveslilures  ilaiis  /es  Irtlrex  d'Yvea  de 
Chartres,  dans  la  Bihlioth.  de  V École  des  hautes  études.  Sciences  religieuses, 
t.I  (1889),  p.  139-178,  et  cl".  A.  Luchaire,  dans  Lavisse,  Histoire  de  France, 
t.  II,  2''  partie,  p.  21  H. 

3.  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  celte  nouvelle  interprétation  con- 
sista î»  considérer  l'investiture  donnée  par  le  roi  comme  purement  tem- 
porelle, rinveslilure  spirihu'llc  n'élaiit  conférée  (pie  par  le  sacre. 

4.  Esmein,  lor.  cit.,  \k    l.'t'J. 


LA    QUESTION    DE    l'ixVESTITURE  89 

évèquo  étaient  le  clerg-é,  le  peuple,  le  roi  et  le  métropolitain  ou  le 
pape.  Le  clergé  et  le  peuple  ne  votaient  pas  tous  les  deux.  L'ex- 
pression electus  a  clero  et  populo  ou  assensu  clcri  et  populi 
n'est  qu'un  mot.  Le  clergé  seul  votait  ;  le  peuple  donnait  ensuite 
son  assentiment. 

Le  roi  jouait  un  rôle  très  important.  D'abord,  avant  l'élection, 
il  jouissait  des  régales  de  lévêché  laissé  vacant  par  la  mort 
de  l'évêque,  prolongeait  cette  vacance  tant  qu'il  voulait,  pour  son 
plus  grand  profit,  et  disposait  pendant  ce  temps  des  prébendes  et 
des  bénéfices  attachés  àl'évêché.  Puis,  sur  la  demande  du  clergé, 
il  accordait  la  liceiitia  eligendi.  Après  l'élection,  il  donnait  son 
assentiment  [praebere  assensum).  Et  enfin  il  conférait  à  l'évêque 
élu  l'investiture  des  ref/alia,  territoires  épiscopaux  et  droits 
attachés  à  ces  territoires,  et  recevait  en  échange  le  serment  de 
fidélité.  Le  rôle  du  métropolitain  consistait  à  convoquer  le  col- 
lège électoral  et  à  consacrer  l'élu,  à  moins  que  celui-ci  ne  deman- 
dât sa  consécration  directement  au  pape  '. 

Comme  on  le  voit,  le  roi  joue  un  rôle  prépondérant  dans  les 
élections  épiscopales  ;  il  peut  empêcher  l'élection  d'avoir  lieu 
et  l'élu  de  devenir  évêque  en  refusant  la  licentia  eligendi,  Vassen- 
sus  ou  l'investiture.  De  plus,  par  la  recommandation,  officieuse 
ou  ofTicielle,  il  influence  le  choix  des  électeurs.  Mais,  comme 
nous  l'avons  fait  observer  au  sujet  d'Etienne  de  Garlande  et  de 
Gervais  de  Rethel,  il  peut  empêcher,  mais  non  pas  imposer.  Son 
autorité  n'est  absolue  qu'autant  qu'elle  est  prohibitive.  S'il,  a 
contre  lui  le  clergé,  ou  surtout  le  pape  ou  le  métropolitain,  qui 
refusant  la  consécration,  empêchent  la  reconnaissance  de  Lélu, 
il  est  impuissant  ~. 

De  même,  le  pape  a,  par  la  consécration,  un  pouvoir  prohibitif 
considérable  puisque,  en  la  refusant,  il  s'oppose  d'une  façon  défini- 
tive à  l'élection  et  élimine  ainsi  l'élu  qui  ne  lui  plaît  pas.  Nous 

1.  Voir,  sur  ce  sujet,  Paul  YïoWei,  Histoire  des  inslitutions  politiques  et 
administratives  de  la  France,  t.  II,  p.  342  ;  A.  Luchaire,  Histoire  des  institu- 
tions monarchiques  de  la  France  sous  les  premiers  Capctiens,  2"  éd.,  t.  II, 
p.  59  et  suiv.  ;  Esmein,  loc.  cit.,  p.  144;  Iinbartde  La  Tour,  op.  cit.,  p.  438 
et  suiv. 

2.  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  Etienne  de  Garlande  qui,  quoi  qu'en  ait  dit 
M.  Imbartde  La  Tour,  ne  triompha  jamais  et  ne  fut  jamais  évoque  de  Beauvais 
(cf.  ci-dessus,  p.  34).  La  conclusion  qu'en  tire  M.  Imbart  de  La  Tour  (op. 
cit.,  p.  444)  est,  partant,  erronée. 
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disons  ici  le  papo,  non  soulcMnenl  parce  que  souvent  les  évêques 
st'  faisaient  consacrer  direclcment  par  lui,  mais  parce  qu'il  avait 
eiKMue  assez  d'influence  sur  ses  archevêques  pour  les  empêcher 
de  consacrer  l'élu  auquel  il  s'opposait.  Ainsi,  ce  n'est  que  par 
cette  influence  du  pape  sur  les  métropolitains  qu'on  peut  s'expli- 
quer comment  Ktiennede  Gaiiande,  élu  évêque  de  Beauvais  sans 
concurrent,  ne  fut  pas  consacré  par  l'archevêque  de  Reims.  Mais 
le  pape  n'a  pas  plus  que  le  roi  le  pouvoir  d'imposer  son  candidat  : 
nous  avons  vu  qu  il  ne  put  triompher  de  Philippe  I'"''  ni  au  sujet 
de  Galon,  ni  au  sujet  de  Raoul  le  Vert. 

Il  est  incontestable  que,  pendant  la  période  qui  nous  occupe, 
le  roi  a  exercé  ses  droits  d'une  façon  complète,  absolue,  qu'il 
n'a  renoncé  à  aucun  d'entre  eux,  et  que,  jusqu'à  sa  mort  (l'élec- 
tion de  Reims,  pendante  depuis  110(),  ne  fut  réglée  que  sous 
Louis  VI),  il  défendit  énerj^iquement  ses  prérogatives  contre  le 
pape  réformateur,  tout  en  lui  témoignant  un  profond  dévouement 
dans  sa  lutte  contre  l'empereur.  Il  entendait  user  de  ses  droits  sans 
se  soucier  de  la  volonté  pontificale  et  opposait  à  Pascal  II  une 
remarquable  force  d'inertie  en  appuyant  Gervaisde  Rethel  contre 
Raoul  le  Vert,  mais  sans  rien  bruscjuer,  avec  une  certaine  iro- 
nie, laissant,  par  exemple,  le  pape  en  plein  concile  de  Troyes, 
proclamer  Raoul  archevêque  de  Reims,  sans  protester  autrement 
qu'en  refusant  de  le  reconnaître  et  en  continuant  à  appuyer  Ger- 
vais. 

On  ne  peut  donc  pas  dire,  avec  M.  Luchaire  •,  que  l'ingérence  de 
Philippe  I'"'"  ((  dans  la*  nomination  aux  prélatures  »,  dès  le  com- 
mencement du  xu''  siècle,  «  ne  se  produisait  plus  sous  les  formes 
que  le  parti  grégorien  tenait  pour  illégales  »  et  «  (pie  Philippe 
avait  cédé  sur  ce  point  ».  Il  n'avait  nullement  cédé,  et  si  l'on 
peut  noter  en  cette  période  du  règne  de  Philippe  un  revirement 
dans  les  rapports  politiques  entre  le  Saint-Siège  et  la  cour  de 
France,  ce  n'est  pas  dans  un  abandon  que  le  roi  de  France  aurait 
fait  de  ses  droits  et  de  ses  prérogatives  sur  son  clergé  cpi'il  faut 
le  chercher.  11  y  eut  un  comprt)mis,  cela  est  évident.  L'attitude 
respective  de  Pascal  et  de  Philippe  de  L102  à  llOi  et  depuis 
l'absolution  du  roi  jusqu  au  voyage  du  pape  en  France  dénote 
une  polititpie  nouvelle  :  elle  est  Pieuvre  du  tiers-parli,  d'Ive  de 

1.  A.  I.ucliJiiic',  dans  I.avissc,  llislnin'  di'  Fr;inc<\  I.  II,  i'"  |)iii-tit'  |>.  220- 
22d. 
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Chartres,  qui,  dans  l'intérêt  de  la  papauté,  de  l'Eg-lise  de  France 
et  de  la  réforme  elle-même,  amena  le  pape  à  transiger,  à  s'ac- 
commoder d'une  situation  qui  sauvegardait  les  principes  géné- 
raux de  la  réforme  sans  blesser  le  roi  dans  ses  prérogatives  les 
plus  chères.  En  somme,  il  y  eut  des  concessions  de  part  et 
d'autre. 

Il  serait  d'ailleurs  erroné,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  considérer 
le  roi  capétien  comme  opposant  à  lapapauté  une  hostilité  tenace  et 
irréfléchie,  pour  le  bon  plaisir  de  faire  triompher  des  prélats 
infâmes.  Philippe  a,  sans  doute,  souvent  vendu  ou  marchandé 
ses  évêchés.  Mais,  de  1099  à  1108,  son  intervention  dans  les 
affaires  du  clergé  a  un  tout  autre  caractère.  Elle  est  légale,  légi- 
time du  moins,  quand,  par  la  candidature  otficielle,  il  fait  choi- 
sir par  le  collège  électoral  un  évêque  auquel  il  est  favorable. 
Cette  recommandation  (que  nous  constations  au  moment  de 
l'élection  d'Etienne  de  Garlande  à  Beauvais)  est  plus  discrète 
que  la  violence  et  la  force  avec  laquelle  Robert  le  Pieux  impo- 
sait son  candidat^.  Et  quand  un  conflit  a  éclaté,  l'intervention 
royale  peut  encore  se  légitimer  ;  son  opposition  à  l'action 
du  parti  ultramontain  ou  réformiste  s'explique  presque  «  en 
droit  »  :  dans  l'affaire  de  l'élection  de  Beauvais,  il  se  pose  en 
défenseur  de  l'élu  du  clergé  ;  c'est  encore  une  fraction  importante 
du  collège  électoral  qu'il  soutient  dans  l'alfaire  de  l'élection  de 
Reims.  Son  action,  nous  la  voyons  ainsi  toujours  unie  à  celle  de 
son  clergé  ou  de  la  partie  du  clergé  qui,  en  cas  de  dissension, 
représente  l'Eglise  «  gallicane  »  contre  la  faction  ultramontaine. 
Et,  au  contraire,  quand  l'élection  a  été  régulière,  qu'elle  s'est  faite 
sans  hésitations  ni  conflits,  le  roi  s'empresse,  en  général,  de  l'ap- 
prouver. 

Par  conséquent,  si  nous  cherchons  à  dégager  de  ce  que  nous 
connaisssons  de  la  conduite  du  roi  vis-à-vis  du  clergé  séculier 
et  de  l'épiscopat,  en  particulier,  les  bases  de  l'entente  passée 
entre  Philippe  et  Pascal,  il  ne  faut  considérer  cette  entente  ni 
comme  un  abandon  des  prétentions  du  souverain  ou  comme  un 
triomphe  de  la  papauté  réformatrice  -,  ni  comme  un  renoncement 
par  Pascal  à  tous  les   principes  défendus  par  Grégoire   VII   et 

1.  Voir  Pfister,  Eludes  sj/r  h  règne  de  Robert  le  Pieux,  p.  187. 

2.  C'est  ce  qu'afFirme  M.  Luchaire,  dans  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  II, 
2«  partie,  p.  220. 
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Urbain  II,  mais  coinmi>  un  siin])li'  ooinjironiis,  uiu'  entente  tacite 
lie  ne  lien  taire  de  part  ri  <rauli'i'  ([ui  pût  nuire  aux  intérêts 
légitimes  du  clerg-é,  di'  la  pa|)aii(i''  et  de  la  couronne.  Si  l'un  des 
deux  partis  faillissait  à  ses  enj^aj^ements,  l'autre  ne  se  considé- 
rait plus  comme  lié  :  c'est  ce  que  nous  constations  à  Reims  où 
des  illégalités  avaient  été  commises  de  part  et  d'autre. 

Le   point  spécial  de    cette  entente    fut  la  question  des  inves- 
titures. 


III 

La  qucsfion   ilcs  inveslitures. 

Au  début  de  la  querelle  des  investitures,  c'est-à-dire  au  milieu 
du  XI''  siècle,  et  spécialement  à  la  fin  du  pontitîcat  de  Grégoire 
VII,  la  papauté  s'était  opposée  à  toute  investiture  émanée  du 
pouvoir  civil.  Mais  une  telle  intransigeance  ne  pouvait  triom- 
pher, malgré  les  ell'orts  et  l'énergie  que  déploya  Urbain  II.  La 
papauté  ne  pouvait  d'ailleurs  prétendre  à  ce  que  le  roi  cédât  des 
terres  qui  relevaient  de  lui  à  des  évèques  nommés  sans  son 
approbation  et  sans  qu'il  pût  leur  en  conférer  l'investiture, 
comme  il  le  faisait  pour  tous  ses  vassaux. 

D'autre  part,  le  roi  n'avait  jamais  eu  la  prétention  de  conférer 
l'investiture  spirituelle.  Il  s'en  souciait  fort  peu-,  et  voulait 
seulement  conserver  son  iniluence,  bien  légitime,  sur  des  évoques 
qui  étaient  des  princes  temporels  Si,  pendant  le  xi*'  siècle,  l'in- 
vestiture se  donnait  annulo  et  baciilo,  c'est-à-dire  par  le  sym- 
bole du  mariage  de  l'Eglise  avec  l'évèque  (l'anneau)  et  delà  hou- 
lette pastorale '^  c'était  en  vertu  d'une  vieille  tradition,  mais 
sans  que  le  souverain  laïque  y  attachât  une  valeur  spiri- 
tuelle. 

Le  conflit  résultait,  au  fond,  d'un  malentendu;  il  sulïisait  de 
remettre  les  choses  avi  point  :  ce  fut  l'ceuvre  d'ive  de  (Chartres. 


1.  Comme  le  dit  M.  Lucliairo,  op.  cit.,  p.  222. 

2.  Cf.  Paul  Violiet,  op.  cit.,  t.  II,  p.  343. 

3.  Cf.  Phillips,  Kirchcnrecht,  t.  VIII,  |).  350,  ol  Iliaschius,  Dus  Kirchcn- 
rccht  (Ici-  Kutholikcn  und  Protesluntcn  in  Deutschlunil,  t.  II  p.  !i29  et  540, 
II.  3  et   4. 
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Tandis  que  Geoffroi  de  Vendôme  et  le  parti  réformiste  avancé 
considéraient  l'investiture  comme  un  sacrement  et  la  collation  de 
l'investiture  par  un  laïc  comme  un  sacrilèg-e  ',  Hugue  de  Fleury 
déclarait  que,  le  roi  représentant  dans  le  royaume  l'image  du 
Père  et  l'évêque  celle  du  Christ,  «  les  évèques  du  pays  devaient 
être  soumis  au  roi  comme  le  fils  au  père  »  et  concluait  en  disant 
que  le  roi  ((  pouvait  donner  l'épiscopat  à  un  clerc  religieux  », 
c'est-à-dire  nommer  les  évèques  ~. 

Ive  de  Chartres  concilie  tout  le  monde  par  sa  théorie  nouvelle. 
Il  commence  par  établir  -^  que  c'est  une  question  toute  politique, 
et  non  religieuse,  qui  touche  non  au  dogme,  mais  au  temporel  de 
l'Eglise  ;  que  le  mode  d'investiture  est  indifférent  ^,  puisqu'en  la 
conférant  le  souverain  ne  prétend  pas  conférer  un  don  spirituel, 
mais  simplement  mettre  l'évêque  en  possession  des  biens  de  son 
évèché  ^ 

Le  pape  condamne  encore  les  investitures  laïques  au  concile 
de  Troyes  (1107),  et  l'accord  qui  se  fit  peut-être  alors  entre  le 
pape  et  le  roi''  reposa  (sur  ce  point  spécial  de  l'investiture)  sur 
une  double  concession  :  le  pape  renonça  à  interdire  toute  inves- 
titure au  roi;  le  roi,  de  son  côté,  renonça  à  investir  anniilo  et 
baculo''.  La  royauté  n'en  est  pas  affaiblie  pour  cela;  elle  reste 
maîtresse  des  régales  et  du  domaine  épiscopal  et  garde  une 
influence  considérable  sur  l'élection. 


1.  Opusculn,  dans  Migiie,  Pa/z-o/.  /,(/.,  t.  CLVIl,  col.  216. 

2.  Ilugue  de  Fleury,  Traclutus  de  refjiu  poteslfite,  ^  3  et  5.  éd.  Sackui", 
dans  les  Mon.  (rei-ni.,  Libelli  de  Lite,  t.  II,  p.  468  et  472. 

3.  Lettre  60,  dans  les  Ilisf.  de  Fr.,  t.  XV,  p.  92. 

4.  Geoffroi  de  Vendôme,  au  contraire,  n'admet  pas  l'investiture  anniilo 
et  baculo  [Oj)uscula,  toc.  cit.,  col.  220). 

'■>.  Cl".  Esmein,  La  question  des  investitures  dan?  les  lettres  d'Yves  de 
Chartres,  dans  la  Bihliolh.  de  V Ecole  des  hautes  études,  sciences  religieuses, 
t.  I,  p.  148. 

6.  Accord  qui  résulte  de  toute  la  politique  qui  suit  ce  concile.  —  Cf. 
Luchaire,  dans  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  II,  2"  partie,  p.  220. 

7.  On  ne  peut  pas  dire  avec  ]M.  Luchaire.  loc.  cit.,  p.  220,  que  désormais 
((  Philippe  ne  prati({ue  plus  l'investiture  spirituelle  »  —  il  n'avait  jamais 
prétendu  la  pratiquer  ;  —  ni  que  Philippe  «  cessa  de  recevoir  l'hommage 
féodal  des  évèques  »  :  il  était  loin  de  renoncer  à  ce  serment  qui  liait 
l'évêque  à  la  couronne.  Même  après  la  mort  de  Philippe,  Louis  le  Gros  exi- 
gea un  serment  analogue,  qui  a  une  grande  importance,  de  Raoul  le  Vert, 
archevê  {ue  de  Reims,  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  ce  serment  qu'il  consentit 
à  le  reconnaître  comme  évè({ue  et  à  l'investir.  Voir  ci-dessus,   p.  86. 


Di-  CUAI'IIUK    III 

IV 

Iiiccsliturc  cl.  cunsccniiiun. 

Mais  si  cet  accord  put  se  produire  sur  le  fait  iiièine  de  l'inves- 
titure, il  reste  une  autre  question  de  droit  canon,  moins  bien 
élucidée  aujourdluii,  non  moins  importante  au  xii''  siècle,  celle 
de  savoir  si  l'investiture  donnée  par  le  roi  devait  précéder  ou 
suivre  la  consécration  donnée  par  le  pape  ou  par  le  métropolitain. 

Le  problème  est  important  parce  que,  si  la  consécration  est' 
préalable,  l'autorité  du  roi  est  annihilée  ou,  en  tout  cas,  fort 
aU'aiblie;  si,  au  contraire,  l'investiture  précède  la  consécration,  le 
roi  reste,  au  fond,  le  maitre  des  élections  :  le  pape  peut  protester 
en  ne  consacrant  pas  celui  que  le  roi  a  investi,  mais  il  est  bien 
moins  fort  pour  faire  triompher  son  candidat. 

Or  les  historiens  diffèrent  complètement  d'opinion  sur  ce  point: 
les  uns,  comme  M.  Luchaire,  disent  formellement  que  l'inves- 
titure suivait  la  consécration  '  ;  les  autres,  comme  M.  Esmein, 
quelle  était  toujours  antérieure-.  Cette  dernière  opinion  nous 
paraît  la  plus  conforme  aux  textes.  En  effet,  comme  l'a  fait 
remarquer  M.  Esmein  \  Geoffroi  de  Vendôme  s'élevant,  dans 
un  de  ses  ouvrages'',  contre  les  abus  auxquels  l'investiture  don- 
nait lieu,  demande  que  cette  investiture,  s'il  est  impossible  de 
l'éviter,  soit  du  moins  postérieure,  et  non  antérieure  à  la  consé- 
cration. Ainsi,  disait-il,  on  ne  pourrait  supposer  de  la  part  du 
laïc  une  intention  de  sacrement.  Ce  point  de  vue  purement 
théologique  s'accordait  parfaitement  en  cela  avec  le  point  de 
vue  politic{ue  du  Saint-Siège,  qui  recherchait  dans  cette  priorité 
un  moyen  de  s'assurer  une  plus  grande  influence  dans  le  recru- 
tement de  l'épiscopat.  En  effet,  si  la  consécration  précédait  l'in- 
vestiture, le  roi  serait  bientôt  forcé  de  renoncer  à  s'opposer  à  un 
évêque  élu  et  consacré  et  se  verrait  contraint  de  l'investir,  faute 

1.  Luchaire,  Iliat.  des  iiislilul iotis  inoniirvhiques,  2''  éd.,  t.  II,  p.  8U. 
Cependant,  dans  son  Manuel  des  insUlalions  françaises,  p.  r)00,  M.  Luchaire 
est  revenu  de  cette  aflirnialion  :  if  a  distinfjué  deux  |)ériodes  et  admis 
([u'avaiil  la  réforme  grégorienne  l'investiture  jn'écédait  la  consécration, 
laiidis  (pTà  partir  de  Louis  le  (iros  elle  la  sui\  it  toujours. 

2.  l^sMiein,  /oc.  c//.,  p.  17a, 
!{.   Esmein,  lue.  eil.,  p.  Illi. 

i.  Migne,    J'ulrul.  lai.,  l.  CI.XU,  coi.  2:20. 
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d'en  pouvoir  investir  un  autre  qui  n'aurait  point  reçu  encore  la 
consécration.  Mais  si  Geotl'roi  de  Vendôme  réclame  cette  mesure, 
c'est  qu'elle  n'était  pas  pratiquée  d'ordinaire  ;  et  ce  fait  nous 
permet  de  dire  qu'au  moins  pendant  tout  le  règne  de  Philippe  P'', 
l'investiture  ne  cessa  de  précéder  la  consécration. 

Malheureusement,  comme  nous  ne  possédons  de  récit  détaillé 
d'aucune  élection  régulière,  nous  ne  pouvons  vérifier  cette  théo- 
rie dans  les  faits.  Nous  voyons,  au  début  du  xW  siècle,  le  pape 
et  le  roi  en  user  à  leur  guise,  le  roi  investissant  ceux  que  le  pape 
ne  consacre  pas  (Gervais  de  Reims)  et  le  pape  consacrant  ceux 
que  le  roi  n'investit  pas  (Raoul  et  Galon).  Mais  ces  faits  se  sont 
produits  à  des  heures  de  trouble,  à  des  moments  d'anarchie.  La 
règle  générale  paraît  bien  avoir  été  cjue  l'investiture  précédât  la 
consécration  ^ . 


V 

Conclusioji. 

Le  résultat  de  la  politique  pacifique  de  Pascal  et  de  Philippe 
fut  donc,  autant  que  nous  pouvons  le  supposer,  un  accord  par 
lequel  chacun  s'engageait  à  ne  pas  entraver  l'exercice  régulier 
des  institutions  ecclésiastiques  :  le  roi,  à  ne  pas  faire  d'opposi- 
tion aux  élections  régulièrement  faites,  à  ne  pas  abuser  de  son 
pouvoir  sur  le  clergé  séculier  ;  le  pape,  à  observer  de  son  côté  la 
même  neutralité.  Cette  neutralité  réciproque  cesse  dès  que 
l'élection  est  irrégulière,  comme  à  Reims,  et  chacun  use  alors  de 
sa  force  aux  dépens  du  droit. 

L'union  de  la  France  et  du  Saint-Siège  qui  résolvait  de  cette 
façon  la  question  de  la  réforme,  posée  cinquante  ans  auparavant, 
avait  à  ce  moment  des  raisons  supérieures  aux  principes  de  cette 
réforme  :  le  danger,  pour  Pascal,  venait  de  l'autre  côté  du 
Rhin.  Aussi  le  roi  et  le  pape  cédèrent-ils  chacun,  l'un  k  l'autre, 
le  roi  pour  n'investir  pas  spirituellement,  le  pape  pour  n'inter- 
dire pas  toute  investiture. 

Quant  à  la  question  de  priorité  de  l'investiture  ou  de  la  consé- 
cration,   nous   croyons  que    Philippe   continua  jusqu'au  bout  à 

1.   Cf.  Imbai'L  de  La   Tour,  o/j.  cil.,  p.  348. 


l)(i  ciiAi'i  iiîi':   III 

ohscMM'i'  la  coulunu'  du  \i''  siôcle,  à  exercer  rinvesLilure  préa- 
lablt'.  l^^n  cédant  plus  lard  sur  ce  point,  Louis  VI  devait  se  luon- 
Irer  un  continuateur  peu  fidèle  de  l'œuvre  entreprise  par  son  père. 

D'ailleurs,  si  l'œuvre  de  Philippe  I*"'"  ne  s'est  pas  réalisée,  la 
faute  n'en  est  pas  à  Louis  VI  tout  seid.  L'épiscopat  lui-même 
ne  se  rendait  pas  bien  compte  de  ses  intérêts,  de  ses  besoins,  de 
ce  (jui  faisait  sa  force  et  son  indépendance.  En  cherchant  à 
échapper  à  l'autorité  des  archevêques,  ([uils  sentaient  trop  près 
d'eux,  pour  ne  dépiMidre  ([ue  du  |)a[)e,  dont  le  [)ouvoir  plus  éloi- 
gné leur  siMublait  moins  pénible  à  sup[)orter,  les  évêques  en 
arrivèrent  à  amoindrir  leur  indépendance  nationale  au  profit  de 
la  suprématie  du  Saint-Siège.  Le  mouvement  commencé  au 
IX''  sièck\  à  la  faveur  des  fausses  décrétales  pour  émanciper  les 
évêques  du  pouvoir  des  métropolitains,  aboutit,  au  xii'',  à  la  dimi- 
nution du  pouvoir  et  des  métropolitains,  et  des  évêques,  au  pro- 
fit de  la  papauté. 

Ce  n'était  pas  là  ce  qu'avait  voulu  Philippe  I'''.  Il  avait  rêvé 
une  France  miie,  un  clergé  collaborant  à  l'œmvre  nationale,  indé- 
pendant, soumis  à  son  roi,  et  non  à  Rome.  Son  successeur  n'a 
pas  compris  son  œuvre  ;  la  papauté,  avec  qui  Philippe  avait 
pourtant  fini  par  savoir  vivre  en  bonne  intelligence,  s'est  mon- 
trée plus  exigente  avec  Louis  VI  qu'avec  son  père.  Louis  a 
cédé  ;  il  a  laissé  l'épiscopat  s'affaiblir,  et  a  préparé  ainsi  le 
triomphe  de  la  papauté. 


DEUXIEME     PARTIE 
LE     CLERGÉ     RÉGULIER 


CHAPITRE  PREMIER 

LE    MONACniSME    A    LA    FIN    DU    Xl"    SIÈCLE 

Au  moment  où  Pascal  II  arrivait  au  trône  pontifical,  le  clergé 
régulier,  en  France,  traversait  une  cinse  qui  devait,  au  cours  du 
xii"  siècle,  être  caractérisée  par  la  décadence  définitive  de  Cluny 
et  l'élévation  d'ordres  de  moines  (Chartreux  et  Cisterciens)  et 
de  chanoines  rivaux. 

Pendant  tout  le  xi**  siècle,  Cluny  avait  grandi  d'une  manière 
continue.  «  Devenue  puissance  territoriale  et  politique  »,  cette 
abbaye  «  avait  cessé  d'être,  pour  les  fervents,  un  objet  d'édi- 
fication »  ^  Sa  richesse  même,  qui  entraînait  ses  membres  à 
la  mollesse,  fut  cause  de  sa  ruine.  Certes,  l'abbé  Hugue,  qui  ne 
mourut  qu'en  1109,  ne  devait  pas  assister  à  ime  chute  précipitée 
de  la  grande  abbaye  ;  mais  déjà  des  scissions  se  produisaient. 
L'ascétisme  exagéré  que  professaient  ceux  qui,  comme  Robert 
de  Molesmes,  ou  comme  Bernard  de  Saint-Cyprien  de  Poitiers^, 
embrassaient  la  vie  érémitique,  était  une  protestation  contre  la 
vie  relâchée  et  somptueuse  des  moines  clunisiens.  Après  avoir 
été  le  principal  instrument  de  la  réforme  grégorienne,  ils  allaient, 
par  leur  conduite,  battre  en  brèche  et  les  principes  de  cette 
réforme  et  ceux  même  qui  avaient  présidé  à  l'institution  de  leur 
règle.  La  puissante  organisation  qui  rattachait  à  l'abbaye-mère 
tous  les  établissements  dépendant  d'elle,  enlevant  toute  indépen- 
dance à  ceux-ci  pour  renforcer  l'autorité  de  celle-là,  pesait  sou- 
vent aux   monastères  ainsi   soumis  3.   De  sorte  que  les  uns  par 

t.   Luchaire,  dans  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  II,  2«  partie,  p.  260. 

2.  Pour  Bernard,  qui,  après  avoir  été  abbé  de  Saint-Cyprien  de  Poi  tiers 
devait  fonder  l'abbaye  de  Tiron,  voir  sa  Vie  par  GeofTroi  le  Gros,  dans 
Miyne,  Patrol.  lat.,  t.  CLXXII,  col.  1367  et  suiv. 

3.  Cf.  ci-dessous,  p.  107,  n.  4,  et  109,  n.   2. 

B.  Mo.Noi).  —  Pascal  II  el  Philippe  /"'.  7 
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désir  d'indépendance,  les  autres  par  besoin  d'austérité  cher- 
chèrent à  se  séparer  de  Cluny. 

Cluny,  qui,  au  xi"  siècle,  avait  réformé  le  clergé  régulier  en 
France,  avait  besoin  d'être  réformé  à  son  tour.  Il  nous  suffira  de 
citer,  dans  la  jiériode  du  règne  de  Philippe  I*""  (pii  précède  l'avè- 
nement de  Pascal  II,  la  fondation  de  Saint-Martin  de  Pontoise 
(1069),  de  Grandmont  (1073),  de  Molesmes  (1075),  delà  Grande 
Chartreuse  (1084),  de  Fontevrault  (1096),  de  Citeaux  (1099), 
pour  montrer  la  force  du  mouvement  qui  réagit  contre  l'ordre  de 
Cluny,  en  lui  opposant  des  établissements  rivaux,  qui,  tout  en 
restant,  comme  lui,  extérieurement  attachés  à  la  règle  bénédictine, 
prétendaient  l'observer  avec  plus  de  rigueur. 

Cluny  et  ses  nombreuses  filiales  avaient  trop  manifesté,  par 
l'exemption,  leur  indépendance  vis-à-vis  de  l'épiscopat,  pour 
que  celui-ci  ne  cherchât  pas  à  favoriser  ce  mouvement.  Il  trou- 
vait d'ailleurs  des  alliés  parmi  les  abbés  des  monastères  dépen- 
dant d'un  chef  d'ordre  exempt,  qui,  comme  Bernard,  abbé  de 
Saint-Cyprien  de  Poitiers,  préféraient  relever  de  leur  diocésain, 
qui  les  favorisait,  que  de  leur  chef  d'ordre,  qui  les  opprimait. 
Au  xii*"  siècle,  l'abus  était  devenu  tel,  que  saint  Bernard,  qui,  en 
matière  épiscopale,  condamnait  la  simonie,  l'investiture  et 
même  toute  ingérence  du  pouvoir  laïque  dans  les  élections,  n'hé- 
sita pas  à  attaquer  violemment  cette  habitude  qu'avait  prise  le 
Saint-Siège  d'enlever  les  monastères  à  leurs  chefs  naturels,  les 
évêques  diocésains,  pour  se  les  attacher  directement  '.  Mais  au 
xi"  siècle  déjà  cette  -idée  avait  fait  des  adeptes  :  dès  le  début, 
les  Chartreux  et  les  Cisterciens  déclarent  soumission  et  fidélité  à 
leurs  évêques.  Bien  plus  :  c'est  l'évêque  de  Grenoble  (jue  les 
Chartreux  choisissent  comme  supérieur  ;  ils  s'astreignent  à  n'avoir 
que  des  prieurs  dans  leurs  établissements  ;  et  les  Cisterciens 
(Clairvaux,  dont  saint  Bernard  sera  abbé,  est  une  des  filles  de 
Cîteaux)  prétendent  rester  dépendants  de  leur  évêque  et  ne  pas 
demander  de  privilège  d'exemption. 

Dans  la  suite,  cette  belle  conduite  ne  sera  plus  observée  ;  le 
mouvement  d'exemption  gagnera  les  ordres  nouveaux,  comme  il 
avait  gagné  toutes  les  abbayes  bénédictines.  Du  moins  les  fon- 


1.  (;f.  Luchaiie,  dans  Lavisso,  Uisloire  de  France,  l.  II,  2"  partie,  p.  272- 

274. 
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dateurs  de  ces  nouveaux  ordres  avaient-ils  observé  que  l'exemp- 
tion, qui  faisait  la  force  de  Cluny  et  de  tant  d'autres  établisse- 
ments réguliers,  était  une  des  causes  de  conflit  avec  le  clergé 
séculier,  en  même  temps  qu'une  des  causes  de  l'orgueil  insensé, 
auquel  ils  s'étaient  laissés  entraîner  ;  par  réaction,  ils  n'avaient 
pas  hésité  à  déclarer  d'avance  soumission  et  obéissance  à  Tépis- 
copat  et  s'étaient  ainsi  assuré  son  appui. 

Cela  nous  explique  leur  vogue  et  la  protection,  les  dona- 
tions, les  confirmations  que  leur  prodigua  le  clergé  séculier. 
Molesmes  et  Citeaux  furent  comblés  par  les  évêques  ;  Bernard, 
abbé  de  Saint-Cvprien  de  Poitiers,  fut  soutenu  par  l'épiscopat 
dans  sa  lutte  contre  Cluny  '  ;  Pierre,  évêque  de  Poitiers,  confirma 
la  fondation  de  Fontevrault  '  ;  et  quand  Cîteaux  fut  recommandé 
à  Pascal  II,  ce  fut  sur  la  demande  des  évêques  que  celui-ci  lui 
conféra  un  privilège,  dans  lequel  d'ailleurs  la  mention  «  salva 
episcopi  canonica  reverentia  »  était  une  garantie  de  la  soumission 
de  l'ordre  au  diocésain  •^. 

Pour  les  mêmes  raisons,  avec  le  même  but,  l'épiscopat  favo- 
risa à  cette  époque  l'extension  des  abbayes  de  chanoines  réguliers. 
Et  c'est  ainsi  qu'au  milieu  des  désordres  qui  déshonoraient  les 
établissements  monastiques  et  sur  les  ruines  mêmes  de  Cluny,  un 
clergé  séculier  nouveau  et  plus  pur  commençait  à  se  développer 
et  à  attirer  à  lui  toutes  les  faveurs. 


1.  Cf.  ci-dessous,  p.  107,  n.  4. 

2.  Gallia  chrisiiana,  t.  II,  col.  1311,  et  inslrum.,  col.  .33o. 

3.  JafTé-Waltenbach,  Rerjesta,  n"  5842(19  oct.  1100). 


CHAPITRE     DEUXIEME 
l'exemption 

I 

Pouvoirs  de  lévèque  sur  le  clergé  régulier  '. 

Pour  comprendre  la  valeur  des  privilèges  accordés  par  le 
Saint-Siège  aux  monastères,  pour  apprécier  le  rôle  joué  par  le 
pape  dans  les  affaires  du  clergé  régulier,  il  faut  d'abord  déter- 
miner quelle  était  la  situation  de  ce  clergé  vis-à-vis  de  l'épis- 
copat. 

L'évêque  avait,  d'abord,  le  droit  de  juger  toutes  les  causes  des 
réguliers  établis  dans  le  diocèse  dont  il  était  le  chef  spirituel.  En 
vertu  de  ce  droit  de  juridiction  et  de  correction,  il  pouvait  enquêter 
et  juger;  puis,  châtier  les  coupables;  enfin,  commander  et 
promulguer  des  statuts.  Rarement,  ce  droit  est  indiqué  avec 
précision  dans  les  privilèges  pontificaux  ;  il  y  est  fait  allu- 
sion cependant  lorsqu'il  est  question  du  pouvoir  qu'a  l'évêque 
d'excommunier  ou  d'interdire  ^  :  car  l'excommunication  et  l'in- 
terdit sont  par  excellence  les  armes  épiscopales.  Parfois  aussi  on 
parle  de  son  droit  de  commander  ^  et  de  promulguer  des 
statuts^.  Entln,  c'est  au  pouvoir  général  de  juridiction  que 
se  rattache  le  droit  qu'à  l'évêque  de  contrôler  la  gestion  lînancière 

1.  Jurisdictio  ordinaria  ou  diocesana .  Cf.  Phillips,  Kirchenrechl,  t.  VI, 
p.  90;  Ilinschius,  Kirchenreclif,  t.  11,  p.  38  et  43.  Ces  deux  auteurs  ont 
d'ailleurs  traité  la  question  fort  superficielleinent  et  n'ont  ap|)rofondi  ni  les 
différents  droits  de  l'évêiiue,  ni  les  formes  de  l'exemption.  Voir  aussi  Tho- 
massin,  Ancienne  et  nouvelle  discipline  de  rEylise,  S^'éd.,  t.  II,  livre  III, 
ch.  CXI. 

2.  «  Interdictionis  jaclura  »  (.lafTé-Watlenhaeli,  licycslu,  n»  r>844), 
«  excommunicare  »,  «  interdicere  »  [Ibid.,  n"»  5H4'l,  .'iSlT,  Ït\)i0,  0033,  6127, 
6128,  etc.).  Nous  savons  (|ue  lluguc  de  Lyon  interdit  le  monastère  île 
Savif^ny  (voir  ci-dessus,  p.  10,  n.  4)  et  (pie  Noryaud  d'Auluii  iiileidit  relui 
de  Vézelai  [ibid .). 

3._«  Imperare  »  (.laiïé-Watlenbach,  liegesta,  n"  0128). 
,„-'^"T4«-VQipune4iulIe  de  Tannée  MOT  {ibid.,  n»  0137). 
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des  abbés,  de  régler  les  différends,  de  rétablir  la  discipline,  de 
réorg'aniser  les  établissements  dont  les  mœurs  s'étaient  relâchées. 

Mais  le  pouvoir  primordial  de  l'évêque  était  de  faire  des 
prêtres,  et  dans  le  cas  présent,  comme  il  s'agit  de  moines,  de 
consacrer  l'abbé^.  En  échange  de  cette  confirmation,  il  lui 
demandait  une  profession  d'obédience  '-.  Il  était  canonique  que  ce 
fût  l'évêque  du  diocèse  (à  condition,  naturellement,  qu'il  ne  fût 
pas  excommunié)  qui  consacrât  l'abbé.  Un  des  effets  de  la 
réforme  du  xi^  siècle  fut  de  faire  consacrer  les  abbés  directe- 
ment par  le  pape  et  de  les  dégager  ainsi  encore  plus  complète- 
ment de  la  dépendance  épiscopale,  dont  la  profession  était  l'affir- 
mation la  plus  pénible  pour  l'abbé.  Le  même  but  était  atteint 
par  la  permission  donnée  à  ce  dernier  de  se  faire  consacrer  par 
l'évêque  qui  lui  plaisait,  ce  qui  était  peu  canonique.  Ce  sont  là 
des  exceptions  aux  règles  que  nous  étudions  présentement  et  sur 
lesquelles  nous  aurons  à  nous  expliquer  plus  tard. 

Outre  son  pouvoir  de  consécration,  l'évêque  avait  encore  celui 
d'ordination  des  moines  qui  voulaient  «  être  promus  dans  les 
ordres  sacrés  »,  c'est-à-dire  prendre  leurs  grades,  et  des  prêtres, 
clercs  et  chapelains  'K  Et  ces  ordinations  donnaient  lieu  à  la  per- 
ception d'une  redevance,  que  les  moines  d'ailleurs  se  refusaient 
souvent  à  verser  ^.  Quant  au  pouvoir  d'ordinare  ahbatein  in 
prioratu  vel  cella  monasterii  ■■%  il  semble  que  c'était  le  droit  de 
transformer  un  prieuré,  une  cella,  maison  dépendante  de  l'ab- 
baye, en  un  établissement  indépendant,  ayant  un  abbé  à  sa  tête. 
Il  avait  pour  contre-partie  le  pouvoir  de  réduire  une  abbaye  en 
un  simple  prieuré  ^',  c'est-à-dire  de  lui  enlever  son  indépen- 
dance. 

En  vertu  de  ce  même  pouvoir  de  consécration,  c'était  l'évêque 
qui  consacrait,  non  plus  les  individus,  mais  les  édifices  ;  et  le 
mot  consecratio   a  toujours  ce  sens  quand  il  est  employé   seul 

1.  Jaffé-Wattenbach,  Rerjesia  n»^  0821,  5847,  5920,  5924,  6033,6128. 

2.  Ibid.,  n"«  5821,  5918. 

3.  Ibid.,  n»*  5893,  3920. 

4.  Ibid.,  n*>*  5893,5924  dans  cette  dernière  bulle,  on  stipule  que  les  ordi- 
nations seront  faites  gratuitement). 

5.  Ibid . ,  n°  5845. 

6.  Ibid.,  n°  6004  («  re  ligere  abbatiam  in  cella  »).  C'est  ce  qui  arriva  pour 
Saint-Eloi  de  Paris,  transformé,  en  1107,  en  prieuré  de  Saint-Maur-des- 
Fossés.  Voir  Luchaire,  Louis  VI  le  dros,  Annales,  n"  49. 
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au  [)luri('l '.  L'évoque  autorisait  la  fondation  des  ég-lises,  des  cha- 
pelles, des  autels  ',  puis  il  venait  les  consacrer  •'.  Enfin,  l'évêque 
avait  le  monopole  du  chrême  et  de  l'huile  pour  son  diocèse  : 
c'était  à  lui  que  les  moines  devaient  en  demander  pour  leur 
usage  ^  ;  et  ils  devaient,  en  échange,  lui  payer  une  redevance,  s'il 
l'exigeait  ^. 

D'autre  part,  l'évècjue  devait,  en  vertu  de  son  pouvoir  de  juri- 
diction, contrôler  la  gestion  financière  des  monastères  et  surveil- 
ler la  conduite  des  moines  qui  y  vivaient,  et  pour  cela  y  venir, 
y  séjourner,  y  faire  des  st.ifiones  •',  séjours  souvent  très  coûteux 
pour  les  abbayes,  vu  la  suite  de  l'évêque  qu'il  fallait  loger  et  nour- 
rir. Pour  éviter  les  abus,  la  papauté  avait  réduit  ce  droit  à  une 
«  station  »  par  an.  Mais  les  visites  à  l'abbaye  se  prolongeaient 
par  l'inspection  des  chapelles  dépendantes,  entraînant  des  frais 
nouveaux,  appelés  para  la  ^.  Enfin,  l'évêque  touchait  un  cens  spé- 
cial [circata  ou  circada)  pour  l'inspection  des  chapelles,  des  cellae, 
des  autels.  Toutes  ces  dépenses  étaient  souvent  désignées  en 
bloc  par  l'expression  sumptus^ . 

D'effectives  qu'elles  étaient  d'abord,  elles  n'avaient  d'ailleurs 
pas  tardé  à  se  transformer  en  simples  redevances,  que  l'évêque 
touchait  sans  venir  en  personne.  Ainsi,  la  somme  à  débour- 
ser restait  invariable  et  les  monastères  n'avaient  plus  à  subir 
les  ennuis  de    l'inspection  épiscopale.    Mais,   par    cela  même,  il 


1.  Jaffé-Wattenbach,  Re(jesta,  n»»  5920,  59:24,  0128.  —  Au  singulier,  le 
mot  consecratio,  désigne  toujours  la  consécration  donnée  à  l'abbé;  au  plu- 
riel il  est  synonyme  de  dédicace. 

2.  7/)td.,  n»  5847.  —Cf.,  dans  Orderic  Vital,  Ilist.  eccl.,  X,  9,  éd.  Le 
Prévost,  t.  IV,  p.  65-60,  le  récit  de  la  dédicace  de  Saint-Évroul  et  le  Car- 
lulatre  de  Sainl-Berfln,  éd.  (juérard  (Coll.  des  documents  inédits),  p.   224. 

A.  JafTé-Wattenbach,  riogesla,  n»'^  5847,  5893,  5924,  0128. 

4.  Voir  saint  Anselme,  lettres,  IV,  61,  dans  Migne,  P<j/ro/.  lat.,  t.  CLIX, 
col.  235. 

5.  Jafîé-Wattenbacii,  Regesta,  n»»  5847,  5893,  5924,  6033,  0128.  Daufi-es 
termes  expriment  la  même  idée,  insistant  sur  le  genre  spécial  de  dépenses, 
que  ces  stations  entraînaient  :  cunvivia  [ibid.,  n"  0137)  et  son  synonyme 
obsonia  [ibid.)  et  enfin  le  terme  cœna  {ibi(L,  n"  0149).  Pour  le  détail  de  ces 
droits  voir  Carlulaire  de  Noire-Dame  de  Paris,  éd.  Guérard  (Coll.  des  tlocu- 
ments  inédits),  t.  I,  p.  312-313,  et  t.  II,  p.  440. 

6.  Jaffé-Wattenbacli,  liej/esla,  n"»  5844,  5849. 

7.  Cf.  (Carlulaire  de  Saint-Pùre  de  (Uiarlres,  éd.  (iuérard  (Coll.  des  docu- 
documents  inédits),  p.  257. 

H.  Jairé-Wattonl)ach,  Ih-f/esl.i,  n"  01  V9. 


l'exemption  103 

y  avait  abus,  puisque  l'évêque  touchait  une  redevance  correspon- 
dant à  une  fonction  qu'il  n'exerçait  pas.  Il  faut  distinguer  ces 
droits  somptuaires  transformés  en  cens,  des  droits,  qui  ont  tou- 
jours consisté  en  un  cens,  comme  la  circata,  ou  comme  la  rede- 
vance touchée  pro  visitafione,  de  même  nature  que  celle  que 
l'évêque  prélevait  sur  ses  diocésains  lorsqu'ils  venaient  au 
synode.  Car  la  «  visite  »  était  une  occasion  pour  l'évêque  de 
recevoir  une  redevance.  C'est  cet  ensemble  des  droits,  ainsi 
conçus,  auxquels  s'appliquent  les  termes  si  souvent  rencontrés 
dans  les  privilèges  des  rnolestiae  et  exactiones  ^. 

Parmi  les  droits  entraînant  redevances  par  eux-mêmes,  nous 
avons  encore  à  mentionner  le  synodus'',  qui  est  d'abord  pour 
l'évêque  le  droit  de  convoquer  l'abbé  et  les  moines  au  synode 
diocésain,  droit  d'autant  jdIus  pénible  aux  réguliers,  que  leur  pré- 
sence à  un  synode  souvent  lointain  était  ensuite  pour  l'évêque 
une  occasion  de  leur  demander  une  offrande  ^.  Outre  le  synode, 
les  grandes  fêtes  religieuses  étaient  souvent  pour  l'évêque  un  motif 
de  convoquer  les  moines  et  abbés  de  son  diocèse,  soit  pour 
donner  à  ces  fêtes  un  plus  grand  éclat,  soit  pour  les  mettre 
encore  à  contribution  en  leur  faisant  payer  une  nouvelle  rede- 
vance ^. 

D'autre  part,  l'évêque  avait  le  droit  de  venir  dire  des  messes  à 
l'abbaye  et  dans  les  chapelles  qui  en  dépendaient  '.  Ce  droit  était 
la  manifestation  de  la  puissance  de  l'ordinaire,  la  preuve  de 
sa  suprématie. 

Enfin,  certains  évêques  pouvaient  prélever  une  partie  des 
dîmes  et  des  offrandes  de  toute  sorte,  dons  et  aumônes,  que 
percevait  le  monastère,  toucher  des  droits  sur  les  cimetières 
et  les  sépultures,  et  empêcher  les  moines  d'enterrer  qui  ils 
voulaient    où   ils  voulaient  ^. 

1.  JafTé-Wattenbach,  Regesta,  n°*  6033,  6201. 

2.  Ibld.,  n°^  0827,  5844,' 6128. 

3.  Cf.  Du  Cange,  (Hossaritim,  v°  «  synodus  ». 

4.  Jaffé-Wattenbach,  Regesla,  n°^  o827,  ^iStT,  et  cf.  Carlulaire  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  éd.   Guéiard,  t.  I,  p.  311. 

5.  Jaffé-Watteiibach,  Ret/esta,  n»^  .^847,  5893,  5924,  6033,  6128. 

6.  Cf.  ci-dessous,  p.  112. — -  Nous  pouvons,  en  somme,  classer  tous  ces 
droits  en  trois  grandes  catégories,  f[ui  se  confondent  en  pratique  :  les  droits 
qui  entraînent  des  redevances,  les  droits  qui  sont  des  redevances  et  les 
droits  qui  se  transformiM-ant  en  redevances  —  d'ordinaire  parce  qu'ils  ces- 
sèrent d'être  exercés. 
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Ajoutons  que  Tôvèque  jouait  encore  un  ^rand  rôle  dans  la 
vie  des  moines  par  le  pouvoir  suprême  qu'il  avait  sur  tous  les 
séculiers  qui  vivaient  dans  leur  dépendance.  En  effet,  les  moines 
avaient  d'abord,  dans  Tabbaye  même,  des  clercs  et  des  clia- 
|)olains  ',  ([ui  leur  étaient  indispensables  puisqu'ils  ne  pouvaient, 
([uaïul  ils  n'avaient  pas  reyu  les  ordres,  remplir  les  fonctions 
ecclésiastiques  dites  curiales  (de  la  cura  animaruin)  et  qu'au 
dehors  de  leur  monastère,  ils  possédaient  des  chapelles  et  des 
autels  dont  il  leur  fallait  assurer  le  service.  Or,  en  tant  que 
séculiers,  ces  prêtres  étaient  soumis  à  l'évêque,  qui  avait  des 
droits  sur  leur  nomination  '.  Il  g-ardait  plein  droit  de  juridiction 
sur  eux -^  ;  car  ils  ne  pouvaient  être  englobés  dans  les  exemp- 
tions de  l'ordinaire,  sauf  mentions  spéciales  (rares  et  douteuses)  ; 
il  pouvait  les  convoquer  à  ses  synodes  '*  et  les  empêcher  (de 
même  que  les  frères  des  cellae)  de  remplir  leur  office  '. 

Enfin,  non  contents  de  n'avoir  pas  leur  budget  grevé  par  ces 
paroisses  de  campagne,  les  évêques  se  faisaient  payer  par  les 
monastères,  à  la  mort  ou  au  changement  de  chaque  prêtre,  une 
redevance  spéciale  appelée  «  rachat  des  autels  )^  [redemptio  alta- 
riiim).  Cette  charge  que  les  monastères  supportaient  impatiem- 
ment, Urbain  II  l'avait  abolie  comme  simoniaque  au  concile  de 
Glermont,  mais  en  la  rempla(,ant  par  une  autre  *",  ce  (jui  donna 
lieu  à  des  contlits  qui  nous  occuperont  bientôt. 


II 

Les  j)rivil(''(jos. 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  droits  de  l'évêcjue  sur 
le    clergé   régulier,    nous    devons    examiner    les    privilèges    qui 

1.  .lafTé-Watlciibacli,  Hi'i/esln,  n""*  :i84V,  "iHV.\,  T.SVO. 

2.  «  Pi'i'sbyh'ros  olij^vi'e  »:  Jane-\Vattoiil)!K'h,  lic(/>-sl;i,  n"*!i8V4,  liSir.'), 
r>8i-0,  0201. 

3.  '1  (]onsiielain  opiscopi  justiciam  iii  prt!sl)yleros  »  :  ibitl.,   i\"  WSil't. 
'k   Ihul.,  Il"  (1201. 

;>.   [I)i(l.,  Il"'  tiSi-V,  "ISi."»,  .">Si-7,  ."ISV'.I. 

(i.  Le  cH'iis  aiiiiiicl  payé  pour  K's  aiilcls;  voir  //>/</.,  u"  6201.  —  On  peut 
encore  ineulioiiiier  ici  Tohli^^alion  iiiiposcc  par  les  évèques  avix  monastères 
d'interrompre  le  culte  dans  Icnrs  prieurés  loules  les  l'ois  (pi'il  ct>ssait  dans 
l'éirlise  calhiMlralc. 
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créaient,  au  bénéfice  de  ce  dernier,  des  exceptions  à  ces  droits  ^. 

D'abord,  le  pape  soustrait  les  habitants  du  monastère  à  la 
juridiction  de  l'évêque  en  défendant  à  ce  dernier  d'excommu- 
nier ou  d'interdire,  c'est-à-dire  en  lui  enlevant  la  sanction  de  ses 
jugements  -.  Il  le  prive  même  de  son  pouvoir  de  commander, 
d'exercer  une  domination  -^  ;  il  l'empêche  d'user  de  son  droit  de 
correction  en  venant  au  monastère  faire  une  «  incursio  »  ''  et 
lui  interdit  de  se  mêler  des  affaires  des  moines''.  Enfin,  pour 
s'attacher  ceux-ci  plus  directement,  il  leur  reconnaît  le  droit 
d'appel  au  Saint-Siège  et  interdit  spécialement  à  l'évêque  de 
s'opposer  à  ce  l'ecours  *'. 

Si  nous  considérons  la  seconde  fonction  de  l'évêque,  la  part 
qu'il  prend  à  la  nomination  de  l'abbé,  la  question  se  complique. 
Théoriquement,  les  moines  élisent  un  abbé  et  l'évêque  diocé- 
sain consacre  lélu.  La  liberté  des  élections  avait  été  «  la  base 
même  de  la  réforme  clunisienne  du  x''  siècle,  celle  qui  précéda  et 
et  prépara  toutes  les  autres  »  '.  Avant  l'élection,  l'évêque  don- 
nait la  Ucentia  elif/endi,  comme  le  roi;  mais -après  l'élection,  au 
lieu  que  le  seigneur  laïque  remettait  l'abbaye  au  récipiendaire  et 
l'investissait  de  la  fonction  abbatiale,  l'évêque  confirmait  l'élu, 
et  par  sa  consécration  l'instituait  abbé  en  lui  conférant  la  cura 
animarum  ou  charge  d'âmes  '^.  En  échange,  il  lui  demandait  la 
profession  d'obédience.  Mais  les  abbés  n'eurent  d'autre  objet 
pendant  toute  la  période  de  réforme,  au  xi*"  et  au  xn*"  siècle,  que 
d'essayer  (avec  le  secours  du  Saint-Siège  le  plus  souvent)  de  se 
soustraire  à  cette  suprématie  de  l'évêque  diocésain. 

.  1.  Sur  l'origine  de  l'exemption,  voir  Paul  Fabre,  Etude  sur  le  Liber  cen- 
suuin  de  VEglise  romaine  [Bibliothèque  des  écoles  d'Athènes  et  de  Rome, 
fasc.  62),  Paris,  1892,  in-8°,  et  Daux,  La  protection  apostolique  au  moyen  ar/e, 
dans  la  Revue  des  questions  historiques,  t.  LXXIl,  1902,  p.  5  et  suiv. 

2.  Jafré-Wattenl)ach,  Regesta,  n°*  584i,  5845,  5847,  5920,  6033,  6127, 
6128. 

3.  Ihid.,  n°«  6128,  6137. 

4.  Ibid.,  n°  6111. 

5.  Ibid.,  n»  5844. 

6.  Ibid.,  n"  5847.  —  Cf.  Ive  de  Chartres,  lettres  172  et  220,  dans  Migne, 
Patrol.  lat.,  t.  CLXll,  col.  175  et  225,  et  Compain,  Étude  sur  Geoffroi  de 
Vendôme,  p.  103,  245  et  253.  — Sur  l'appel  du  légat,  voir  .lafTé-Wattenbach, 
Regesta,  n"  6308. 

7.  A.  Luchaire,  Manuel  des  iiistitulions  françaises.  Période  des  (Capétiens 
directs,  p.  72-75. 

8.  Voir  ibid . 
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Il  est  vrai  que  parfois  les  évè([ues  outrepassaient  leurs  droits, 
Ainsi,  celui  d'Autun,  Norgaud,  imposant  un  nouvel  abbé  aux 
moines  de  Flavigny,  du  vivant  de  l'abbé  Ilug-ue,  qui  était  reconnu 
par  les  légats  du  pape,  commettait  une  injustice  '.  Souvent  les 
conflits  naissaient  de  ce  que  les  évêques  voulaient  abuser  de  leur 
autorité  -.  Pour  éviter  ces  abus,  on  arriva  à  en  donner  aux  monas- 
tères des  privilèges  qui  lésaient  forcément  les  droits  épiscopaux. 
Nous  avons  vu  que  le  mouvement  de  réforme,  provoqué  en  par- 
tie par  les  conflits  nombreux  survenus  entre  les  grands  prélats, 
avait  eu  comme  résultat,  pour  les  évoques,  de  leur  faire  recher- 
cher la  consécration  du  pape  de  préférence  à  celle  du  métropoli- 
tain :  il  en  fut  de  même  pour  les  abbés.  Le  pape  étant  l'évêque 
suprême,  on  voulut  aller  chercher  à  Rome  la  consécration, 
d'abord  pour  échapper  à  la  suprématie  épiscopale,  pour  évi- 
ter la  profession  d'obédience,  et  enfin,  vu  l'état  du  clergé  à 
cette  époque,  peut-être  aussi  pour  être  sûr  que  cette  confirmation 
ne  serait  pas  contestée,  pour  ne  pas  s'exposer  à  une  consécration 
anticanonique.  C'était  toutefois  gravement  léser  les  droits  du 
diocésain. 

Mais  le  nombre  de  monastères  qui  pouvaient  ainsi  échapper 
complètement  à  l'autorité  diocésaine  pour  la  consécration  abba- 
tiale est  assez  restreint.  D'après  les  privilèges  que  nous  possé- 
dons pour  la  période  que  nous  indiquons  ici,  nous  remarquons 
que  cette  exemption  est  d'abord  accordée  aux  abbayes  qui  appar- 
tiennent en  propriété  à  Rome.  Cluny,  qui  a  été  «  concédé  au 
Saint-Siège  »,  a  le  droit  de  faire  consacrer  son  abbé  par  le  pape  ^. 
A  Marmoutier,  l'abbé  est  consacré  par  le  pape,  ou  par  l'évêque 
qui  lui  plaira  ^.  A  Tournus,  abbaye  concédée  elle  aussi  au  Saint- 
Siège,  l'abbé  doit  être  consacré  par  le  pape  ou,  pour  plus  de 
commodité,  par  ses  légats  ■\  Enfin,  à  Saint-Germain-des-Prés  ^ 
et  à  Vézelai  ',  l'abbé  doit  être  consacré  par  le  pape  ou  par  un 
évêque  quelconque. 

Il  faut  remar((uer  cependant  ([ue  certains  des  monastères  qui 

1.  Cf.  ci-dessus,  p.   16. 

2.  L'exemple  cité  par  M.  Luchaiie,  op.  ciL,  p  74,  n.  4,  est  erroné,  car  il 
s'agit  de  chanoines  el  non  de  moines. 

.'{.  JalTé-Wailenbach,  Iteyesla,  n"  5845. 

4.  Ihid.,  11°  5847. 

5.  IblcL,  n«  OOIW. 
G.  IbUL,  n»  0128. 
7.  Jhid.,  n"  5924. 
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jouissent  des  exemptions  les  plus  larges  sont  explicitement  sou- 
mis à  la  règle  commune  pour  la  consécration  de  l'abbé.  Par 
exemple,  si  le  pape  exempte  l'abbé  de  Vendôme  de  «  profes- 
sion »  et  de  redevance  à  payer  pour  la  consécration,  il  stipule 
avec  précision  que  c'est  par  l'évêque  de  Chartres  que  l'abbé 
devra  être  consacré^.  De  même,  à  Saint-Martial  de  Limoges  ^  et 
à  Saint-Bénigne  de  Dijon  '.  Quant  aux  monastères  qui  échappent 
sur  ce  point  à  la  règle,  il  faut  remarquer  que  deux  d'entre  eux 
appartiennent  au  Saint-Siège  de  fondation  :  Cluny  et  Vézelai  ; 
que  deux  sont  en  dehors  du  domaine  royal  :  Tournus  et  Mar- 
moutier  ;  que  seul  Saint-Germain-des-Prés  est  un  monastère 
absolument  «  français  »  et  situé  sur  les  terres  du  roi.  Pour 
la  foule  des  autres  monastères  qui  ont  bénéficié  de  privilèges 
pontificaux,  le  pape  se  contente  de  parler  de  la  liberté  d'élec- 
tion, laissant  à  Tévêque  diocésain  le  soin  de  consacrer  l'abbé  ^. 
On  ne  saurait  donc  dire  que  la  politique  pontificale  ait  eu,  en 
cette  matière,  pour  résultat  d'affaiblir  l'autorité  de  l'épiscopat 
français  sur  le  clergé  régulier. 

La  contrepartie  de  la  consécration  épiscopale  est  la  profession 
d'obédience  que  les  abbés  faisaient  aux  évêques  qui  les  consa- 
craient et  à  laquelle  ne  pouvaient  même  pas  se  soustraire  ceux 
d'entre  eux  qui  se  faisaient  consacrer  par  le  pape.  Le  monas- 
tère de  la  Trinité  de  Vendôme  échappait  seul  à  cette  règle  ;  et 
pourtant,  par  un  curieux  hasard,  labbé  Geofîroi,  qui  plus  que 
tout  autre  lutta,  durant  sa  vie  entière,  pour  étendre  les  préroga- 
tives de  son  abbave  contre  l'autorité  diocésaine,  ne  fut  con- 
sacré qu'après  avoir  dûment  fait  profession  à  Ive  de  Chartres, 
ce  qu'il  regretta   amèrement  toute  sa  vie  '•'. 

1.  Jafré-Wattenhach,  Regesta,  n»  .j821  (Pflugk-Harttung,  Acta,  t.  III,  n"  26) 
et  n»  5899. 

2.  Ibid.,  n»  5920. 

3.  Ibid.,n°  6005  (confirmation  d'une  bulle  de  Grégoire  VII  indiquée /Ajrf., 
n»    5079). 

4.  Notons  toutefois  que  les  filiales  de  Cluny  étant  considérées  comme  de 
simples  prieurés,  leurs  abbés  sont  soustraits,  eux  aussi,  à  la  consécration 
épiscopale.  Il  en  résulta  d'assez  graves  conflits,  dont  le  plus  retentissant 
fut,  à  cette  époque,  celui  qui  éclata  entre  Cluny  et  l'évêque  de  Poitiers  qui 
avait  consacré  Bernard,  nommé  abbé  par  les  moines  clunisiens  de  Saint- 
Cyprien  de  Poitiers  en  dépit  du  chef  d'ordre  (voir  la  Vie  de  Bernard,  dans 
les  Ilist.  de  Fr.,  t.  XIV,  p.  166  et  suiv.). 

5.  Voir  Compain,  Etude  sur  Geo ff roi  de  Vendôme^  p.  154-157.  —  On  ne 
peut  admettre  que  le  j-écit  fait  par  le  chantre  Miles  Crespin  (Migne,  Pat  roi. 
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Mais  la  profession  était  une  des  oblig-atioiis  ([ui  pesait  le  plus 
lourdement  aux  abbés.  aux([uels  elle  rappelait  leur  tlépendance 
vis-à-vis  du  dioeés;iin  ;  el,  dans  la  pratique,  sous  Pascal  II,  les 
exemptions  de  })rofession  se  multiplièrent:  c'estd'abord  l'abbé  de 
Saint-Bertin  qui  en  est  exempt  '  ;  Ilu^ue  de  Lyon  accorde  le  même 
privilège  à  l'abbé  de  Neufmoutier  Ro])ert,  en  dépit  des  protes- 
tations de  l'évèque  de  Chàlons -.  Les  moines  de  Saint-Germain- 
des-Préschassent  leur  abbé,  Guillaume,  coupable  d'avoir  accompli 
son  devoir,  en  faisant  profession  à  l'évèque  de  Paris  Galon  'K  A  Mar- 
moutier,  la  lutte  est  perpétuelle  :  Ive  de  Chartres  discutera  encore 
en  11 11  avec  l'archevêque  de  Tours  Baoul,  pour  savoir  si  la  pro- 
fession faite  par  l'abbé  Guillaume,  élu  en  1103,  est  suffisante, 
quoique  seulement  verbale,  ou  s'il  faut  aussi  la  faire  avec  la  main  *. 
Avant  Hilgot,  c'est  l'abbé  Bernard  quia  besoin  de  l'appui  du  même 
Ive  pour  s'imposer  à  quelques-uns  des  moines  du  couvent,  qui 
ne  veulent  pas  le  reconnaître,  sous  prétexte  qu'il  a  reçu  la 
bénédiction  d'un  évêque  excommunié,  et  surtout  qu'il  a  fait  pro- 
fession d'obéissance  avant  d'être  béni.  Cet  acte  de  soumission 
d'un  abbé  élu  à  un  évêque  avait  mortifié  l'orgueil  des  moines. 
Comme  ceux  de  Saint-Germain-des-Prés,  ils  voulaient  chasser 
leur  abbé.  Ive  alors  chercha  à  tout  concilier  en  leur  disant  : 
si  Bernard  a  fait  ainsi  profession,  cela  n'a  aucune  importance, 
car  l'abbé  est  fait  abbé  par  l'élection  de  ses  frères  et  non 
par  la  consécration  épiscopale,  et,  d'autre  part,  si  Ion  attache 
de  l'importance  à  la  consécration,  Bernard  a  eu  parfaitement 
raison  d'ag-ir  comme  il  a  fait,  car  <(  les  chefs  des  établissements 
monastiques  doivent  montrer  envers  leurs  prélats  cette  obéis- 
sance qu'ils  veulent  obtenir  de  leurs  inférieurs  »,  afin  «  ((ue  les 
membres  du  corps  du  Christ  puissent  être  iniis  tous  ensemble  »  •'. 

D'ailleurs,  cette  résistance  des  réguliers  à  l'obédience  due  aux 


lat .,  t.  CL,  col.  720),  suivant  lequel  l'abbé  du  Roc  aurait  refusé  de  faire  pro- 
fession devant  le  légat  Jean,  corresponde  à  l'époque  (jue  nous  étudions.  Le 
légat  Jean  n'est  pas  celui  qui  vint  avec  Benoit  au  concile  de  Poitiers, 
eu  1100,  mais  Jean  de  ('rémone,  et  l'affaire  se  place  sous  Louis  \'l. 

1.  Jaiïé-WaUenbach, //pf/p.s-^a,  n"6002. 

2.  (iullùi  c/iriatiunn,  t.  IV,  instrum. ,  col.  '2'\'t. 

.'{.   CoutiiHialiou  d'Ainioiii,  dans  les  llisl.  de  l''r.,  I.  XII,  p.  122. 
4.   Ive  de  Cliarircs,  Iclti-cs  i'A't  cl  2:{;i,  d;ins  Mi-iu>,  P.ilrol.  I.if.,  l.  CLXll, 
col.  237. 
;j.    Iv(>  de  Cliarircs,  Icllrc  7:5,  lur.  .-/V.,  col.    '.>2. 
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diocésains  n'est  pas  universelle.  Les  Cisterciens  et  les  Char- 
treux, qui  venaient  d'être  établis  à  la  fin  du  xi*"  siècle,  recon- 
naissaient si  complètement  la  suprématie  épiscopale,  qu'ils  se  refu- 
sèrent, au  début,  à  accepter  aucune  exemption  de  l'ordinaire. 
La  profession  de  Cîteaux  était  absolue  :  «  Subjectionem  et  reve- 
rentiam  et  obedientiam  tibi  domino  episcopo,  salvo  ordine 
mec,  me  exhibiturum  promitto  ».  Les  Chartreux  avaient  pris 
l'évêque  de  Grenoble  comme  supérieur  et  ne  voulaient  avoir  que 
des  prieurs,  afin  de  bien  marquer  leur  dépendance  vis-à-vis  de 
Fépiscopat.  Ce  mouvement  fut  accentué  par  les  filiales  de 
Cîteaux.  Et  saint  Bernard  sera  un  des  plus  ardents  à  critiquer 
l'abus  des  privilèges  d'exemption. 

La  «  liberté  d'élection  »  ^  entravait  beaucoup  moins  que  l'exemp- 
tion de  profession  l'autorité  épiscopale.  D'api'ès  l'étude  que  nous 
avons  faite  plus  haut  des  différents  moments  de  l'élection  abba- 
tiale, il  semble  que  cette  liberté  signifie  que  l'on  procédera  au 
vote  sans  se  soucier  de  demander  une  licentia  eligendi.  Les  pri- 
vilèges mentionnent  en  effet  que,  <(  aussitôt  l'abbé  mort  »,  il  faut 
procéder  à  l'élection  suivant  la  règle  de  saint  Benoît  (c'est-à-dire 
élection  à  l'unanimité  ou  à  la  majorité),  sans  que  personne  ne 
fasse  de  pression,  ni  l'évêque  ni  le  seigneur  '. 

Pour  ce  qui  est  de  l'ordination  des  moines  n  qui  veulent  être 
promus  dans  les  ordres  sacrés  »,  des  prêtres,  clercs,  chapelains 
attachés  au  monastère,  l'évêque  diocésain  reste  le  maître,  et  les 
privilégies  ne  mentionnent  ce  droit  épiscopal  que  pour  le  confir- 
mer ■^.  Mais  parfois  on  fait  une  restriction  :  on  exige  du  diocé- 
sain qu'il  fasse  l'ordination  g-ratuitement  ^.  Ce  droit  si  fermement 
établi,  est  en  même  temps  une  oblig-ation  pour  l'évêque  ;  il  ne 
peut  s'y  soustraire,  et  on  le  stipule  parfois  explicitement'';  mais 
on  ajoute  que  l'évêque  doit  attendre  pour  procéder  à  une  ordina- 
tion de  ce  genre,  que  l'abbé  le  lui  ait  demandé  :  «  11  est  interdit  à 
l'évêque,   déclare-t-on,    de  faire    les    ordinations    sans  l'autori- 

1.  <(  Libellas  electionis  ».  Voir  Jaffé-Wattenbach,  Regesta,  n"'  5847, 
5893,  5989,  6033,  6114,  6137. 

2.  Celte  liberté  n'existait  pas  pour  les  filiales  de  Cluny,  comme  cela  est 
nettement  indiqué  dans  une  bulle  accordée  à  Saint-Martial  de  Limoges 
{Ibid.,  n»  5920). 

3.  Ibid.,  n<"  5847,  5920. 

4.  Ibid.,  n<'5924. 

5.  //jtc/.,n°  6128. 
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salion  tle  ral)bé  »  '.  (^)uant  aux  ordres  mineurs,  c'est  ce  dernier 
qui  les  confère  '•. 

Cette  question  de  l'ordination  entraînait  de  nombreux  conllits, 
parce  ([ue  les  monastères  étant  souvent  situés  fort  loin  des  sièges 
épiscopaux,  les  évè((ues  ne  voulaient  pas  se  déranj^er  et  les 
moines  non  plus.  D'où  la  clause  inséi'ée  parfois  dans  les  j)rivi- 
lèges:  «  Que  les  ordinations  des  moines  et  des  clercs  se  fassent 
là  où  l'abbé  le  veut  »  ^. 

De  même,  nous  l'avons  vu,  c'est  réfi^ulièrement  au  diocésain 
que  revient  le  soin  de  consacrer  les  églises,  les  autels,  les  cha- 
pelles :  aucun  jirivilège  n'attente  à  ce  droit  ;  ])eaucoup  le  con- 
lirment  K  La  seule  restriction  qui  y  soit  apportée  est  l'autorisa- 
tion pour  l'abbé,  au  cas  où  le  diocésain  serait  excommunié,  de 
s'adresser  à  l'évêque  de  n'importe  quel  diocèse  '. 

Nous  rencontrons  les  mêmes  clauses,  les  mêmes  conditions 
su  sujet  de  l'huile  et  du  chrême,  qui  doivent  être  demandés  au 
diocésain,  s'il  n'est  pas  excommunié  '%  sauf  par  Cluny  et 
Vézelai  ^,  toujours  considérés  comme  fiefs  du  Saint-Siège.  Et 
encore  Vézelai  doit-il  recevoir  l'huile  et  le  chrême  du  diocésain, 
si  celui-ci  consent  à  les  donner  gratis  s.  L'évêque  ne  peut  même 
pas  les  refuser  ^. 

Ces  exemptions  d'ailleurs  ne  soustraient  pas  les  monastères  à 
la  dépendance  diocésaine  "^  :  les  abbés  sont  exempts  du  droit  à 
payer,  non  de  la  chose  elle-même.  En  somme,  la  servitude  reste, 

1.  JafTé-WaHenbach,  Rocjpsta,  n»*  5893.  0128,  0137. 

2.  Cf.  Thomassin,  Ancienne  el  nouvelle  discipline  de  rEfjlise,  2»"  éd.,  I, 
LUI,  10. 

3.  Jafré-\Valtonl)ach,  lîeyesla,  n»  5024,  privilège  pour  Vézelai.  M.  Coin- 
pain  interprèlo  inexactement  ce  privilège  quand  il  dit  [Elude  sur  Geo/p-oi 
de  Vendôme,  p.  107)  qu'à  ^'ézelai  l'évêtiue  ne  donnait  i)as  les  ordres. 

4.  JafTé-Waltenbach,  lieyesln,  n"'  5847,  5920,  5924,  0128. 

5.  Ibid.,  n»  5920  et  cl",  n"  0000.  —  Sur  la  cérémonie  de  la  consécralion, 
lire  Ive  de  Chartres,  lettre  80,  dans  Migne,  Palrol.  lat.,  t.  CLXIl,  col.  101. 

6.  .Taflë-Watlenbach,  liegesta,  n"»  5847,  5893,  OUI. 

7.  Ihid.,  n"*  5845,  5924. 

8.  //>»/.,  n»  5924. 

9.  Iljid.,  n°  0128.  Si  quelque  monastère  voulait  violer  sue  ce  point  les 
devoirs  dus  à  l'ordinaire,  le  pape  ne  se  faisait  pas  faute  de  le  rappeler  à 
l'obéissance.  Voir  la  bulle  adressée  par  Pascal  à  l'abbé  de  Sainl-Denis 
Adam  (JalTé-Wattenbach,  Iteijestu,  n°  0O03.  CA.  ci-dessus    p.  54,  n.  3). 

10.  C'est  pourtant  ce  (juc  semble  croire  M.  Compain,  Etude  sur  Cieo/froi 
de   Vendôme,  p.  107. 
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et  avec  la  servitude,  la  reconnaissance  de  la  suprématie  épisco- 
pale. 

Pour  ce  qui  regarde  les  obligations  purement  pécuniaires,  au 
contraire,  la  question  d'argent  est  seule  en  jeu  :  le  pape  sait  que 
moins  le  moine  paiera  de  redevances  à  l'évêque,  plus  il  pourra 
en  payer  k  Rome.  Et  comme,  d'autre  part,  exempter  un  monastère 
de  certaines  redevances  auxquelles  il  est  soumis  envers  l'évêque, 
chef  spirituel  du  diocèse  avant  tout,  est  une  moins  grande  atteinte 
aux  droits  de  ce  dernier  que  de  l'exempter  des  autres  obliga- 
tions que  nous  avons  énumérées  plus  haut,  le  pape  sera  beau- 
coup plus  facilement  large  sur  ce  point.  Les  sfationes,  convivia^ 
obsonia,  cœna,  parata,  circata,  etles  sumptus  ^,  en  général,  sont 
prohibés,  sauf  autorisation  spéciale  de  l'abbé.  Seule,  l'exemption 
de  la  slatio  eût  porté  une  grave  atteinte  à  l'autorité  de  l'évêque,  — 
puisque  c'eût  été  lui  interdire  de  venir  au  monastère  et,  par  con- 
séquent, d'en  surveiller  la  gestion,  —  si  tous  ces  droits  de  visite 
et  de  séjour  n'avaient  été  presque  partout,  dès  cette  époque, 
nous  l'avons  vu  2,  transformés  en  simples  redevances,  dont  la 
suppression  n'avait  que  des  conséquences  fiscales  ^. 

L'exemption  du  droit  de  synode  est  plus  importante  ;  elle 
entraînait  l'exemption  de  la  présence  effective  des  moines  au 
synode  diocésain.  Le  pape  et  les  abbés  considéraient  que  le 
déplacement  des  religieux  troublait  la  paix  et  l'ordre  des  éta- 
blissements monastiques.  Rien  que  l'éloignement  de  l'abbé  pou- 
vait être  préjudiciable  au  monastère,  qui  perdait  un  chef  pour 
plusieurs  jours  '*.  Il  en  était  de  même  pour  les  moines  et  les 
prêtres  des  paroisses  incorporées  ^. 

Cette  exemption  avait  pour  conséquence,  au  point  de  vue  pécu- 
niaire, de  dispenser  les  religieux  de  la  redevance  ^  qu'on  offrait  à 
l'évêque  en  arrivant  au  synode.  Les  mêmes  dispositions  étaient 
prises  pour  les  fêtes  religieuses  qui   se  célébraient  dans  la  ville 

1.  Jaffé-Wattenbach,  Regesla,  n°«  j844,  5847,  5893,  5924,  6033,  6128, 
6137,  6149. 

2.  Ci-dessus,  p.  102. 

3.  Cependant,  fort  de  ce  droit,  l'abbé  de  Vendôme  Geoffroi  refusa  l'entrée 
de  son  monastère  à  l'évêque  de  Chartres  Ive  qui,  surpris  par  un  orage,  lui 
demandait  l'hospitalité.  Voir  Hildebert  de  Lavardin,  lettres,  I,  11,  dans 
Migne,  PalroL  lat.,  t.  CLXXI,  col.  168,  et  cf.  Compain,  Elude  sur  Geoffroi 
de  Vendôme,  p.  179. 

4.  Jaffé-Wattenbach,  Reyesta,  n"^  5827,  6128, 

5.  ILid.,  n°  0128. 

6.  Ibid.,  n"  5844. 
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épiscopale  ',  pour  les  eiiUu'retueiits  solennels  el  les  autres  «  sta- 
tions »  ^.  Mais  le  nombre  des  monastères  qui  étaient  exempts  de 
ces  droits  était  fort  restreint  ;  et  encore  cette  exemption  pouvait- 
elle  être  accompag-née  de  la  restriction  :  «  nisi  ob  causa  fidei  »  '^ 

Les  abbayes  arrivèrent  aussi  assez  souvent  à  se  faire  libérer 
du  droit  (juavaient  les  évèques  de  venir,  pour  bien  marquer  leur 
suprématie,  chanter  la  grand'messe  dans  leurs  églises  ^.  Cette 
(•xemption  était  tellement  apjjréciée  et  si  jalousement  gardée, 
que,  lorsque  l'évéque  de  Paris  prétendit  venir  célébrer  la  messe  k 
Marmoutier,  malgré  l'exemption  dont  jouissait  cette  abbaye,  un 
conflit  assez  grave  éclata  :  Ive,  révê({ue  de  Chartres,  protesta 
auprès  du  pape  en  faveur  de  Tabljé,  qui  avait  le  droit  pour  lui, 
montrant  ainsi  son  inqjartialité  '' :  bien  (ju'il  eût  lui-même  à  lut- 
ter contre  les  prétentions  des  abbés  exempts,  il  n'hésitait  pas  à 
défendre  les  réguliers  contre  un  évèque,  puisqu'ils  avaient  rai- 
son. 

Ce  n'était  pas  porter  atteinte  aux  droits  des  évêques  que  de 
stipuler  d'un  monastère  qu'il  jouirait  librement  du  produit  des 
aumônes,  des  dîmes  ''  et  des  offrandes  ~  qu'il  recevrait.  Mais, 
parmi  ces  olîrandes,  il  en  est  une  sorte  dont  les  privilèges  s'oc- 
cupent souvent,  c'est  celle  qui  était  attachée  au  droit  de  sépul- 
ture :  l'enterrement  entraînait  à  des  frais  souvent  considérables, 
et  l'évéque  pouvait  prétendre  au  droit  de  faire  enterrer  les  morts 
dans  le  cimetière  diocésain,  afin  de  percevoir  les  redevances 
attachées  à  la  cérémonie  ;  d'autre  part,  il  pouvait  exiger  des 
abbés  qu'ils  fissent  enterrer  leurs  moines  dans  ses  cimetières, 
afin  d'aflirmer  par  là  sa  suprématie.  Non  seulement,  des  abbayes 
furent  souvent  exemptes  de  ce  double  droit  ''^,  mais  il  fut  par- 
fois stipulé    que    l'évéque  ne  pourrait  même    pas    se  mêler  aux 

1.  .lalTé-Wattenbach,  i>V'(/('.s/.(,  ii»  'J827. 

2.  Ibid.,  n"  5847. 

3.  Ibid,,  n°  5827. 

4.  Ihid.,  n»^  5847,  589H,  6033,  0128. 

5.  Ive  de  Chartres,  lettre  108,  dans  Mh^nc,  Palrol.  lai.,  t.  CI.XIl,  col.  120. 

6.  JalTé-\Valteni)ach,  Hcijesl.i,  n°  5844. 

7.  «  Vivoi'um  sive  defunctorum  eleniosynis  ad  salutem  datis  ■•  (^JalTé- 
Watteiihach.  Itci/oshi,  n"  5844^. 

8.  Jairé-\Vallenl)acli,  Hpi/csln,  u°»  58V'f,  5845,  5893,  592V,  5989,  0151.  Cf. 
une  charte  ponr  Saint-Mariin  de  Tournai,  dans  les  Mon.  Cicrm.  Script., 
t.  XIV,  p.  310  ;  une  autre  ponr  Notre-Dame  de  Toulouse  dans  la  (i;tlli;i  cnris- 
liana,  t.  XIII,  inslr.,  col.  13  ;  une  autre  pour  Beaulieu,  dans  la  (iulliu  chris- 
tiana  des  frères  de  Sainte-Marthe,  t.  IV,  p.  152. 
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enterrements  qui  se  feraient  dans  labbaye  :  ainsi,  Marmoutier 
avait  la  liberté  d'enterrer  <(  clausis  ecclesiae  januis,  non  admis- 
sis  diocoesanis  »  '.  D'où,  de  violents  conflits,  qui,  au  début  du 
xii*'  siècle,  mirent  fréquemment  aux  prises  évèques  et  abbés-. 
Nous  arrivons  aux  pouvoirs  spéciaux  des  évèques  sur  les  clercs 
attachés  au  service  des  moines  et  sur  les  desservants  de  leurs  églises. 
En  dehors  du  droit  formel  qu'ils  avaient  d'ordonner  les  prêtres  '\ 
c'était  eux,  régulièrement,  qui  devaient  les  nommer  à  ces  églises. 
Mais  on  exemptait  l'abbé  de  cette  obligation  d'avoir  des  clercs 
nommés  par  l'évêque,  d'abord  en  stipulant  qu'il  pouvait  nommer 
aux  chapelles  les  prêtres  qu'il  voulait^,  ensuite  en  lui  donnant 
le  droit  de  les  révoquer  quand  bon  lui  semblait  et  en  déclarant 
«  qu'aucun  clerc  ne  pouvait  y  demeurer  sans  son  autorisation  »  ■\ 
Cependant,  c'était  toujours  l'évêque  ou  son  vicaire  qui  remettait 
au  prêtre  la  «  cura  animarum  »  "^  ;  mais  les  frères  des  «  cellae  » , 
des  chapelles,  devaient  être  libres  de  célébrer  le  culte  "  et  ne 
pouvaient  être  convoqués  aux  synodes  diocésains  ^.  L'évêque 
protestait  souvent  contre  l'abus  que  les  monastères  faisaient  de 
l'indépendance  de  ces  clercs  :  celui  de  Limoges  avait  interdit 
aux  «  clercs  réguliers  »  de  gouverner  les  paroisses  de  son  dio- 
cèse ''.  Norgaud,  évêque  d'Autun,  que  Pascal  avait  indulgemment 
réintégré  dans  son  évêché  et  réconcilié  avec  Cluny,  persécutait 
les  frères  clunisiens  des  églises  :  Pascal  dut  intervenir  et  le 
menacer  de  lui  interdire  l'office  épiscopal  s'il  ne  les  laissait  en 
paix  •".  Toutefois  l'évêque  gardait,  même  vis-à-vis  des  prêtres  de 
Cluny,  ses  droits  de  juridiction  sur  les  clercs  des  paroisses 
dites  «  incorporées  »  ",  c'est-à-dire  appartenant  à  la  commu- 
nauté monastique. 

1.  Jaffé-Wattenbach,  Regesta,  n"  5847. 

2.  Pour  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de  Chalon,  voir  Gallia  christiana,  t.  IV, 
inslr.,  col.  234  ;  pour  celle  de  Saint-Pierre-le-Vif,  voir  Baluze,  Miscellane^, 
t.  VI,  p.  429. 

3.  Cf.  ci-dessus,  p.  101. 

4.  Jaffé-Wattenbach,  Regesta,  n°^  5844,  o84o. 

5.  Ibid.,  n''6201. 

6.  Ibid.,  n»  5844. 

7.  Ibid.,  n°5847. 

8.  Ibid.,  n°  6128. 

9.  Ive  de  Chartres,  lettre  69,  dans  Migne,  Pa<ro/.  lat.,  t.  CLXII,  col.  88. 

10.  Jaffé-Wattenbach,  Regesta,  n°  6308  (1099-1102,  et  non  1100-1"112). 
H.  Ibid.,  n°'5845. 

B.  MoNoti.  —  Pascal  II  et  Philippe  I'"^.  8 
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Mais  cette  question  des  paroisses  incorporées  allait  créer  à 
Tépiscopat  des  ennuis  bien  plus  j^raves.  Ces  paroisses  avaient 
pour  véritables  curés  les  comnuuiautés  monastiques',  sous 
la  surveillance  des  évèques.  Les  moines  présentaient  au  dio- 
césain le  vicaire  (jui  devait  desservir  la  paroisse  et  orig-i- 
nairemenl,  nous  l'avons  vu  %  hii  payaient  un  droit  de  muta- 
tion dit  «  droit  de  rachat  des  autels  »  (rcdcmptio  .il  tarin  m). 
Ce  droit  avait  été  aboli  au  concile  de  Clermont,  mais  Urbain  II 
avait  en  même  temps  expressément  réservé  h  le  cens  annuel 
que  les  évèques  avaient  coutume  de  percevoir  sur  chaque 
avitel  »  ■'.  Cette  nouvelle  disposition  avait  soulevé  des  tempêtes. 
On  avait  déclaré  le  «  droit  de  rachat  »  sinionia{{ue  ;  mais  quand 
les  évèques  avaient  prétendu  toucher  le  nouveau  «  cens  annuel  », 
on  n'avait  pas  été  loin  de  les  traiter  de  voleurs.  Urbain  II  lui- 
même  avait  dû  donner  des  explications  à  ce  sujet  à  l'évêque  de 
Laon  Enj^uerrand^.  Pascal  II  devait  bientôt  discuter  la  même 
question  avec  Ive  de  Chartres'.  Tous  deux,  sur  ce  point,  favo- 
rables au  clergé  régulier,  cherchaient  à  rendre  les  «  autels  »  en 
question  aussi  libres  que  possible,  c'est-à-dire  à  ne  les  faire 
dépendre  ({ue  du  monastère  qui  en  avait  la  charge.  Le  clergé 
régulier  y  travaillait  aussi  :  Geofl'roi  de  Vendôme  ^  luttait  avec 
Ulger,  évêque  d'Angers,  pour  la  liberté  de  ses  autels. 

Ce  fut  là  bientôt  une  des  revendications  les  plus  fré- 
quentes du  clergé  régulier.  Tandis  que  Pascal,  dans  un  privilège 
qu'il  accordait  au  monastère  de  Saint-Bertin,  mentionnait  ce 
«  cens  annuel»',  il*  prétendait  ailleurs'^  que  les  autels,  comme 
les  dimes,  devaient  rester  lil)res  ;  il  le  stipulait  formellement 
pour  les  autels  du  monastère  de  Saint-Père  de  Chartres  ^  ; 
et  les  évèques,  d'ailleurs,  reconnaissant  bientôt  le  rôle 
important  joué   par    le  clergé    régulier   dans  les   canq)agnes  où 


i.   Cf.   A.  Liic'hiiiiv,  Maniirl  (loi  i/islUulioiis  fi'anrnises.  Prriude  (les  Capé- 
tiens diri'cls,  \).  8. 

2.  Ci-dessus,  p.  loi. 

3.  I,al)b(',  (joncilia,  l.  X,  col.  589,  et  conciU' do  Nîmes,   ihUL,  col.  005. 

4.  JanV'-WallenlKich,  ]{e</t'sl;i,  a"  .5778. 

5.  Lellru  à   Ive  de  Cliailres,  ibid.,  n"5820. 

f).  Cf.    Coinpaiii,  y^/i/f/e  sur  (ieoffrui  de  \'endùnie,  \k   185-187. 

7.  Jailé-Waltenhacli,  He,jesl:t,  ii»  0201  . 

8.  Ihid.,  Il"  »JGU7. 

9.  Ibid.,  H"  G0G7. 
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ces  autels  étaient  situés,  ne  tardèrent  pas  à  faire  des  accords 
avec  les  abbés  de  leurs  diocèses  pour  régler  la  question. 
Ainsi  fît  Lambert  d'Arras  avec  Tabbaye  de  Saint-Vaast  K  Sponta- 
nément, Baudri,  évêque  de  Noyon,  déclara  affranchis  du  droit 
de  «  personat  »  -  différents  autels  de  Mont-Saint-Quentin,  à  condi- 
tion que  les  prêtres  qui  seraient  chargés  par  l'abbé  de  la  cura 
animarum  fussent  ordonnés  par  lui  •'.  Enfin,  les  innombrables 
donations  d'autels  faites  par  des  évêques  aux  monastères  de 
leurs  diocèses  prouvent  assez  que  l'épiscopat,  tout  en  voulant  se 
réserver  certains  droits,  reconnaissait  fort  bien  les  services  ren- 
dus. Ces  donations  se  firent  sous  certaines  conditions,  afin  de 
sauvegarder  les  pouvoirs  éminents  de  l'ordinaire.  Ainsi,  Baudri 
de  Noyon,  en  donnant  à  l'ablié  de  Nogent-sous-Coucy  l'autel  de 
Condren,  se  réserva  le  droit  de  conférer  la  cura  animarum  au 
prêtre  qui  y  serait  attaché  et  stipula,  en  outre,  que  celui-ci 
acquitterait  les  droits  synodaux  \  De  même,  il  accorda  à  l'ab- 
baye de  Jouarre,  pour  divers  autels,  l'exemption  du  personat 
auquel  ils  avaient  été  soumis  jusque-là,  mais  à  la  condition  que 
les  droits  synodaux  lui  seraient  payés  et  que  les  prêtres  nommés 
à  ces  autels  par  l'abbesse  seraient  mis  par  lui  ou  par  son  archi- 
diacre en  possession  de  leur  charge   '. 

Ces  accords,  comme  on  le  voit,  se  faisaient  souA^ent  à  l'amiable, 
sans  que  le  pape  eût  à  intervenir.  11  intervient  plutôt  pour 
régler  des  conflits,  comme  ceux  qui  surgirent  entre  Lambert, 
évêque  d'Arras,  et  l'abbé  de  Saint-Vaast'',  ou  pour  confirmer  les 
donations  d'autels  faites  si  fréquemment  aux  abbayes  par  les 
évêques.     Citons      parmi     toutes     celles     qu'on     rencontre     à 


1.  Cartulaire  de  Sai/U-Vaas(  dWrras,  éd.  Van  Drivai,  p.  70  et  73. 

2.  I^e  droit  (jus)  de  personat  est  le  pouvoir  de  nommer  une  personne  à 
une  cure  ou  à  une  fonction  ecclésiastique  ;  en  tant  que  redevance,  c'est  la 
somme  payée  à  l'évèque  ordinateur  pour  l'indemniser  de  ses  droits  propres 
[redemplio] .  Cf.  Du  Canj^-'e,  Glossarium,  \"  pcrsonaliis . 

3.  Charte  de  Tannée  liOo  copiée  dans  la  collection  Moreau,  vol.  42, 
fol.  52,  à  la  Bibliothèque  nationale,  d'après  le  cartulaire  du  chapitre  de 
Noyon . 

4.  Charte  copiée  ibid.,  vol.  41,  fol.  80,  et  publiée  par  d'Achery,  en 
appendice  à  son  édition  de  Guiberl  de  Nogent. 

0.  Charte  de  l'an  1103  copiée  ihid.,  vol.  41,  fol.  130  et  publiée  dans  J.  Le 
Vasseur,  .1/i/ia/es  de  Vérjlise  cathédrale  de  Noyon  (Paris,  1633-1634,  in-4), 
p.  796. 

6.  Jaffé-Wattenbach,  Regesia,  n"  liSOG. 
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cette  époque,  la  donation  faite  au  Hec  })ar  les  évêques  de 
Rouen,  Chartres  et  Paris,  conlirinée  par  le  pape  ',  et  les 
donations  de  Gcroinus,  évêque  d'Amiens,  à  Marnioutier -,  de 
Norg^aud,  évêque  d'Autun,  à  Gluny  ',  de  Hubert,  évêque  de  Sen- 
lis,  à  la  même  ab])aye^,  de  Hug-ue,  évêque  de  Soissons,  à 
Nogent  "'  et  à  Saint-Médard  de  Soissons'',  de  Ilugue,  archevêque 
de  Lyon,  à  Savig-ny  ',  de  Ma  nasses,  archevêque  de  Reims,  à 
Cluny^,  d'Enguerrand,  évêque  de  Laon,  à  Saint-Remi  "-*  et  k 
Saint-Thierri  de  Reims  "\  de  Raudri,  évêque  de  Noyon,  au 
Mont-Saint-Quentin  "  et  à  Saint-Martin  de  Tournai  '',  de  Galon, 
évêque  de  Paris,  à  Saint-Martin-des-Ghamps  *-^,  de  Manassès, 
évêque  de  Soissons,  à  Nog-ent  ^'*. 

Pour  en  revenir  aux  privilèg-es  pontificaux  et  aux  droits 
des  évêques  sur  les  monastères  dont  le  pape  exemptait  les 
abbés,  mentionnons  encore  les  interdictions  générales  de  lever 
les  divers  droits,  usus,  actiones,  consiietudincs,  scrviiia  ^^\ 
la  liberté  des  dîmes  i*^,  souvent  mentionnée  avec  la  liberté  des 
autels. 

Ges  exemptions,  nous  lavons  dit  dès  le  début,  ne  sont  jamais 
absolues.  Souvent  en  mentionnant  tel  privilèg-e,  le  pape  insiste 
sur  le  respect  dû  à  Févêque,  sur  la  soumission  à  l'ordinaire,  en 

1.  JafTé-Wallenbacli,  Regesta,  n"  5907.  —  Cf.  Ibid.,  n°  3913. 

2.  Gallia  christiania,  t.  X,  instriim.,  col.  20")  (1100). 

3.  Chartes  de  Cluny,  publ.  par  Aug-.  Bernard  cl  Alex.  Bruel  i^Coll.  des 
documents  inédits),  t..V,  n"  3826  (HO-i). 

4.  Ihid.,  n°  3805  (1100). 

5.  Venerahilis  Guiherti  abbatis  S.  Mariae  de  Xovigcnio  opéra  omnia, 
éd.  d'Achery  (Paris,  d()51,  in-fol.),  p.  626. 

6.  Cartul.  de  Saint-Médard  de  Soissons,  Bibliothè(|uo  nationale,  ms.  lat. 
9986,  fol.  21  (ann.  1101). 

7.  Cartulaire  de  Saviyny,  éd.  Aug.  Bernard  (Coll.  des  documents  inédits), 
p.  813-815  et  819  (ann.  1100-1101). 

8.  Marlot,  Mofropnlis  hisloriu  lieinensis  (Beims,  1679,  2  vol.  in-f"),  t.  II, 
p.  233  (anno  1103). 

9.  Ihid.,  p.  232    anno  1103'. 

10.  Copie  à  la  Bii)liolliè(|ue  nationale,  Collection  Moreau,  vol.  41,  fol.  185 
(anno  1104). 

11.  Copie  d'après  lorig.,  ibid.,  fol.  76  ^ann.  1102). 

12.  Gallia  chrisliana,  t.  III,  instr.,  col.  44  (ann.  1100). 

13.  Cf.  Jaffé-Wattenbach,  licgesta,   n»  6131. 

14.  Guiberti  opéra,  éd.  d'.Vchery,  p.  625  faun.  1107). 

15.  Jallé-Waltenbacli,  llegeslu,  n""  6004,  6033,  6115,0127,  6201. 

16.  Ibid.,  n°  6607. 
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insérant  cette  cause  spéciale  dans  la  bulle  :  «  Salvo  episcopi 
jure  »,  ou  «  salva  canonica  episcopi  reverentia  »  '. 

De  même,  lorsque  le  pape  exempte  une  abbaye,  qui  dépend 
d'une  autre  abbaye,  afin  de  bien  marquer  l'obédience  de  la  pre- 
mière, il  ajoute  cette  mention  :  «  Salva  reverentia  abbatis  »  '-. 
D'autre  part,  le  privilège  accordé  à  la  maison  mère  peut  avoir 
des  avantages  pour  toutes  les  abbayes  qui  en  dépendent.  C'est 
ainsi  que  le  pape  exempte  Souvigny,  comme  «  membre  de 
Cluny  »  3. 

Nous  avons  enfin  un  petit  nombre  de  privilèges  dans  lesquels 
est  mentionné  le  cens  dû  par  les  abbayes  exemptes  au  Saint- 
Siège  en  échange  de  la  protection  apostolique  et  de  la  «  liberté  » 
{lihertas  j'omana)  qui  leur  sont  accordées.  Dans  les  pi'ivilèges 
délivrés  par  Pascal  II,  nous  trouvons  notées  les  sommes  payées 
par  un  certain  nombre  d'entre  elles  :  par  celle  de  la  Trinité  de 
Vendôme,  douze  sous '',  par  Marmoutier,  un  denier  d'or  •'',  par 
Vézelai,  une  livre  d'argent  '',  par  la  Chaise-Dieu,  un  bésant  ",  par 
Saint-Ghafîre,  cinq  sous  d'or '^,  par  Bonneval,  deux  sous  d'or^, 
par  Corbie,  une  once  d'or  ^'\  par  Saint-Sever,  cinq  sous  *',  par 
Montmajour^'-  et  par  Saint-Bertin,  quatre  sous  ^'^ 

Ce  cens  que  le  Saint-Siège  percevait  sur  les  monastères  exempts 
avait  d'ailleurs  la  plus  grande  importance.  En  effet,  la  poli- 
tique nouvelle  inaugurée  par  Grégoire  VII  avait  engagé  la 
papauté  dans  une  voie  qui,  si  elle  pouvait  être  glorieuse,  n'en 
était  pas  moins  pleine  de  dangers.  Pour  maintenir  cette  puissance, 
pour  la  consolider  en  face  des  puissances  temporelles  rivales,  il 
fallait  au  pape  un  budget.  Le  denier  de  saint  Pierre  pouvait 
n'être  pas  suffisant;  de  jdIus,  le  revenu  n'en  était  pas  fixe.   Le 

1.  Jafîé-Wattenbach,  Regesta,  n°^  3842,  3844,  5845,  5918,  5920,  5989, 
6004,  6034,  6H4,  6124. 

2.  Ihid.,  n"^  5920,  6127. 

3.  Ihid.,  n»  5844. 

4.  Ihid.,  n°  5821. 

5.  Ihid.,  n°  5847. 

6.  Ihid.,  n"  5924. 

7.  Ihid.,  n»  6114. 

8.  Ihid.,  n"  6160. 

9.  Ihid.,  n"  6139. 

10.  Ihid.,  n°  6111: 

11.  Ihid.,  n»  5931. 

12.  Ihid..  11°  3893. 

13.  Ihid.,  n°  6201. 
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|)H|)e  trouvait  clans  ce  cens  annuel  imposé  aux  abbayes  exemptes 
un  revenu  rég-ulier  sur  le([uel  il  pouvait  compter,  et  ce  devait 
être  une  de  ses  forces,  en  face  des  autres  souverains,  (jue  de  dis- 
poser d'un  «  budj»et  »  fixe  et  constant,  à  une  épocjue  où  les 
nn)narcliies    rivales    n'avaient    pas   encore    d'impôts    réguliers. 

III 

Philippe   /''"■  et  Vexemption 

Les  raisons  budj^étaires  n'auraient  cependant  pas  suffi  à  rallier 
les  papes  à  la  cause  de  l'exemption  ;  ils  y  furent  poussés  par  des 
motifs  politiques  d'une  importance  considérable. 

En  France,  en  effet,  la  plupart  des  évéques  étaient  dévoués  au 
roi,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  d'être  souvent  de  bons  évêques, 
mais  ce  qui  les  amenait  à  rechercher  la  réalisation  d'une  réforme 
ou  d'une  amélioration  dans  l'organisation  de  l'Eg-lise  indépen- 
damment de  Rome.  Beaucoup  d'entre  eux  sentaient  alors,  aussi 
bien  que  Guibert  de  Nogent  ',  la  grandeur  de  cette  nation  qui  se 
constituait  autour  du  souverain  capétien.  Philippe  I*'"'  avait  for- 
tement contribué  à  développer  cet  esprit  national  chez  ses  évêques, 
non  moins  que  l'opposition  systématique  de  Hugue  de  Die,  légat 
de  Grégoire  VII  ou  d'Urbain  II.  ()uand  on  parcourt  l'histoire  de 
l'épiscopat  français  de  1060  à  1099,  on  est  frappé  de  voir  ces  deux 
influences  se  contrecarrer  perpétuellement.  Même  les  évêques  les 
plus  réformateurs,  comme  Ive  de  Chartres,  sont  profondément 
attachés  au  souverain.  Et  c'est  pourquoi  la  papauté  chercha  un 
appui  dans  le  clergé  régulier  et,  afin  de  se  l'attacher  plus  étroite- 
ment et  de  lui  assurer  une  plus  grande  liberté  d'action,  multi- 
plia en  sa  faveur  les  privilèges  d'exemption. 

Philppe  r"",  lui,  n'avait  aucune  raison  de  favoriser  ce  mouve- 
ment. Sa  cause  se  confondant  avec  celle  du  clergé  séculier  et 
((  gallican  »,  le  développement  de  l'exemption  ne  pouvait,  en 
thèse  générale,  qu'être  nuisible  à  son  autorité  "^. 

1.  Cf.  Bernard  Monod,  Le  moine  Guihert  ol  son  temps,  Vwrc  II,  cliup.  IV. 

2.  On  ne  pcul  donc  aihuoltre  ([ne  sons  réserves  c-e  (pie  dit  U.  l.iiehaire 
{Ilist.  (les  insliliilions  mttnurchii/iies,  2"  éd.,  I.  II,  p.  8»'.-87)  de  la  |)n>leelion 
accordée  par  les  rois  capétiens  aux  étahlisseinents  monasliipies.  Ses  allh- 
nndions  ne  valent  (pie  pour  les  (h'-lmls  de  la  nioiiaceliie. 
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Tout  semble  bien  prouver  qu'il  s'en  rendit  parfaitement  compte. 
Si  l'on  cherche  quels  furent  les  établissements  monastiques  qu'il 
protégea  ou  que  protégea  son  fils  Louis,  de  son  vivant,  on  verra 
que  ce  furent  tantôt  des  abbayes  royales  et  par  conséquent  sou- 
mises, comme  Fleury-sur-Loire  ou  Saint-Denis,  tantôt  des 
abbayes  dépendant  de  l'évèque  de  Paris,  sur  lequel  le  roi  était 
tout-puissant,  comme  Saint-Martin-des-Ghamps,  tantôt  enfin  des 
abbayes  placées  en  terres  vassales,  ne  relevant  pas  du  roi  et  que 
le  roi  pouvait  favoriser  sans  craindre  de  compromettre  son  auto- 
rité. En  somme,  confirmations,  donations,  demandes  de  privilèges, 
le  tout  se  réduit  à  fort  peu  de  chose.  Et  quant  aux  quelques 
bontés  que  Philippe  eut  pour  des  abbayes  non  royales  situées 
dans  le  domaine  de  la  couronne,  elles  peuvent  s'expliquer,  tantôt 
sans  doute,  simplement  par  son  désir  de  toucher  des  frais  de 
chancellerie,  tantôt  par  l'espoir  qu'il  pouvait  former  de  se  con- 
cilier ainsi  la  faveur  du  Dieu  dont  il  combattait  le  représentant 
en  la  personne  du  sacré   pontife. 

Et  surtout,  si  l'on  compare  ces  quelques  actes  isolés, 
par  lesquels  il  semble  avoir  favorisé  le  clergé  régulier,  aux 
efforts  méthodiques,  obstinés  et  constants  qui  caractérisent  le  rôle 
joué  par  lui  dans  les  affaires  du  clergé  séculier  et  dans  les  élec- 
tions épiscopales,  on  pourra  facilement  se  rendre  compte  de  la 
politique  qu'il  a  suivie,  du  but  qu'il  s'est  proposé  et  de  l'idée  direc- 
trice qui  semble  avoir  présidé  à  sa  conduite. 


IV 

Caractères  de  l  action  pontificale. 

D'autre  part,  peut-on  dire  que  Pascal  II  ait  particulièrement 
favorisé  le  clergé  régulier  et  propagé  l'exemption  ?  Il  a  fait  ce  qu'a- 
vaient fait  ses  prédécesseurs  ;  l'habitude  était  prise,  le  trésor  du 
Saint-Siège  s'enrichissait  choque  fois  qu'une  nouvelle  abbaye 
recevait  cette  «  libertas  romana  »  qu'elle  reconnaissait  par  un 
cens  annuel.  Seulement,  on  peut  remarquer  le  petit  nombre  de 
inonastères  qui,  sous  son  pontificat,  reçoivent  pour  la  première 
fois  un  privilège  ou  qui  le  reçoivent  sans  qu'il  ait  été  demandé 
par  révê([ue  ou  enlia  que    ce   privilège   exempte  tout   à   fait  de 
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1  autorité  diocésaine.  Nombreuses  sont  ces  bulles  qui  ne  font  que 
confirmer  l'exemption  accordée  par  Grégoire  VII  ou  par  Urbain  II  ; 
nombreuses  aussi  celles  qui  furent  délivrées  parce  que  le  diocé- 
sain s'intéressaitau développement  de  l'abbaye  et  ([u'il  avaitinter- 
cédé  lui-même  à  Home  en  faveur  des  moines.  Et  surtout, 
combien  rares  sont  les  privilèges  mentionnant  une  exemp- 
tion complète  de  l'ordinaire  !  Pres([ue  tous  réservent  ;\  l'évèque 
un  droit  de  contrôle  sur  les  paroisses  incorporées,  le  droit 
d'ordination  et  de  consécration;  un  grand  nombre  stipulent 
le  respect  de  l'autorité  épiscopale  par  la  formule  ((  salva  epis- 
copi  reverentia  »  ;  enfin,  toutes  les  restrictions  que  nous  avons 
passées  en  revue  au  cours  de  cette  étude  nous  ont  suffisamment 
montré  qu'en  dehors  de  deux  ou  trois  établissements,  comme 
Cluny,  Vézelai,  la  Trinité  de  Vendôme  (et  encore  avons-nous 
fait  des  réserves  importantes  au  sujet  de  la  profession,  des  ordi- 
nations et  de  la  consécration),  qui  sont  considérés  comme  fiefs  du 
Saint-Siège,  comme  petits  territoires  romains  situés  en  terre 
franque,  l'exemption  de  l'ordinaire  était,  en  somme,  un  ensemble 
assez  variable  de  garanties,  plutôt  que  des  privilèges,  et  que  les 
droits  de  l'évèque  étaient,  en  général,  plus  respectés  qu'on  ne 
croit. 


TROISIEME     PARTIE 
LES     CHANOINES     RÉGULIERS 


CHAPITRE   PREMIER 

l'institution  des  chanoines  réguliers 

I 

La  régulaî^isation  des  chanoines. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  lorigine  des  chanoines  rég-u- 
liers.  On  a  Ijeaucoup  et  inutilement  disserté  pour  savoir  quelle 
part  revenait  à  saint  Augustin  dans  cette  institution,  ou  plutôt 
dans  la  règle  de  la  vie  en  commun  imposée  aux  clercs  séculiers, 
comme  aux  moines.  Les  chanoines  du  Latran,  avec  leurs  succur- 
sales de  Santa  Maria  in  Par  tu  près  de  Ra  venue,  de  Volano,  de 
Lucques  peuvent  être  considérés  comme  les  ancêtres  des  chanoines 
réguliers  qui  nous  occupent  ici.  Mais  le  premier  effort  de  régulari- 
sation, de  réforme  de  la  vie  des  clercs  séculiers  dans  laquelle 
nous  retrouvions  les  mêmes  caractères  que  dans  la  réforme  du 
xi*"  siècle,  est  celle  de  Chrodegand,  au  vin"'  siècle.  Elle  avait  pour 
caractéristique  la  vie  en  commun  des  clercs  et  l'abandon  de  la 
propriété  personnelle.  Seulement,  les  chanoines  se  relâchèrent 
bientôt,  et  le  besoin  se  fit  sentir,  au  xi*"  siècle  i,  de  reprendre  la 
réforme  de  Chrodegand  pour  l'étendre,  la  dpvelopper  et  orga- 
niser à  nouveau  toute  cette   partie  du  clergé. 

Cette  réforme  avait  d'abord  pour  objet  l'amélioration  des  mœurs 
du  clergé,  la  suppression  du  concubinage  et  de  la  simonie.  La 
vie  en  commun    sous   la  direction   d'un   chef  analogue   à  l'abbé 

1.  Les  conciles  de  Rome,  de  1039  et  1063,  exhortèrent  les  clercs  à  vivre 
en  commun  et  à  se  régulariser.  C'est  depuis  cette  époque  que  le  mouve- 
ment prit  toute  son  extension. 
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des  monastères  permettait  aux  chanoines,  qui  se  trouvaient  par 
leurs  tonelions  mènu'S  mêlés  au  siècle  de  plus  près  (jue  les 
moines,  d'observer  une  vie  plus  rig-oureuse  ;  d'autre  part,  l'aban- 
don de  toute  propriété  individuelle  devait  leur  éviter  de  tomber 
dans  la  cupidité  et  dans  la  simonie. 

Ce  caractère  doublement  moral  de  la  régularisation  des  cha- 
noines fut  une  des  causes  qui  poussa  la  papauté  h  les  protéger 
pour  accomplir  son  œuvre  de  réforme.  Mais  ici  il  faut  distinguer 
deux  catégories  de  chanoines  :  d'une  part,  les  chanoines  des  cha- 
pitres cathédraux  ;  d'autre  part,  les  chanoines  des  collégiales  et 
des  abbayes  de  chanoines  réguliers  qu'on  institua  au  xi*"  siècle. 

Ghrodegand  s'était  spécialement  attaché  aux  premiers.  Son 
œuvre  fut  reprise  par  de  nombreux  évèques  au  xi"  siècle.  Dans 
le  midi  surtout  la  régularisation  s'était  répandue  sous  le  ponti- 
ficat d'Urbain  II  :  à  Rodez  ',  à  Cahors  '",  à  Avignon  -^  les  chanoines 
se  régularisèrent.  Menant  une  vie  commune,  consacrée  à  l'exer- 
cice du  culte,  renonçant  à  toute  propriété  personnelle,  ils  encou- 
raient certaines  pénalités  s'ils  quittaient  l'association.  Ils  n'avaient, 
naturellement,  pas  d'abbé  à  leur  tète:  leur  chef  était  l'évêque,  et 
ils  continuaient  à  former  le  chapitre  cathédral  '*.  A  la  même 
«poque  (vers  le  troisième  quart  du  xi*^  siècle),  ce  mouvement  de 
régularisation  des  clercs  séculiers  s'étendit  aux  collégiales,  c'est- 
à-dire  aux  chanoines  desservant  des  églises  non  cathédrales. 
Enfin,  ce  mouvement  ïie  tarda  pas  à  se  confondre  à  son  tour 
avec  l'institution  nouvelle,  qui  se  développa  alors  :  les  abbayes 
de   chanoines  réguliers. 

Parmi  ces  abbayes  issues  d'églises  dont  on  régularisait  les 
chanoines  ou  dans  lesquelles  on  établissait  un  collège  de  cha- 
noines, nous  pouvons  citer  celles  de  Carcassonne,  Saint-Denis  de 

1.  .TafTé-Waltonbach,  Uct/i'utn,  n" '.\'t'M). 
1.  Ihicl.,  no  :i573. 
li.   Ibid.,  11°  r)578. 

4.  Voiries  textes  iiulicjués  aux  trois  noies  précédentes. 

5.  Il  est  fortdélicatde  distinguer  les  collégiales  régularisées  des  abbayes  : 
le  fait  que  l'abljaye  était  présidée  par  un  abbé  ne  ixnit  nous  suffire,  car 
souvent  les  collégiales,  en  se  régularisant,  devenaient  abbayes  i>l  prenaient 
un  abbé.  Seulement,  il  est  certaines  ai)bayes  de  clianoines  ipii  furent  créées 
de  toutes  pièces,  pour  ainsi  dire,  là  où  il  n'y  avait  pas  de  clianoines  sécu- 
liers auiiaravanl,  et  ({ui  peuvent  par  là  se  distinguer  de  celles  cpii  furent 
constituées  par  la  régularisation,  sous  la  [irésideiice  d'un  abbé,  tl'un  collège 
de  chanoines  déjà  existant.  Mais  à  rc|)(i(pi('  cpii  nous  occupe,  on  ne  faisait 
pas  de  distinction  sur  ce  point. 


l'iNSTITITION    DKS    CHANOINKS    RÉGLXIERS  123 

Reims,  Saint-Quentin  de  Beauvais,  Ham,  Mont-Saint-Eloi,  Saint- 
Ambert,  Saint- Jean-des- Vignes  ;  parmi  les  abbayes  de  création 
nouvelle,  Saint-Ruf,  Saint-Laurent  d'Oulx,  Arrouaise,  Eaucourt, 
Saint-Jean-en-Vallée.  Il  y  faut  ajouter  les  abbayes  bénédic- 
tines dans  lesquelles  les  moines  furent  remplacés  par  des  cha- 
noines :  Saint-Martin  de  Tours,  Saint-Corneille  de  Gompièg'ne,  qui 
tour  à  tour  avaient  été  composées  de  moines  et  de  chanoines,  et 
qui,  au  xi*"  siècle,  étaient  des  abbayes  de  chanoines. 

Le  rôle  de  ces  chanoines  réguliers  sera  des  plus  importants.  Ce 
sont  eux  qui  vont  être  chargés  de  desservir  les  nombreuses 
paroisses,  cures  de  campagnes,  églises  de  villages  qui  jusque-là 
n'avaient  pu  être  desservies  que  par  des  moines-prêtres  ou  des 
vicaires  attachés  aux  monastères.  Nous  avons  vu  '  la  situation 
embarrassée,  les  conflits  fréquents  que  provoquait  cet  état  des 
prêtres  des  paroisses  incorporées  dépendant  à  la  fois  du  monas- 
tère et  de  l'évêque.  Grâce  aux  chanoines  réguliers,  ces  difficultés 
n'existeront  plus,  le  chanoine  pouvant,  en  sa  qualité  de  prêtre, 
k  l'inverse  du  moine,  exercer,  sans  autorisation  particulière, 
toutes  les  fonctions  curiales. 

La  vie  austère  de  ces  chanoines  régularisés  les  recommandait 
à  la  piété  des  fidèles  qui  avaient  besoin  de  s'adresser  à  eux  ;  leur 
règle,  leur  renoncement  à  toute  propriété  pouvait  encourager 
ceux  qui  voulaient  embrasser  la  vie  religieuse  à  rechercher  chez 
eux  un  état  ecclésiastique  intermédiaire  entre  la  vie  du  clerc 
séculier,  trop  mondain,  et  la  vie  trop  retirée  du  monde  du  moine 
bénédictin.  D'autre  part,  ils  restaient  toujours  soumis  à  l'évêque 
dont  relevait  leur  abbé  ;  l'évêque  était  constamment  mêlé  à  leur 
existence,  à  leur  développement  ;  comprenant  l'aide  qu'ils  lui 
procureraient  pour  desservir  les  paroisses  de  campagne,  les 
évêques  essayaient  de  multiplier  ces  collèges,  de  les  répandre 
d'un  diocèse  dans  un  autre,  de  pousser  telle  grande  abbaye  à 
créer  des  «  filles  »  autour  d'elles-. 

On  comprend  le  danger  que  présentait  pour  le  monachisme 
cette  institution  rivale.  En  même  temps  que  les  Chartreux,  que 
Molesme  et  Cîteaux,  voici  que  les  chanoines,  groupés  en  congré- 

1.  Ci-dessus,   p.   114. 

2.  C'est  ainsi  qulve  de  Chartres  transforma  en  une  abbaye  de  clianoines 
réguliers  l'église  de  Saint-Jean-en-Vallée,  près  de  Chartres,  en  y  faisant 
venir  des  chanoines  de  Saint-Quentin  de   Beauvais.   (]f.  ci-dessous,  p.  iio. 
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g^ations  rég-ularisées,  deviennent  des  auxiliaires  de  la  réforme  et 
menacent  i'i  leur  tour  le  monachisme  clunisien.  En  efîet,  leur 
recrutement  pouvait  faire  diminuer  celui  des  abbayes  de  moines; 
l'administration  des  paroisses,  dont  on  allait  déposséder  les 
moines  pour  les  conlier  à  des  chanoines,  serait  une  perte  pour 
les  monastères,  et  entin  la  vie  plus  austère,  plus  sévère  des 
chanoines,  allait  dans  bien  des  cas  provoquer  une  substitution. 
Quand  on  voudra  restaurer  un  établissement  de  moines  indignes, 
au  lieu  de  le  confier  à  Gluny,  qui  donnait  déjà  des  marques 
de  décadence  et  de  relâchement,  on  y  placera  des  chanoines  ' . 

II 

Les  chanoines  réguliers  avant  Pascal  II. 

Si  nous  examinons  la  formation  de  ces  ditïérents  établissements 
compris  sous  le  nom  o-énéral  d'abbayes  de  chanoines  réguliers, 
nous  trouvons  sous  Pascal  II  les  mêmes  clauses,  les  mêmes  condi- 
tions que  sous  Urbain  II  et  Grégoire  Vil. 

Sous  Urbain  II,  l'abbaye  de  Saint-Ruf,  fondé  en  1031),  fut  con- 
firmée en  1092  par  une  bulle  pontificale.  C'étaient  deux  cha- 
noines de  Saint-Ruf  qui  avaient  appris  à  saint  Bruno  en  quoi 
consistait  la  vie  canonique  régulière.  Saint-Ruf  fut  un  des  pre- 
miers ordres  qui  se  répandit  en  France  et  hors  de  France  par  la 
création  de  nombreuses  filiales '.  Arrouaise,  confirmée  par  Lam- 
bert, évêque  d'Arras,  en  1097  \  avait  eu  pourpatrons,  en  1090, 
Adémar  de  Tournai  et  l'Allemand  Gonon,  plus  tard  cardinal  de 
Préneste.  Fondé  dans  une  forêt  qui  était  une  véritable  «  caverne 
de  voleurs  »,  le  petit  oratoire  de  \i\  Sainte-Trinité  et  de  Saint- 
Nicolas  devint  une  des  grandes  abbayes  de  chanoines  et  fut  l'ori- 
gine de  vingt-huit  abbayes  identic[ues  (pii  s'élevèrent  en  France 
et  en  Soissonnais  ''. 

En  1078,  Ive  de  Chartres,  placé  à  la  tête  des  chanoines  de 
l'église    Saint-Quentin    de    Beau  vais  ',     accomplit    la    véritable 

1.  Cl'  sera  lo  cas  à  Poissy.  X'oir  Liu-liairo,  Louis  VI  Ir  (iroa.  Annales, 
11"  10. 

2.  Voir  (initia  clirislinnn,  t.  X\'I,  iiislr.,  col.   3'».'». 
W.  IhiiL,  l.  VI,  iiistr.,  col.  00. 

4.   Ihiil..  l.  111,  iiislr.,  col.  iaîi. 

l\.  Ihiil.,  l.  IX,  inslr.,  col.  818.  Les  chanoines  de  Saint-Qnentiii  ne  lar- 
dèrent pas  à  se  répandre  et  i\  se  créer  des  succursales. 
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réforme  des  chanoines  réguliers  et  établit  la  règ-le  qui  désormais 
devait  être  adoptée  dans  toute  la  France. 

De  même,  l'église  Saint-Denis  de  Reims,  ayant. été  réparée  par 
larchevéque  Gervais,  fut,  en  1067,  constituée  en  abbaye  de  cha- 
noines réguliers  ^  En  1066,  Liébert,  évêque  de  Cambrai,  rem- 
place les  chanoines  séculiers  de  l'église  de  Mont-Saint-Eloi  par 
des  chanoines  réguliers  et  met  à  leur  tête  l'abbé  Jean  2,  En  1099, 
Lambert,  évêque  d'Arras,  demande  au  pape  Pascal  de  confirmer 
cette  abbaye  et  donne  aux  chanoines  le  droit  d'élection  de 
l'abbé  \  A  l'église  Saint-Jean-des-Vignes  de  Soissons,  l'évêque 
Hugue  opère  la  même  réforme  '*. 

La  règle  de  Saint-Quentin  de  Beauvais,  établie  par  Ive  de 
Chartres,  jouit  d'une  si  grande  réputation,  qu'on  s'empressa  de 
l'imiter  et  que  Philippe,  évêque  de  Troyes,  voulant  instituer  des 
chanoines  réguliers  dans  cette  ville  appela  Ive  et  le  chargea 
d'opérer  lui-même  cette  réforme  dans  l'église  Saint-Georges  ^. 


III 

Les  chanoines  réguliers  sous  Pascal  II 

Sous  Pascal  II,  les  abbayes  de  chanoines  continuent  à  se  mul- 
plier  :  celle  de  Saint-Jean-en  Vallée  est  établie  à  Chartres  par 
l'ancien  abbé  de  Saint-Quentin  de  Beauvais,  devenu  évêque  de 
Chartres,  avec  le  concours  de  quelques-uns  de  ses  anciens  moines''. 
Sanche  institue  des  chanoines  réguliers  à  Lescure  ^^  Jean  de  Thé- 
rouanne  à  Saint-Martin  d'Ypres  ^,  Baudri  de   Noyon  à   Notre- 


i.   Gallia.  christiana,  t.  IX,  instr.,  col.  288. 

2.  Hélyot,  Histoire  des  ordres  monastiques,  religieux  et  militaires,  t.  V, 
p.  33(3. 

3.  Baluze,  Miscellanea,  t.  V,  p.  336. 

4.  Cf.  Louen,  Histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes,  Paris,  1710, 
in-12. 

.5.  D'Achery,  Spicileg.,  t.  II,  p.  302.  Les  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Georges  offraient  cette  particularité  qu'ils  relevaient  du  chapitre  cathédral 
de  Troyes  pour  le  temporel  et  de  Saint-Quentin  de  Beauvais  pour  le  spiri- 
tuel. 

6.  Gallia  christiana,  t.  VIII,  instr.,  col.  305. 

7.  Ibid.,  t.  I,  instr.,  col.  1290. 

8.  Miraeus,  Opéra  diplomatica,  publ.    par  Foppens,  t.  II,  p.  1149. 
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Daine  de  Ilani  ',  Benoît  de  Nantes  à  Sainl-Médard  de  Nantes  -. 
A  Linio^'es'',  Chàlons '*,  Cahors  \  Saint-Sernin  de  Toulouse '\  la 
régularisation  des  ehanoines  est  confirmée  par  lettre  pontificale. 
Ainsi,  le  mouvement  s'étend  dans  tous  les  sens,  au  nord,  au 
sud,  ?i  l'est  et  à  l'ouest. 

Souvent,  à  l'origine,  c'était  un  petit  erniila^a>  oùcpieUpies  prêtres 
pieux  se  retiraient  pour  y  mener  une  vie  j)lus  évangélicpie  ;  c'est 
ainsi  qu'Eude  fonda  Eaucourt,  que  Land)ert  d'Arras  autorisa  et 
confirma  en  IIOI  au  synode  d'Arras  ^  Sans  devenir  moine, 
le  chanoine  d'Eaucourt  pourra  mener  la  même  vie  que  le  moine, 
mais  il  restera  plus  étroitement  lié  à  son  évètpie  ^,  ({ui  l'emploiera 
pour  desservir  les  j)aroisses  de  campagne. 

Ailleurs,  l'abbaye  de  chanoines  se  greffe  sur  un  établissement 
déjà  existant,  comme  à  l'église  Toussaint  d'Angers,  qui,  des- 
servie jadis  par  les  chanoines  de  la  cathédrale  d'Angers,  puis  par 
les  moines  de  la  Trinité  de  Vendôme,  est  transformée  par 
l'évêque  Renaud  en  une  abbaye  de  chanoines  réguliers  •',  ou 
comme  à  Saint-Jean  en  Vallée,  dans  laquelle,  comme  nous  l'avons 
vu,  Ive  de  Chartres  appelle,  en  1099,  des  chanoines  de  l'abbaye 
qu'il  avait  organisée  à  Saint-Quentin  de  Beauvais. 

IV 

Union  des  c/ianoines  réguliers  cl  de  Vépiseopat. 

Ces  chanoines  réguliers,  qu'on  prit  dès  lors  assez  souvent  l'ha- 
bitude de  désigner  sous  le  nom  d'  ((  Augustins  »,  étaient  d'ordi- 
naire, à  raison  de  leur  origine,  beaucoup  plus  étroitement  soumis 
aux  évêquesque  les  moines  auxquels  ils  tendaient  à  se  substituer. 
Aussi,  les  privilèges  qu'ils  obtinrent  de  Ivome,  s'ils  ressemblent 
comme  formules  aux  bulles  d'exemption,    n'ont  jamais,  comme 

1.  (i.illia  christianu,  t.  X,  iiistr.,  col.  1372. 

2.  Marlène,  Thésaurus  Hneciloloriini,  t.  1,  col.  3ir>. 

3.  Jairé-Waltoiil)ach,  /?fr/es/;j,  n«  6031. 

4.  Ihid.,  n"  r»02r). 
b.  Ihid.,  n°  6148. 
6.  Ihid.,  n"  l\H"A). 

T.    G.illi;i  christiiina,   l.   111,  iiislr.,   col.    '.10. 

5.  «  LU  lanliimiiiodocpiscopo  rospoiuloatis  >.,  i>sl-il  ditclans  liiclccité  à  la 
note  précédente. 

9.   Carluitirc  (II-  la   l'rinilr  di-  W-ndô/ni-,  éd.  Mêlais,  t.  Il,  ii"  VtH. 
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celles-ci,  le  caractère  d'une  concession  pontificale  faite  au  détri- 
ment du  pouvoir  diocésain.  Les  papes  se  contentent  de  confir- 
mer les  concessions  faites  par  les  évêques  ;  leurs  bulles  ne  font 
guère  qu'approuver  la  régularisation,  opérée  par  ces  derniers  ^. 

Le  droit  de  nommer  un  abbé,  privilège  qui  constituait  essen- 
tiellement l'autonomie  de  la  congrégation,  était  d'ailleurs  toujours 
subordonné  au  pouvoir  de  l'évêque  qui  consacrait  l'abbé.  Mais  la 
liberté  d'élection  devait  être  respectée  '-.  La  clause  ((  salva  epis- 
copi  reverentia  »  ou  «  oboedientia  »  est  mentionnée  à  côté  de  la 
déclaration  des  «  libertés  de  l'abbaye  canoniale  »,  celles-ci  n'en- 
travant point  celle-là.  Loin  de  s'entraver,  liberté  et  protection 
sont  même  unies  dans  la  pensée  du  pape  qui  donne  le  privilège, 
car  c'était  d'ordinaire  l'évêque  qui  avait  fondé  l'abbaye-^;  c'était 
avec  son  autorisation  ou  avec  celle  du  chapitre  que  les  cha- 
noines avaient  embrassé  la  vie  régulière  '*. 

Comme  les  abbayes  de  moines,  celles  de  chanoines  sont  tenues 
de  se  fournir  de  chrême  et  d'huile  auprès  du  diocésain  ;  de  lui 
demander  l'ordination  des  clercs,  la  consécration  des  autels;  mais 
l'évêque  est  parfois  tenu  d'exercer  gratuitement  ces  fonctions. 
Et  si  le  pape  déclare  l'abbaye  libre  de  toute  autre  «  domination  » 
que  la  sienne  propre,  il  ajoute  la  clause  restrictive  :  «  sauf  le  droit 
de  l'évêque  »  ^. 

L'abbé,  maître  de  l'ordre,  reçoit  les  chanoines  qui  veulent  se 
joindre  aux  réguliers,  à  moins  d'une  disposition  contraire  de  la 
part  de  l'évêque  ^.  Lui  seul  peut  autoriser  un  frère  à  quitter  l'ab- 
baye '. 

En  compensation  de  ces  privilèges,  les  chanoines  payent  d'or- 
dinaire comme  les  moines  (mais  le  fait  est  plus  rarement  men- 
tionné)  un   cens   au  Saint-Siège  8.    Parfois  même  leur   liberté   à 


1.  Voir  notamment  des  bulles  pour  les  abbayes  de  Saint-Quentin  (JafTé- 
Wattenbach,  Rerjesta,  n"    6062),  de  Saint-Jean-en- Vallée   [ihid.,    n»    592o) 
d'Arrouaise  [ibid.,  n°  6136). 

2.  Voir  sur  ce  point  Ive  de  Chartres,  lettre  loi,  dans  Migne,  PatroL  la/., 
t.  CLXII,  col.  155. 

3.  Jaffé-W a ttenbacli,  fier/es <a,  n°  6136. 

4.  Ihid. 

5.  Ihid.,  n°  5869. 

6.  Ihid.,  n»  5850. 

7.  Ihid.,  n»  5925. 

8.  Ihid.,  n»  5869 
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1  ôj^^ard  de  rôMujue  a  pi>ur  coiilri'-j)ai'Lie  rohlij^alioii  de  lui  verser 
un  cens  '. 

Quant  au  roi,  nous  le  voyons  inlervenir  rarement  dans  les 
ailaires  des  chanoines.  Ce{)endant  une  de  leurs  abbayes,  Saint- 
Corneille  de  Conipièg^ne  -,  était  abbaye  royale,  et  pour  celle-là, 
nous  remarquons  le  fait  assez  singulier  d'une  exemption  absolue 
de  la  juridiction  de  l'ordinaire  accordée  par  charte  royale '^ 
L'union  étroite  qui  devait  résulter  par  suite  de  cet  acte  entre  les 
chanoines  de  Saint-Corneille  et  le  roi  nous  exjDlique  les  inter- 
ventions royales  à  propos  de  petits  incidents,  de  petits  conflits 
que  Philippe  résolvait  au  bénéfice  de  l'abbaye  \  Vers  1106,  il  lui 
fait  rendre  six  manses  de  terres  usurpés  par  les  officiers  royaux. 
En  cette  même  année  1 106,  avec  son  fils  Louis,  il  lui  donne  rai- 
son contre  Névelon  \  seigneur  de  Pierrefonds.  De  même,  à 
Etampes,  il  fait  des  donations  aux  chanoines  réguliers  de  Notre- 
Dame '' ;  enfin,  il  fait  remplacer  par  des  chanoines  les  moines 
de  Poissy  ~. 

En  somme,  dans  les  rapports  peu  nombreux  que  nous  avons  à 
mentionner  entre  Philippe  1*^'"  et  les  chanoines  réguliers,  nous 
observons  une  bienveillance,  une  faveur  marquée,  qui  s'explique 
tantôt  par  le  désir  de  s'attacher  plus  étroitement  les  chanoines 
appartenant  à  des  abbayes  royales,  tantôt  par  le  désir  de  favori- 
ser ces  auxiliaires  dévoués  de  l'épiscopat.  Les  faveurs  qu'on  leur 
accordait  ne  risquaient  pas  de  se  tourner  contre  le  clergé  français 
au  profit  du  Saint-Siège. 

On  peut  considérer  comme  types  d'abbayes  royales  de  cha- 
noines celle  de  Saint-Corneille  et  celle  d'Etampes.  Leurs  préro- 
gatives sont  les  suivantes  :  les  chanoines  choisissent  eux-mêmes 
dans  leur  sein  les  officiers  de  leur  église,  disposent  des  biens  de 
cette  église,  sont  exempts  de  la  justice  séculière,  ne  paient 
aucune  redevance  aux  officiers  royaux  et  sont  seulement  soumis  au 
roi.  L'abbé  confère  les  prébendes  vacantes,  reçoit  les   offrandes 

i.   JalTé-Wattenbach,  I{p(jesla,  u"  0130. 

2.  M.  Prou,  Recueil  des  aclcs  de  Philippe  Z*"'",  roi  de  France  (Colleelion 
des  chartes  et  (tiplùmos),  n°  cxvii  (108'i). 

3.  Voir,  par  exemple,  en  1092,  M.  l^rou,  Recueil  des  actes  de  Philippe  /", 

11°"  CXXIV-CXXVI. 

4.  Ibid.,  n°  clxx. 

5.  Jhid.y  n"  Gi.ix. 

6.  Ihid.,  n»  cxLix  (1101-1104). 

7.  Ihid.y  n»  cxxxix  (1100). 
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en  argent  et  remet  aux  chanoines  le  pain  et  les  serviettes  ;  il  ne 
peut  enfin  être  contraint  par  les  officiers  royaux  de  donner  cau- 
tion à  la  juridiction  sur  les  chanoines  et  chapelains'^. 

Les  évoques,  de  leur  côté,  favorisent  ces  abbayes  de  chanoines 
et  leur  font  de  larg-es  concesssions.  Gomme  le  principal  rôle  des 
chanoines  est  de  fournir  des  desservants  aux  cures  paroissiales, 
c'est  à  ces  derniers  que  s'adressent  tout  d'abord  les  faveurs 
épiscopales  :  les  curés  des  paroisses  de  Saint-Corneille^  sont 
exempts  du  droit  de  synode  à  Beauvais  ;  ceux  qui  desservent  les 
paroisses  dépendant  des  chanoines  d'Etampes  ^  sont  exempts  du 
droit  de  synode  à  Sens.  Lorsque  Manassès  de  Soissons  donne 
l'autel  du  village  de  Louâtre  à  l'abbaye  de  Saint-Jean-des- 
Vignes,  il  le  donne  <.(  franc  de  tout  droit  de  personat  »  ,  en 
possession  libre  et  perpétuelle,  c'est-à-dire  qu'il  abandonne,  lui 
évêque,  le  droit  de  nommer  à  cet  autel  et  qu'il  renonce  à  récla- 
mer à  l'abbaye  la  redemptio  altarium  ou  le  cens  annuel  qui  y  cor- 
respond^. Hugue  de  Soissons  donnant,  en  1100,  un  autre  autel, 
à  la  même  abbaye,  stipule  que  l'abbaye  devra  rester  «  libre  de 
toute  exaction  »  et,  étendant  les  pouvoirs  de  l'abbé,  déclare  qu'il 
aura  le  droit  d'exercer  lui-même  directement  la  justice  \ 

Souvent  aussi  les  évêques  maintenaient  leurs  droits  sur  l'ab- 
baye :  ainsi,  tout  en  accordant  la  dispense  de  synode  aux  curés 
de  Saint-Corneille,  l'évêque  stipule  qu'en  reconnaissance  de  ce 
privilège,  l'abbaye  paiera  un  cens  annuel  au  chapitre  cathédral 
de  Saint-Pierre  ^.  Enguerrand,  évêque  de  Laon,  tout  en  don- 
nant un  autel  à  Saint-Barthélémy  de  Noyon,  stipule,  en  \  104,  le 
maintien  du  droit  de  synode^.  Et  Baudri,  évêque  de  Noyon,  en 
donnant  à  cette  même  église  Saint-Barthélémy  la  cure  et  le  per- 
sonat de  cinq  autels,  stipule  que  l'abbé  devra  payer  chaque 
année  un  droit  pour  chacun  d'eux  8. 

1.  Fleureau,  Antiquités  d'Etampes,  p.  295. 

2.  Cartul.  de  Saint-Corneille  de  Compièr/ne,  éd.  Morel,  n"  69. 

3.  Fleureau,  Antiquités  d'Etampes,  p.  338. 

4.  Charte  de  l'an  1106,  copiée  à  la  Bibliothèque  nationale,  Collection 
Moreau,  vol.  42,  fol.  128,  et  Collection  de  Picardie, vol.  234,  fol.  71. 

5.  Voir  la  charte  dans  le  cartulaire  orig-inal,  Bibliothèque  nationale,  ms. 
lat.  11004,  fol.  52. 

6.  Cartulaire  de  Saint-Corneille  de  Compiègne,  éd.  Morel,  n"  69. 

7.  Copie  d'après  l'original,  à  la  Bibliothèque  nationale.  Collection  Moreau, 
vol.  41,  fol  184. 

8.  Copie  à  la  Biblioth.  nationale.  Collection  de  Picardie,  vol.  234,  fol.  66. 
B.  MoxoD.  —  Pascal  II  et  Philippe  I''  9 
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Ainsi,  les  évêques,  tout  en  favorisant  le  développement  des 
abbaves  de  chanoines,  tiennent  à  se  réserver  sur  elles  l'autorité 
et  la  juridiction  su[)rème  et  forcent,  par  un  cens  '  ou  par  un  droit 
quelconque,  Tabbé  à  donner  de  sa  dépendance  une  preuve  maté- 
rielle. 

1.  Voir  la  IniUe  de  Pascal  II  noiir  labbaye  d'Arrouaisc  (JafTc- Wallen- 
bacli  Hcijcsia,  n"  0136'. 


CHAPITRE     DEUXIEME 

MOINES    ET    CHANOINES 
I 

Rivalité  cjénéralc  entre   moines  et  chanoines. 

Les  moines  ne  pouvaient  voir  sans  inquiétude  se  développer 
cette  organisation  puissante  et  soumise  directement  à  l'évêque. 
Entre  eux  et  les  chanoines  réguliers,  les  conflits  et  les  transac- 
tions devaient  être  et  furent  en  fait  très  fréquents. 

Les  conflits  auxquels  nous  assistons  sont  de  deux  sortes  :  tan- 
tôt des  églises,  des  paroisses  sont  enlevées  aux  moines  pour 
être  remises  aux  chanoines,  ou  aux  chanoines  pour  être  remises 
aux  moines  ;  tantôt  des  abbayes  de  moines  sont  transformées, 
pour  cause  de  corruption,  en  abbayes  de  chanoines  et  récipro- 
quement. 

De  nombreuses  abbayes  de  chanoines  avaient  été  autrefois  des 
abbayes  bénédictines,  le  contraire  était  vrai  aussi  :  Saint-Mar- 
tin-des-Champs  eut  des  chanoines  jusqu'en  1071),  puis  de  nou- 
veau des  moines.  A  l'époque  de  Pascal  II,  nous  avons  un  acte  de 
Manassès  de  Cambrai  confirmant,  en  1103,  la  substitution  que 
son  prédécesseur  Gaucher  avait  faite  à  Liessies  en  y  mettant  des 
moines  à  la  place  des  chanoines  qui  y  étaient  depuis  le  viu^  siècle  '. 
Au  contraire,  à  Poissy  par  ordre  du  roi,  Ive  de  Chartres,  en  l'an 
1100,  fait  expulser  les  moines  pour  les  remplacer  par  des  cha- 
noines^. De  même,  Baudri,  évêque  de  Tournai  et  de  Noyon,  écarte 
les  nonnes  de  Notre-Dame  de  Bruges,  dont  il  confirme  la  pos- 
session aux  chanoines,  comme  l'avait  déjà  fait  son  prédécesseur 
Ratbode '^   Par  contre,  le  concile  de  Langres,  en  1106,  adjuge 

1.  Copie  d'après  le  cartulaire  de  Liessies,  Biblioth.  nationale,  Collection 
Moreau,  vol.  41,  fol.  142. 

2.  Luchaire,  Louis  VI  le  Gros,  Annales,  n»  10;  Prou,  Recueil  des  actes  de 
Philippe  /«■■,  n°  cx\xix. 

3.  Miraeus,  Opéra  dij>lomulica,  publ.  par  P'oppens,  t.  11,    p.  955. 
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aux  moines  de  Saint-Michel  l'église  de  Sainle-Colombe  qu'avaient 
usurpée  les  chanoines  de   Melun  '. 

Les  accords  ne  sont  pas  moins  intéressants  ([ue  les  conflits. 
Ils  sont  d'ordinaire  basés  sur  de  mutuelles  concessions  de  terres 
comme  celui  qui  fut  conclu,  en  l'an  1 100,  entre  les  chanoines 
de  Saint-Jean-des-Vig-nes  et  les  religieuses  de  Notre-Dame  de 
Soissons -',  ou  celui  qui  fut  conclu,  en  1107,  entre  les  chanoines 
de  Saint-Fursy  de  Péronne  et  les  moines  de  l'abbaye  du  Mont- 
Saint-Quentin  "'. 

Souvent,  c'est  au  jugement  du  souverain  pontife  cjue  les  con- 
flits sont  soumis.  Ainsi,  c'est  Pascal  qui,  en  1108,  se  charge  de 
régler  le  diiférend  survenu  entre  les  moines  de  Saint-Martin  de 
Tournai  et  les  chanoines  de  cette  ville  ^.  En  1100,  il  approuve 
l'accord  passé  par  Jean  de  Thérouanne  et  Geolfroi  d'Amiens  entre 
les  chanoines  de  Bruges  et  les  moines  de  Corbie  \  En  1107,  il 
juge  le  conflit  survenu  à  propos  d'un  canonicat  entre  les  moines 
d'Aurillac  et  les  chanoines  de  Montsalès  ''.  Enfin,  tout  son  ponti- 
ficat fut  occupé  par  la  querelle  qui  divisait  l'abbesse  de  Remire- 
mont,  Gisèle,  et  les  chanoines  de  l'abbaye  de  Chaumoussey. 
Chaque  année,  il  lance  deux  ou  trois  bulles  pour  régler  le  diffé- 
rend. L'àpreté  de  Gisèle  dans  ses  revendications,  son  obstination 
à  réclamer  les  terrains  possédés  par  les  chanoines  fut  finale- 
ment vaincue  par  Pascal  II,  qui  donna  raison  contre  elle  à  ces 
derniers  ^. 


II 

La  question  de  la    «   cura  aniniarum  ». 

Le  point  principal  sur  lequel  porta  la   lutte  entre  moines  et 
chanoines  réguliers  fut  celui  de  la  cura  animarum. 

1.  Gallia  chrialiana,  t.  IV,  iiistr.,  col  l'i.'î. 

2.  Copie    (lu   xii|8    siècle   dans   le   (larliilaiio  de  Saiiil-Joan-dcs-Vi<:;-nes, 
Biblioth.  nal.,  lus.  lat.  11004,  loi.  32. 

3.  Copie  à  la  Hii)lioth.  naL,  Coll.  Morcau,  vol.  't2,  loi.  212. 

4.  Jane-\Valtenl)ach,  n°  G181). 

;■>.  ihifi.,  Il»  god:;. 

6.  Ihitl.,   Il"  tji:i!». 

7.  Ihid.,  n"«  5869,  6007,  00^3,  6097,  612r>,  etc. 
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Il  est  un  principe  inviolable  du  droit  canon,  c'est  que  nul  ne 
peut  exercer  la  cura  animarum^  c'est-à-dire  le  ministère  parois- 
sial, s'il  n'est  prêtre.  Or,  tous  les  moines  n'étaient  j)as  prêtres, 
tant  s'en  faut.  C'est  même  pour  cela  qu'ils  s'attachaient  un  cer- 
tain nombre  de  vica/'ii,  tant  pour  desservir  les  paroisses  qu'ils 
possédaient,  que  pour  satisfaire  aux  besoins  du  culte  dans  Téglise 
abbatiale. 

Les  chanoines  réguliers,  au  contraire,  étaientprêtres  et  n'avaient, 
par  suite,  aucune  difficulté  à  remplir  le  ministère  paroissial  dans  les 
églises  voisines  de  leur  collège  ou  de  leur  abbaye.  C'étaient  donc 
pour  les  moines  de  terribles  rivaux  :  il  était  évident  que  l'évêque 
chercherait  à  développer  leur  nombre  et  leur  influence,  puisqu'ils 
lui  restaient  beaucoup  plus  soumis  que  les  moines  exempts.  L'évêque 
n'avait  pour  cela  qu'à  user  de  ses  prérogatives  en  enlevant  à 
ces  derniers  l'autorisation  de  «  nommer  aux  autels  »  ou  ((  aux 
chapelles  »,  en  refusant  à  leurs  vicaires  l'investiture  de  la 
paroisse  qu'ils  devaient  desservir,  pour  la  confier  aux  cha- 
noines. 

Urbain  II  avait  senti  le  danger  ;  aussi,  dès  le  concile  de  Cler- 
mont,  avait-il  pris  la  défense  des  moines  et  avait-il,  au  concile 
de  Nimes,  déclaré  «  que  les  moines  pouvaient  mieux  encore  que 
les  prêtres  séculiers  s'acquitter  du  ministère  paroissial  »  K 

Pascal  II  réagit  énergiquement  contre  cette  mesure,  peu  cano- 
nique d'ailleurs.  Le  canon  11  du  concile  de  Poitiers,  de  l'année 
1100,  interdit  aux  moines  ((  d'exercer  le  ministère  presbytéral  »  '^. 
Pris  dans  un  sens  absolu,  ce  canon  serait  très  gi'ave  ;  car  on  sait 
que  certains  moines  se  faisaient  conférer  la  prêtrise  afin  de  pou- 
voir être  curés.  Le  canon  10  sert  de  contrepartie  ;  ce  que  Pascal 
enlève  aux  moines,  il  l'accorde  aux  chanoines  réguliers  : 
((  Qu'il  soit  permis  »,  y  est-il  déclaré,  «  aux  clercs  réguliers,  sur 
l'ordre  de  l'évêque,  de  baptiser,  de  prêcher,  de  faire  faire 
pénitence     et  d'ensevelir    les  morts  »  ^. 

Ce  sont  là,  en  quelques  mots,  toutes  les  principales  fonctions 


1.  «  Quod    monachi  sacerdotali  minislerio   rectius   fungi   possint   quam 
presbyteri  seculares  »  (Labbé,  Concilia,  l.  XII,  p.  935). 

2.  «  Ut  nullus  monachorum  parrochialc  ministorium  presbyteriorum  pré- 
sumât »,  (Mansi,  Concilia,  t.  XX). 

.3.   ('   Ut  cleris  regularilius,  episcopi  juussu,  baptisare,  penitenliam  dare, 
mortuos  sopeliri  liceat  )i  [Ibid.). 
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eumles.  et  1  mcse  :  ,.  sur  Tordre  de  lévêque  „  indinue  bien  la 
dépendance  dans  laquelle  restent  les  chanoines  par  r  pponâux 
d.ocesa,„s.  Ces  deux  canons  étaient  le  meilleur  appui  ,,ûe  le  pape 
pu^  donner  aux  chanoines  et  le  meilleur  ga,e  de'  leur  ^ollT- 


CONCLUSION 


Une  conclusion  pourrait  sembler,  à  la  rigueur,  inutile,  puisqu'à 
la  fin  de  chaque  chapitre,  nous  avons  été  amenés  à  conclure  des 
faits  et  des  événements  que  nous  y  avions  exposés  quel  avait  été 
le  rôle  joué  en  France  par  le  pape  de  1099  à  1108.  Nous  vou- 
drions seulement  indiquer  rapidement,  en  considérant  le  pon- 
tificat de  Pascal  et  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  la 
papauté  aux  xii*'  et  xni"  siècles,  dans  quelle  mesure  l'œuvre  de  ce 
pape  fut  utile  au  Saint-Siège, 

Nous  avons  successivement  montré  comment,  par  son  attitude 
vis-à-vis  du  roi  de  France,  Pascal  II  avait  non  seulement  rétabli 
des  rapports  pacifiques  entre  le  Saint-Siège  et  la  monarchie 
capétienne  (rapports  compromis  par  la  politique  violente  d'Ur- 
bain II),  mais  encore  scellé  avec  Philippe  P""  une  alliance  qui  lui 
permit  de  lutter  avec  plus  d'autorité  contre  l'empereur,  tout  en 
travaillant  au  progrès  des  principes  de  la  réforme  en  France  ; 
comment,  d'autre  part,  le  roi,  sans  rien  abandonner  de  ses  préro- 
gatives et  de  l'influence  qu'il  exerçait  sur  son  clergé,  avait 
cessé  de  s'opposer  systématiquement  aux  tentatives  de  réformes 
faites  par  le  Saint-Siège  et,  dans  la  dernière  partie  de  son  règne, 
avait  été  loin  de    suivre  une  politique    hostile  à  TEglise. 

Cette  bonne  harmonie,  apparente  ou  réelle,  entre  Pascal  11 
et  Philippe  P'  permit  à  la  papauté  de  porter  en  France  tous 
ses  efforts  sur  le  terrain  religieux  et  d'y  faire  ainsi  progresser 
d'une  manière  sensible  la  cause  de  la  réforme.  Sans  heurter  le 
roi  de  front  dans  la  question  des  élections  épiscopales  et  de  l'in- 
vestiture, elle  réussit  à  faire  avec  lui  un  compromis  par  lequel 
les  droits  politiques  du  souverain  étaient  sauvegardés,  sans  que 
rien  cependant  fût  sacrifié  des  principes  essentiels  de  la  réforme. 
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Au  lli'u  lie  chercher  ù  iiHaiblir  Tépiscopat  au  profit  du  niona- 
chisnie,  Pascal  tâcha  de  1  épurer  et  de  le  faire  concourir,  comme 
auxiliaire  (hi  Saint-Siè^e,  à  son  œuvre  réformatrice.  Tout  en 
continuant  à  se  servir  du  clergé  régulier  comme  de  principal 
appui  dans  cette  œuvre  et  tout  en  continuant  à  consolider  la 
puissance  de  Gluny,  dont  il  était  sorti,  Pascal  évita  de  favoriser 
le  monachisme  aux  dépens  des  évéques  ou  des  chanoines,  comme 
l'avait  lait  Urbain  11.  Il  ne  chercha  pas  à  se  servir  de  ceux-ci 
contre  ceux-là  ;  mais  il  remit  les  choses  au  point,  voulant  sau- 
vegarder les  droits  de  chacun  et  permettre  à  chacun  d'accomplir 
son  œuvre  en  paix.  II  donna  aux  abbayes  les  privilèges  qu'il 
croyait  utiles  à  leur  développement,  sans  nuire  pour  cela  au 
clergé  séculier.  Il  favorisa  également  les  autres  ordres  monas- 
tiques qui  se  constituaient  en  face  de  Cluny  pour  réaliser  plus 
complètement  l'idéal  de  vie  religieuse  que  la  grande  abbaye 
avait  trop  souvent  oublié.  Enfin,  comprenant  l'importance  qu'a- 
vait dans  ce  mouvement  de  réforme  la  régularisation  des  cha- 
noines, il  coopéra  avec  lépiscopat  à  leur  développement,  bien 
qu'ils  fussent  pour   le    monachisme  un  dangereux  rival. 

Grâce  à  cette  politique  de  paix,  à  cette  intervention  purement 
religieuse  dans  les  alfaires  du  royaume  de  France,  la  papauté 
avait  réussi,  en  somme,  à  faire  aboutir  la  réforme,  ou  du  moins  à 
préparer  son  triomphe  ;  et  cela,  sans  rien  brusquer,  sans  heurter 
personne,  en  parvenant  même  à  se  concilier  le  roi  de  France  et  à 
trouver  en  lui  un  appui  contre  l'empereur. 

Une  fois  cette  paix  établie,  cette  réforme  adoptée  et  reconnue, 
cette  union  entre  le  Capétien  et  le  Saint-Siège  scellée,  la  papauté 
pourra  reprendre  son  vol  et  continuer  la  grande  politi({ue  de 
Grégoire  VII  et  d'Urbain  II. 

La  papauté  alors  avait  eu  à  lutter  à  la  fois  contre  les  vices 
de  ri']glise  et  contre  les  prétentions  des  princes  placés  en  face 
d'elle.  (]ette  lutte,  qui  avait  atteint  son  paroxysme  sous  Gré- 
goire VII,  devait  trouver  sa  conclusion  sous  Calixte  II,  à 
Worms.  Vaincue  en  apparence,  en  réalité  la  papauté  tiiom- 
phera.  L'œuvre  de  réforme  intérieure  avait  continué,  nous  ne 
dirons  pas  malgré  la  faiblesse,  mais  grâce  à  la  politiijue  conci- 
liatrice de  Pascal  II  ;  et  le  compromis  de  Worms  sera  une  recon- 
naissance équitable  des  droits  respectifs  du  pouvoir  tenq)orel  et 
du  pouvoir  spii-ituel.  La  papauté  deviendra  alors  assez  |)uissante 
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pour  se  rendre  indépendante  de  l'Empire,  en  s'appuyant  sur  le 
parti  guelfe  en  Italie;  et,  avec  Innocent III,  elle  apparaîtra  comme 
la  tutrice  et  la  protectrice  du  pouvoir  impérial.  Le  pape  aura 
des  rois  pour  vassaux  ;  il  excommuniera  ceux  qui  n'obéissent  pas 
à  ses  ordres  ;  il  organisera  le  gouvernement  temporel  du  Saint- 
Siège  ;  il  fixera  les  principes  du  droit  canon.  Non  seulement  la 
papauté  triomphera  alors  en  Allemagne,  mais  encore,  tout  en 
continuant  à  trouver  un  appui  dans  les  villes  guelfes  du  nord  de 
l'Italie,  elle  créera  dans  l'Italie  du  sud  la  monarchie  angevine, 
qui  semblera  destinée  à  mettre  une  puissance  militaire  irrésis- 
tible au  service  du  Saint-Siège. 

Ce  résultat,  comnuent  Pascal  l'eùt-il  obtenu,  s'il  avait  conti- 
nué à  montrer  à  la  France  et  à  la  monarchie  capétienne  cette 
hostilité,  cette  opposition  systématique  dont  ses  prédécesseurs 
lui  avaient  donné  l'exemple  ? 

L'accord  de  Pascal  et  de  Philippe  et,  plus  tard,  le  concor- 
dat de  Worms  lui-même  ne  peuvent  être  considérés  comme  un 
abandon  des  principes  de  la  politique  grégorienne.  Si  le  pape 
alors  renonça  à  poursuivre  en  France  la  lutte  sur  le  terrain  poli- 
tique où  l'avaient  engagée  ses  prédécesseurs,  ce  fut  afin  de  mieux 
réaliser  l'œuvre  de  réforme  religieuse  que  ceux-ci  avaient  entre- 
prise et  afin  de  pouvoir  continuer  la  lutte  politique  contre  l'em- 
pereur, qui  refusait  de  céder.  Et  la  preuve  que  ce  ne  fut  là  ni  une 
reculade,  ni  une  ^^olitique  de  lâches  concessions,  nous  la  trou- 
vons dans  l'histoire  même  de  la  papauté,  qui,  après  1122,  les 
mains  enfin  libres,  ne  cessera,  pendant  tout  le  xii"  siècle  et  jus- 
qu'après Innocent  III,  de  grandir,  d'étendre  sa  suprématie  aux 
dépens  de  l'empire,  de  faire  triompher,  en  somme,  les  principes 
mêmes  de  la  théocratie. 

C'est  un  assez  grand  titre  de  gloire,  nous  semble-t-il,  pour  Pas- 
cal II,  que  d'avoir  compris  la  difficulté  de  la  situation  que  lui 
laissait  Urbain  II  et  d'avoir  tenté,  avec  succès,  de  la  résoudre 
pacifiquement.  Il  eut  le  courage  de  se  contenter  d'un  rôle  modeste, 
mais  utile,  de  rétablir  l'harmonie  là  où  la  politique  violente  de 
ses  illustres  prédécesseurs  avait  mis  le  trouble,  afin  de  per- 
mettre à  ses  successeurs  de  reprendre  leur  œuvre  et  aux  prin- 
cipes de  réforme  religieuse  de  triompher  quand  même.  Il  fallait 
être  plus  fin  polititjue  pour  arriver  au  concile  de  Troyes  et 
obtenir  un  pacte  d'amitié  avec  ce  roi  qu'avait  persécuté  Urbain  II, 
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que  pour  prétendre  écraser  la  France  et  le  clerp^é  gallican  en 
fulminant  contre  lui  excommunications  sur  excommunications. 
C'est  à  cette  finesse  politique,  à  cette  vision  juste  des  nécessi- 
tés présentes,  à  cette  intelligence  des  situations  que  revient 
l'honneur  d'avoir  su  concilier  le  parti  gallican-royaliste,  le  parti 
ultramontain-réformiste,  le  roi,  le  monachisme  et  l'épiscopat, 
dans  un  but  commun  de  réforme  et  de  progrès  et  dans  une  action 
commune  d'opposition  à  l'Empire. 
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BouGRiN,  archidiacre  du  diocèse  de 
Paris.  —  Son  influence  dans 
l'élection  de  Foulque  à  l'évêché 
de  Paris  (1103),  79.  —  Refuse 
l'évêché  de  Dol  (H07),  57,  69. 

BouRGUEiL,  monastère,  arr.  de  Chi- 
non  (Indre-et-Loire).  —  Abbé  : 
Baudri. 

Bourgogne,  37,  n.  1.  —  Séjour  de 
Pascal  II  en  Bourgogne  (1106- 
1107),  48. 

Bruges,  Flandre  occidentale  (Bel- 
gique). —  Collégiale  de  Notre- 
Dame,  131.  —  Conflit  entre  les 
chanoines    de  Noti'e-Dame    et  les 
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moines  de  Corbie,  ré<,^lé  eu  1100, 
l.{2. 
BauNo,  évè(iue  de  Segui,  légat  de 
Pascal  II  en  France.  —  II  assiste 
au  mariage  de  Bohémond  d'An- 
tioche  (11001,40.  — Ouvre  le  con- 
cile de  Poitiers  (20  mai  HOG),  40. 

—  Échoue  dans  une  tentavived'or- 
g'anisalion     de     croisade,     46-47- 

—  Son  rappel  (fin  de   1100),  47. 
BuuNo,   archevLMiue    de    Trêves.    — 

Ambassadeur  de  l'empereur  à 
l'entrevue  de  Chàlons  (mai  1107), 
54-55.  —  Pascal  II  lui  notifie  l'ex- 
communication  portée  contre 
Richer,  évêque  de  Verdun  (1107), 
56,  n.  1. 


Cahors  (Lot).  —  Régularisation  de 
chanoines,  122,  126. 

Calixte  II,  pape,  136. 

Cambrai  (Nord).  —  Plaintes  des 
clercs  de  Cambrai  contre  llugue 
de  Die,  10.  —  Évèché,  76,  n.  2.  — 
Evêques  :  Gaucher,  Liébert,  Ma- 
nassès. 

Canterburv,  comté  de  Kent  (Angle- 
terre). —  Archevêque  :  Anselme 
(saint). 

Caucassonne  (Aude).  —  Régularisa- 
tion  des  chanoines,   122. 

Cellefrouin,  abbaye  d'Augustins, 
cant.  Mansie,  arr.  RufTec  (Cha- 
rente). —  Soumise  au  monastère 
de  Gharroux,  21,  n.  1. 

Chaise-Dieu  (La),  monastère,  cant. 
et  arr.  de  Brioude  (Haute-Loire), 
117.  — (^onflitavec  Aniane,58,n.  3  ; 
64.  —  Voir  Jouberl,  doyen  de 
Mauriac. 

Chalon-suh-Saone  (Saônc-et- Loire). 
—  Monastère  :  Saint-Pierre.  — 
Évêque  :  Gautier. 

Chaloks-s'ih-Maune  (Marne),  65, 
108,  126.  —  Élection  de  llugue  au 
siège  de  Châlons  (1100),  80.  - 
Entrevue  de  Chrdons  entre  Pas- 
cal   II,    les    rois    Philippe    I*""    et 


Louis  et  les  ambassadeurs  de 
Henri  V  (1107),  54-55.  —  Évêques: 
llugue,  Philippe  de  Champagne. 
—    Trésorerie    :    voir    Dreu. 

(hiARITÉ-SIH-LoiRE         (La),      Caut.      Ct 

arr.  de  Cosiie  (Nièvre).  —  Séjour 
de  Pascal  H  en  ce  lieu  (mars  1107), 
52. 

Ciiari.emagm;,  48,  n.  4;  54. 

Charles  Martel,  61. 

Charrol'x,  cant.  et  arr.  de  (^ivray 
(Vienne).  —  Soumission  de  Celle- 
frouin  à  (Gharroux,  21,  n.  1. 

Chartres  (Eure-et-Loir).  - —  Évêché 
soustrait  au  droit  de  dépouille 
par  Pascal  II  (1100),  25,  73.  — 
Intervention  de  Richard  d'Albano 
dans  les  affaires  de  l'église  de 
Chartres  (1102-1103),  37-38.  — 
Conllit  entre  l'église  de  Chartres 
et  Adèle,  comtesse  de  Blois,  38- 
39,  40.  —  Mariage  de  Bohémond, 
prince  d'Antioche,  avec  Cons- 
tance, fille  de  Philippe  I^'",  célé- 
bré à  Chartres  (1106),  46.  —  Pas- 
sage de  Pascal  II  (Pâques  1107), 
53.  —  Monastères  :  Saint-Père, 
Saint-Jean-en- Vallée.  —  Évêque; 
Ive.  —  Doyen  de  l'église  de 
Chartres  :  Arnaud.  —  Chantre  : 
Audouin. 

Chartreuse  (La  Grande).  —  Ses 
origines  (108i\  t>8,  109,  123. 

CiiATEAi  DUN  (Eure-et-Loir).  —  Biens 
du  chapitre  de  l'église  de  Chartres^ 
39. 

Chaumoussev,  abbaye  d'Augustins, 
cant.  et  arr.  d'Épinal  (Vosges).  — 
Privilèges  en  faveur  de  cette 
abbaye,  26,  .58,  n.  3.  —  Conflit 
avec  Remiremont,  44,  132. 

CiiRouEGAM),  évêque  de  Metz.  —  Sa 
rélorme,  121,   122. 

CÎTEAfx,  monastère,  comm,  Saint- 
NicoIas-lez-Cileaux,  cant.  Nuits, 
arr.  Beaune  (Côte-d'Or).  —  Ses 
origines  (1099),  78,  98,  99.  109. 
123. 

Ci.AiRVAix,       abbave,       filiale       île 
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Citeaux,  comm.  V'ille-sous-la-Fer- 
té,  cant.  et  arr.  Bar-siu'-AuI)e,  98. 

Cl.vmkcv  (Niôvre).  —  Passage  de 
Pascal  II  en  cette  ville  (29  mai 
H07),  58. 

Clément  III,  antipape,  4,   12,  n.  2. 

Clkumo.nt-Fkhrand  (Puy-de-Dôme). 
Concile  (1095),  xxv,  25,  66,  69,  104, 
114,  133. 

Cluny,  monastère,  arr.  Màcon 
(Saône-et-Loire).  —  Confirmation 
de  ses  privilèges  par  Pascal  II 
(1100),  26,  136.  —  Réunion  de 
Saint-Martial  de  Limoges  à  Cluny 
(29  mai  1102),  26.  —  Conflits  avec 
Norgaud,  évêque  d'Autun,  16,  32, 
67,  113.  —  Pascal  II  y  passe  la 
Noël  1106,  48.  —  Conflit  avec 
Saint-Père  de  Chartres  réglé  au 
concile  de  Troyes  (1107),  57.  — 
Donations  faites  à  Cluny  par  Hu- 
bert, évèque  de  Senlis,  Norgaud, 
évêque  d'Autun,  et  Manassès. 
archevêque  de  Reims,  116.  — 
Caractère  de  cette  abbaye  à  la  fin 
du  xi«  siècle,  97-99,  106,  107,  109, 
n.  2;  110,  117,  120,  124.  —  Abbé  : 
Hugue.  —  Voir  Rainier,  moine  de 
Cluny. 

CoMMiNGES,  évêché  de  Gascogne. 
Évêque  :  Bertrand. 

CoMPiÈGNE  (Oise).  —  Abbaye  :  Saint- 
Corneille. 

CoNDUEN,  cant.  Chauny,  arr.  Laon, 
(Aisne).  —  Autel  accordé  par  Bau- 
dri,  évêque  de  Noyon,  à  l'abbaye 
de  Nogent-sous-Coucy,  115. 

CoNON,  patron  de  l'abbaye  d'Ar- 
rouaise  (1090),  puis  cardinal- 
évêque  de  Préneste,  124. 

Constance,  fille  de  Philippe  P'',  roi 
de  France.  —  Son  mariage  avec 
Hugue,  comte  de  Troyes,  cassé 
comme  incestueux  au  concile  de 
Soissons  (décembre  1104).  —  Elle 
épouse  Bohémond,  prince  d'An- 
tioche    (1106),  45. 

CouBiE,     monastère,      arr.     Amiens 


(Somme),  117.  —  Conflit  avec  les 
chanoines  de  Bruges,  132. 

D 

Daimbert,  archevêque  de  Sens,  33, 
34,  68.  —  Réunit  le  concile 
d'Étampes  (1099),  4-5.  —  Son 
rôle  dans  le  conflit  entre  Païen  et 
Ive  de  Chartres,  70,  71,  72.  —  Son 
attitude  dans  l'affaire  de  l'élection 
de  Foulque  au  siège  de  Paris  (1103), 
80.  —  Il  consacre  Manassès, 
évèque  de  Meaux  (1103),  82.  — 
Siège  aux  conciles  de  Troyes  (avr, 
1104)  et  de  Beaugency  (juillet 
1104),  40-41.  —  Assiste  à  l'abso- 
lution de  Philippe  I^'  (concile  de 
Paris,  2  décembre  1104),  42. 

Daniel,  moine  de  la  Trinité  de 
Vendôme.  —  Cause  un  conflit 
entre  son  abbé,  Geoffroi,  et  Geof- 
froi,  comte  de  Vendôme,  17. 

Denis  (Saint),  61. 

Déols,  monastère,  cant.  et  arr.  Châ- 
teauroux  (Indre).  —  Passage  de 
Pascal  II  à  Déols  (mars  1107), 
52. 

Didier,  abbé  du  Mont-Cassin.  —  Ses 
théories  sur  la  papauté,  xxi. 

Die  (Drôme).  —  Évêques  :  Hugue, 
Ismion. 

Dijon  (Côte-d'Or).  —  Passage  de 
Pascal  II  à  Dijon  (février  1107), 
48,  50.  —  Monastère  :  Saint-Bé- 
nigne. —  Évêque  :  Gautier. 

DoL,  arr.  de  Saint-Malo  (Ille-et-Vi- 
laine).  —  Grégoire  VII  y  nomme 
directement  un  évêque  (1076), 
xxiii.  —  Bougrin  refuse  l'évêché  de 
Dol  au  concile  de  Troyes  (H07), 
57,  69. 

Dreu,  chanoine  et  archidiacre  de 
Chàlons.  —  Ses  prétentions  à  la 
trésorerie  de  Châlons  rejetées  au 
concile  de  Poitiers  (1100),  20,  68, 
69. 

E 

Eal'couht,    abb.  d'Augustins,    cant. 
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Bapaimie,  arr.    Arias.  —  Ses  ori- 
gines, 123,  120. 
ÉnAL,  archidiacre  du  dioc.  do  Kaoïi. 

—  Elu    évè([ue   de    Laon  coucur- 
rtMumenl  avec  Gautier,  49. 

Engehani)      de     Boves,      chevalier. 

—  Son  influence   dans    l'élection 
de  Gaudri  ;\  Laon,  49. 

En(;eh.\nd  ou  Enguerhand,  évèque 
de  Laon,  49,  83,  H4.  —11  assiste 
au  concile  de  Poitiers  (novembre 
1100),  19.  —  Ses  donations  ii 
Saint-Remi  (1103)  et  à  Saint- 
Thierri  de  Reims  (1104),  116;  — 
à  Saint -Barthélemi  de  Noyon 
(1104),  129. 

Ernaud.  —  Voir  Arnaud. 

Etampes  (Seine-et-Oise).  —  Con- 
cile (1099),  4-5.  —  Monastère  : 
Notre-Dame-dÉtampes. 

Etienne  11,  pape,  48,  n.  4. 

Etienne,  chantre  de  l'église  d'Au- 
tun,  12. 

Etienne  de  Garlande.  —  Son  élec- 
tion  à   révêché    de    Beauvais,    6, 

^  27-34,  74-79,  82,  89  et  n.  2,  90,  91. 

Etienne,  archidiacre  de  l'église  de 
Paris. —  Son  influence  dans  l'élec- 
tion de  Foulque  à  l'évêché  de 
Paris  (1103),  79. 

Eude,  évêque  de  Bayeux.  —  Accusé 
d'avoir  marié  Pliilippç  I^'"  et  Ber- 
trade,  5. 

Eude,  fondateur  de  l'abbaye  d'Eau- 
court,  126. 

Eude,  chanoine  de  Saint-Quentin  de 
Beauvais,  correspondant  d'ive  de 
Chartres,  82. 

Eude,  parent  de  Philippe  1  >  — 
Investi  par  Galon  de  l'église  de 
Beauvais,  32. 


Flandre.  —  Intervention  de  Ri- 
chard d'Albano  dans  les  affaires 
de  Flandre,  37,  n.  7. 

Flavigny,  monastère,  arr.  de  Semur 
(Côte-d'Or).   —  Abbés    :    Girard, 

•  Ilugue. 


Fi.Ki  Hv-si  it-Loiiii:,  monastère,  au- 
jourdimi  Saint-Benoit-sur-Loire> 
canl.  Ouzouei",  arr.  Gien  (Loiret), 
119.  —  Translation  des  reliques 
lie  saint  Benoit  à  Fleury  (20  mars 
(1108),  60.—  Philippe  1"  enterré 
à  Fleury,  61.  —  Son  tombeau,  62, 
n.  1.  — Voir  Ilugue  de  Fleury. 

Fi.oHK,  fille  de  Philippe  I'""  et  de 
Bertrade,  23. 

Fontevrault,  monastère.  —  Ses 
origines,  44,  98,  99. 

Foulque  le  Réchin,  comte  d'An- 
jou. —  Reçoit  Philippe  I"""  et 
Bertrade,  59. 

Foulque,  doyen  puis  évêque  de 
Paris,  74.  —  Pi-end  parti  pour 
Paien  dans  son  conflit  avec  Ive 
de  Chartres,  70,  72.  —  Son  élec- 
tion à  l'évêché  de  Pai'is  (1103), 
79-80.  —  Sa  mort  (8  avril  1104), 
32,  33. 


Galon,  abbé  de  Saint-Quentin  de 
Beauvais,  puis  évêque  de  Paris. 
—  Elu  et  consacré  par  Pascal  II, 
évêque  de  Beauvais,  il  lutte  avec 
son  compétiteur,  Etienne  de  Gar- 
lande (1100-1104),  6,  27-34,  40, 
74-79,  90,  93.  —  Pascal  II  lui 
l'ecommande  l'abbaye  de  Saint- 
Quentin  de  Beauvais,  44,  65.  — 
Son  élection  à  l'évêché  de  Paris 
(1104),  33,  82.  —  Sa  consécra- 
tion par  Pascal  II,  34.  —  Il 
assiste  au  concile  de  Beaugency 
(30  juillet  1104),  33,  n.  5;  41  ;  —  à 
l'absolution  de  Philippe  I*'"  au  con- 
cile de  Paris  (2  décembre  1104), 
34,  42.  —  Conflit  entre  Galon  et 
Adam,  abbé  de  Saint-Denis,  réglé 
probablement  dans  cette  abbaye 
par  Pascal  II  (1107),  54.  —  Il  as- 
siste aux  obsèques  de  Philippe  I»"" 
(1108),  61.  — Il  réforme  le  monas- 
tère de  Saint-EIoi  de  Paris,  64, 
72.  —  Reçoit  la  profession  de 
Guillaume,    abbé     de    Saint-Ger- 
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main-des-Prés,  108.  —  Donation 
à   Saint-Martin-des-Champs,   110. 

Garlande.  —  Voir  Anseau,  Etienne, 
Guillaume. 

Gaunier  de  Ponts,  père  de  Pliili|)pe, 
évêque  de  Troyes,  a. 

Gaucher,  évêque  de  Cambrai.  — 
Réforme  Tabbaye  de  Liessies,  131. 

Gaudri,  référendaire  du  roi  d'An- 
gleterre, puis  évêque  de  Laon.  — 
Son  élection  et  sa  consécration, 
48-52,  83. 

Gautier,  archidiacre  de  l'église 
d'Autun.  —  Est  compromis  dans 
l'affaire  de  Norgaud,  12. 

Gautier,  évêque  de  Chalon.  —  Fa- 
vorise les  moines  de  Citeaux 
(1099),  68.  —  Hugue  de  Lyon  lui 
inteixlit  de  paraître  au  concile  de 
Valence  (septembre  1100),  12,  67, 
n.  7,  —  Représente  Hugue  de 
Lyon  au  concile  de  Poitiers  (no- 
vembre 1100),  14,  15,  19. 

Gautier,  évêque  de  Dijon.  —  Ac- 
compagne Hugue  de  Lyon  partant 
pour  Rome  (1101),  15. 

Gautier,  archidiacre  de  l'église  de 
Laon.  —  Élu  évêque  de  Laon  con- 
curremment avec  Ebal,  49. 

Gautier  de  Chambly,  évêque  de 
Meaux.  —  Accusé  d'avoir  marié 
Philippe  ^f  et  Bertrade,  o,  72.  — 
Prend  part  au  concile  d'Étampes 
(1099),  4.   —  Sa  mort  (1102),  82. 

Geoffroi,  abbé  de  Nogent-sous- 
Coucy,  puis  évêque  d'Amiens.  — 
Son  élection  à  l'évêché  d'Amiens 
(1104),  40,  81-82.  —  Est  arbitre 
entre  les  chanoines  de  Bruges  et 
les  moines  de  Corbie,  132. 

Geoffroi,  évêque  d'Angers.  —  Con- 
flit avec  Marmoutier  réglé  par 
Pascal  H  en  faveur  de  l'abbaye 
(20  novembre  1100),  26,  65. 

Geoffroi  de  Pisseleu,  sous-doyen 
de  l'église  de  Tours,  puis  évoque 
de  Beauvais,  44.  —  Elu  à  l'évêché 
de  Beauvais  en  remplacement  de 
Galon  (1105),  34,  82-83. 

B.  MoxoD.  —  Pascal  II  el  PhiUpi>e  1"'. 


Geoffroi,  abbé  de  la  Trinité  de 
Vendôme,  111,  n.  3.  —  Sa  consé- 
cration, 107.  —  Appuie  la  politique 
d'Urbain  11,  xxvi.  —  Il  reçoit  à 
Vendôme  les  légats  Jean  et  Benoît 
(1100),  17.  —  11  y  reçoit  Pascal  II 
(3-14  avril  1107),  37,  n.  2;  53.— 
Ses  conflits  avec  l'abbé  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  37,  n.  2  ;  —  avec 
Geoffroi  de  Preuilly,  comte  de  Ven- 
dôme, 17;  — •  avec  Raoul,  arche- 
vêque de  Tours,  37,  67  ;  —  avec  Ul- 
ger,  évêque  d'Angei's,  114.  —  Ses 
théories  sur  l'investiture,  87,  93 
et  n.  4;  94,  95. 

Gervais  de  Chateau-du-Loir,  arche- 
vêque de  Reims.  —  Répare  l'église 
Saint-Denis  de  Reims,  125. 

Gervais  de  Rethel,  archevêque-élu 
de  Reims.  —  Sa  rivalité  avec 
Raoul  le  Vert,  archevêque-con- 
sacré de  Reims  (1106-1108),  56 
n.  4;  57,  60,  83-86,  89,  90,  95. 

Gervinus,  évêque  d'Amiens.  —  Do- 
nation à  Marmoutier  (1100),  116. 
—  Il  se  retire  dans  cette  abbaye 
(1102),  81. 

Girard,  prieur,  puis  abbé  de  Flavi- 
gny.  —  Nommé  abbé  de  Flavigny 
par  Norgaud,  évêque  d'Autun,  14, 
16. 

Gisèle,  abbesse  de  Remiremont.  — 
Son  conflit  avec  les  chanoines  de 
Chaumoussey,  132. 

GoDEFROi.  —  Voir  Geoffroi. 

GODEFROI  DE  BoUILLON,    46,  II.    4. 

Grandmont,  monastère,  comm.  Lo- 
dève  (Haute-Garonne). —  ^î  fon- 
dation (1073),  98. 

Grégoire  VII,  pape,  xx-xxv,  1,  8,  10, 
43,  58,  87,  91,  92,  117,  118,  120, 
124,  136. 

Grenoble  (Isère).  —  Conflit  de 
l'église  de  Grenoble  avec  celle  de 
Vienne,  jugé  par  Richard  d'Al- 
bano  (29  janvier  1107),  58,  n.  3; 
67.  —  L'éyêque  de  Grenoble,  su- 
périeur des  Chartreux,    98,    109. 

GuASTALLA,  prov.  dc  Reggio  (Italie). 
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—  Concile  (22  oclohii'  ll(l(l\  ii, 
n.  1. 

Guiuuo,  (lislr.  de  Péiouse,  prov. 
d'Onibrie  {Ilaliet.  —  Kvê(jue  : 
Jean,  lég^t. 

Gui,  archevêque  (le  Vienne.  —  Char- 
^c  par  Pascal  II  de  régler  un  dif- 
férend entre  Aniane  el  La  Chaise- 
Dieu,  04. 

GuiBERT,  abbé  de  Nogenl-sous-Cou- 
cy,  48,  n.  3;  53,  81,  118.  —Son 
rôle  dans  Télection  de  Gauchi  à 
l'évêché   de    Laon,    49-;)2. 

Guillaume  de  Gahlande,  sénéchal 
de  France,  27,  n.  4. 

Guillaume,  abbé  de  Maniioutier,  108. 

Guillaume,  comte  de  Nevers.  — 
Assiste  au  concile  de  Beaugency 
(juillet  1104),  41. 

Guillaume,  évèque  de  Paris.  — 
Prend  part  au  concile  d'Étampes 
(10!»9i,  4.  —  Sa  mort  (^1103  ,  79. 

Guillaume  VII,  comte  de  Poitou.  — 
Son  rôle  au  concile  de  Poitiers 
(novembre  1100),  19,  21. 

Guillaume,  archevêque  de  Rouen.  — 
Accusé  d'avoir  marié  Philippe  I""" 
et  Bertrade,  5. 

Guillaume,  abbé  de  Saint-Germain- 
des-Prés.  —  Chassé  par  ses 
moines  pour  avoir  fait  profession 
à  Galon,  évêque  de  Paris,  108. 


H 


IIam,  arr.  Péronne  (Somme).  —  Ab- 
baye :  Notre-Dame. 

IIe.mu  IV,  empereur,  1)9,  60. 

IIknui  y,  empereur.  —  Son  hosti- 
lité envers  Pascal  II  (1107),  54-oo. 
—  II  donne  à  Richer  l'évêché  de 
Verdun,  84,  n.  1. 

IIi;itm:HT.  —  Il  dispute  à  Lanfroi  la 
direction  de  l'abbaye  de  Samer, 
44. 

Hehvk,  évêque  de  Nevers.  —  Son 
sacre  (18  décembre  1099),  5. 

IIii.i)i:»i:i«T  m:  Lavaiidin,  évêque  (hi 
Mans,    -  Demande  à  la  comtesse 


Adèle  un  sauf-conduit  pour  se 
rendre  au  concile  de  Troyes  (1104), 
40,  II.  4;  (',8.  —  Conflit  avec  Mar- 
moutier,  40,  n,  8;  67. 

lliL(;oT,    abbé  de  Marmoutier,   108. 

IIoMiJAi  D,  évêque  d'.Vuxerre.  — 
Prend  part  au  concile  d'Étampes 
(1099),  4.  —  Assiste  à  l'absolution 
de  Philippe  I'"'"  au  concile  de  Paris 
(2  décembre  1104),  42. 

IIuiîKUT,  évêque  de  Senlis.  —  Dona- 
tion à  Cluny  (1100),  116.  —  Accusé 
de  simonie  au  concile  de  Troyes 
(avril  1 104),  40,  08,  n.  5.  —  Assiste 
à  ral)Solulion  de  Philippe  I""""  au 
concile  de  Paris  (2  décembre  1104), 
42.  —  Assiste  aux  obsèques  de  ce 
roi  (1108),  61. 

lli  (iui:  Cai»et,  roi  de  France,  2. 

IIucuE,  chanoine  de  Tulle,  puis 
évêque  de  Châlons.  —  Son  élec- 
tion, 80.  —  Conflit  avec  Dreu,  ar- 
chidiacre de  son  église,  candidat 
à  la  trésorerie,  69.  —  Fait  prison- 
nier par  un  seigneur,  68.  —  Siège 
au  concile  de  Troyes  (avril  1104), 
40. 

IIuGUF.,  abbé  de  (lluny,  1,  n.  1  ;  3,  20, 
61,  97.  —  Appuie  la  politique  d'Ur- 
bain II,  XXVI.  —  Encourage  Phi- 
lippe I«''  à  se  faire  recevoir  moine 
à  Cluny,  59-60. 

HuGUE,  abbé  de  PTavigny.  Sa  lutte 
avec  Norgaud,  évêque  d'Autun, 
([ui  le  fait  chasser  de  Flavigny,  6, 
12,13,14,16,08,100. 

IIuGUK  DE  Fleuiiv.  —  Ses  théories 
sur  l'investiture  :  le  Tnictutus  de 
re(jiu  polextule,  88,  93. 

IIuGUK,  évêque  de  Die,  puis  arciie- 
vêque  de  Lyon,  72,  82.  —  Légal  de 
Grégoire  VII  et  Urbain  11,  xxiv,  S, 
10,  118.  —  Son  attitude  dans  l'af- 
faire de  Norgaud,  évêque  d  Vulun, 
où  il  est  favorable  à  celui-ci,  12- 
14,  23-24,  00,  08.  —  Entre  en  con- 
fit avec  les  légats. Ii'an  el  Benoit  à 
propos  de  la  réunion  du  coiu-ile 
de    NalrufC     30   seplcml>iv   llOOl, 
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12,  67,  n.  7.  —  Ne  se  rend  pas 
personnellement  au  concile  de 
Poitiers  (novembre  1100),  14,   19. 

—  Réunit  le  synode  d'Anse  (dé- 
cembre 1100),  15.  —  Sa  mission 
de  légat  en  Teri'e-Sainte  (fin  mars 
1101-fîn  février  H03),15,  IG,  n.  4; 
25,  32,  46.  —  Ive  de  Chartres  con- 
seille à  Pascal  II  de  le  choisir 
comme  légat  en  France  (1102),  9. 

—  Est  invité  à  l'assemblée  de 
Soissons  (1104),  45.  —  Paraît  agir 
en  qualité  de  légat  en  1106,  44.  — 
Soutient  Norgaud  d'Autun  dans 
ses  différends  avec  Cluny  et  Vé- 
zelai,  32.  —  Absout  Richer  évêque 
excommunié  de  Verdun,  66.  — 
Favorise  les  moines  de  Cîteaux, 
68.  —  Exempte  de  la  profession 
l'abbé  de  Neufmoutier,  108.  —  Ses 
rapports  avec  Savigny,  65,  n.  6  ; 
100,  n.  2;  116.  —  Sa  mort  (7  oc- 
tobre 1106),  44,  n.  1, 

HuGUE  DE  PuiSET,  adversaire  d'Ive 
de  Chartres,  79,  n.  2. 

HuGUE  DE  Rethel,  père  de  Gervais 
de  Rethel,  84. 

HuGUE  DE  PiERREFONDS,  évêquc  de 
Soissons.  —  Donations  à  Nogent- 
sous-Coucy  et  à  Saint-Médard  de 
Soissons,  116;  —  à  Saint-Jean- 
des-Vignes  (1100),  129.  —  Ré- 
forme le  chapitre  de  Saint-Jean- 
des- Vignes,  125.  —  .Sa  mort  à 
Aquila  (1103),  82. 

HuGUE,  comte  de  Troyes.  —  Chartes 
en  faveur  de  l'abbaye  de  Molesme 
et  du  chapitre  de  Saint-Pierre  de 
Troyes,  40,  n.  3;  41.  —  Son  ma- 
riage avec  Constance,  fille  de 
Philippe  I"^'",  cassé  au  concile 
de  Soissons  (25  décembre  1104), 
45. 


I 


Innocent  III,  pape,  137. 
IsMioN,   évêque   de    Die.    —  Repi'é- 
sente   Hugue  de  Lyon  au  concile 


de  Poitiers  (novembre  1100),  14, 
15,  19.  —  Chargé  par  Pascal  II  de 
régler  un  différend  entre  Aniane 
et  La  Chaise-Dieu,  64. 

Italie,  2,  4,  26,  47,  50,  137.  —  Re- 
tour de  Pascal  II  en  Italie  (1107), 
58. 

Ive,    abbé     de    Saint -Quentin -de- 
Reauvais,  puis  évêque  de  Chartres, 
6,  9,    10,  26,   27,  47,    50,   57,   58, 
n.    3;   67,   69,  78,   85,   86,  88,  90, 
92,  107,  108,  m,  n.  3;  114,  118, 
137.  —  11  réforme  l'église  Saint- 
Quentin-de-Beauvais  (1078),    124, 
125;  —  l'église  Saint-Goorges  de 
Troyes,  125.    —  Est  jeté  en  pri- 
son par  Philippe  l",  40.  —  Favo- 
rise l'élection  de  Sanche  à  l'évê- 
ché  d'Orléans  (1096),  82,  —  S'in- 
terpose entre  Hugue  de  Lyon  et 
Philippe   l"   (1096),  72,   n.  4.  — 
Ses  premières  relations  avec  Pas- 
cal II  (1099),  4.  —  Ses  protesta- 
tions contre  le  droit  de  dépouille, 
25,  66,  73.  —  Transforme  l'église 
Saint-Jean-en-Vallée  en  abbaye  de 
chanoines  (1099),  123,   n.  2;  125, 
126.   —  Intervient   en   faveur    du 
moine    Daniel    près    de    Geoffroi, 
abbé  de  Vendôme,  17.   —  Rem- 
place les  moines  de  Poissy  par  des 
chanoines  (1100),   72-131.  —  Son 
rôle   au   concile  de   Poitiers  (no- 
vembre 1100),  18,  20.  —  II  y  reçoit 
le  droit   d'autel   à   Bazoches  ;   ses 
démêlés  avec   Paien  chanoine  de 
Chartres,  à  propos   de  cet  autel, 
20,  68,  70-71,  72,  79.  —  Son  atti- 
tude envers  Dreu,  archidiacre  de 
Châlons,  68,  69.  —  Son  rôle  dans 
l'affaire  de  l'évêché  de  Beauvais, 
27-34,  74,  76,  81,  82.  —  Conseille 
à  Pascal  II  de  nommer  Hugue  de 
Lyon   légat  de    France  (1102),  9, 
35.  —  Donation  à  l'église  du  Bec, 
confirmée  par  Pascal  II  (12  et  18 
avril  1102),  26.  —  Accusé  de  si- 
monie (1102),  37-38,  66,  68,  n.  4. 
—  Son  rôle  dans  un  conflit  entre 
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le  cliapilio  do  Cliarlres  et  Adèle, 
comtesse  de  Blois,  38-39,  66.  — 
Hostilité  de  Philippe  I'"'"  contre 
lui  (1103),  68.  —  Combat  réleclioa 
de  Foulque  à  l'évèché  de  Paris 
(1103),  71),  80.  —  Approuve  l'élec- 
tion de  Manassès  à  l'évèché  de 
Meaux  (1103),  82.  —  Son  rappro- 
chement avec  Philippe  l''""  (1104), 
40.  —  Siège  au  concile  de  Troyes 
(avril  1104),  40,  68;  —  de  Beau- 
g-eney  (juillet  1104),  41  ;  —  de  Paris 
(2  décembre  1104,  absolution  de 
Philippe  !«''),  42.  —  Négocie  la 
l'upture  du  mariage  de  Constance, 
fille  de  Philippe  I'^'',  avec  Hugue, 
comte  de  Troyes  (décembre  1104), 
45.  —  Ses  rapports  avec  les  légats 
Jean,  Benoît  et  Richard  d'Albano, 
66,  67.  —  Reçoit  Pascal  11  à 
Chartres  (Pâques  1107),  53.  — 
Appuie  la  demande  de  Bougrin  au 
concile  de  Troyes  (mai  1107),  57, 
n.  5.  —  Soutient  Marmoutier  contre 
l'archevêque  de  Tours  (111),  67, 
108,  112.  —  Ses  théories  sur  l'in- 
vestiture, 73. 


Jarenton,  abbé  de  Saint-Bénigne  de 
Dijon.  —  Accompagne  Hugue  de 
Flavigny  au  concile  de  Valence 
(30  septembre  1100),  13. 

Jean  dk  Cuémoxe,  légat  en  France, 
108,  n. 

Jean  de  Guhuio,  cardinal  du  litre  de 
Sainte-Anastasie,  légat  de  Pas- 
cal II  en  France.  —  Sa  légation 
(1100),  7-24,  27,  28,  37,  n.  2;  66, 
108  n.  Voir  Benoît,  légat.  —  Se 
retire  après  sa  légation  dans  un 
monastère  de  Pavie,  16. 

Jean,  abbé  de  Mont-Saint-Kloi,  125. 

Jean,  archidiacre  de  l'église  d'Or- 
léans. —  (Compétiteur  de  Sanche 
à  l'évèché  d'Orléans  (1096),  82. 

Jean,  évêque  d'Orléans.  —  Son  élec- 
tion, 7,  n.  2;  70.  —  Prend  part  au 
concile   d'Kiami.es    (1099),    4.    — 


Son  attitude  dans  le  contlit  de 
Pa'i'en  avec  Ive  de  Chartres  (1100), 
70,  71,  72.  —  Siège  au  concile  de 
Troyes  (avril  1104),  40.  —  Assiste 
à  l'absolution  de  Philippe  I"""  (con- 
cile de  Paris,  2  décembre  1104), 
42.  —  Assiste  aux  obsèques  de 
Philippe  !«••  (1108),  61. 

Jean,  évêque  de  Thérouanne.  — 
Institue  des  chanoines  réguliers  à 
Saint-Martin  d'Ypres,  125.  —  En- 
voyé de  Manassès,  archevêque  de 
Reims,  auprès  de  Pascal  II,  6. 
—  Arbitre  entre  les  chanoines  de 
Bruges  et  les  moines  de  Corbie, 
132. 

Jean,  évoque  de  Tusculum.  —  Absout 
Norgaud,  évêque  d'Autun  (1101), 
15. 

Jéuusalem.  —  Roi:  Baudouin. 

JouAURE,  monastère,  cant.  La  Ferté- 
sous-Jouarre,  arr.  de  Meaux  (Seine- 
et-Marne).  —  Accord  avec  Bau- 
dri,  évêque  de  Noyon,  115. 

JouBERT,  moine  de  la  Chaise-Dieu, 
doyen  de  Mauriac.  —  Déposé  au 
concile  de  Troyes  (avril  1104),  41. 


Labocr,  évêché  (Basses-Pyrénées). 
—  Évêque:  Bernard. 

Lambert,  évêque  d'Arras,  44,  68.  — 
Il  confirme  la  fondation  d'Arrou- 
aise  (1097),  124.  —  Lettre  en 
faveur  de  Mont-Saint-Éloi  (1099), 
125.  —  Intervient  en  faveur  de 
Manassès,  archevêque  de  Reims, 
soupçonné  d'avoir  couronné  Phi- 
lippe I^"",  6.  — Assiste  au  concile 
de  Poitiers  (novembre  1100).  18, 
n.  2;  19.  —  Est  confirmé  par  Pas- 
cal II  (1101),  27,  66.  —  Confirme 
la  fondation  de  l'abbaye  d'Eau- 
eourl  (1101^,  126.  —  Son  attituile 
dans  ialfaire  de  l'évèché  de  Beau- 
vais,  28  et  n.  3;  30,  74,  76,  78.  — 
Conllit  avec  les  clercs  de  l'église 
d'Arras,  39,  n.  7  ;  66.  —  Chargé  de 
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rétablir  la  paix  dans  l'abbaye  de 
Samer  (25  avril  1104),  44,  64.  — 
Chargé    d'absoudre    Philippe    I''"" 
(oclobre-décembre    1104),    42-43, 
72.  —  Assiste  au  sacre  de   Geof- 
froi,    évêque    d'Amiens,    à   Reims 
(1104),  81.  —  Chargé  de  juger  un 
conflit    entre    les     chanoines    de 
Tournai  et  les    moines  de   Saint- 
Martin,  64. 
Lambert,  abbé  de  Saint-Martin  de 
Reims.  — Candidat  à  l'archevêché 
de  Reims  (1106),  84. 
Lanfroi.    —  Dispute    à   Herbert  la 
direction   de   l'abbaye  de  Samer, 
44. 
Langues     (Haute-Marne).    —    Con- 
cile (1106),    131.   —  Consécration 
de   Gaudri,   évêque-élu  de  Laon, 
par  Pascal  H  à  Langres   (février 
1104),   50,  52.   —  Église  :   Saint- 
Rufin.  —  Évêque  :  Robert  de  Bour- 
gogne. 
Laon  (Aisne).  —    Élection  de  Gau- 
dri à  l'évêché  de  Laon  (1104),  49- 
52,    78,   83.  —  Monastère:    Saint- 
Vincent.   —  Évêque  :    Engerand, 
Gaudri.    —   Archidiacres  :     Ébal, 
Gautier.  —  Doyen:  Anseau. 
Latran,   basilique  à   Rome.   —  Ses 
chanoines,  ancêtres  des  chanoines 
réguliers,  121.  —  Concile  (1102), 
56. 
Lausanne,  cant.   de  "Vaud  (Suisse). 

—  Passage   de   Pascal  H  à  Lau- 
sanne (29.iuilet  1107),  58. 

Lectouue  (Gers).  —  Évêque  :  Pierre. 

Lescar,  arr.  de  Pau  (Basses-Pyré- 
nées). —  Institution  des  chanoines 
réguliers  par  l'évêque  Sanche,  125. 

—  Évêque:  Sanche. 

Liébert,  évêque  de  Cambrai.  — 
Réforme  le  chapitre  de  Mont- 
Saint-Éloi  (1066),  125. 

Liessies,  monastère,  cant.  Solre-le- 
Château,  arr.  Avesne  (Noi'd).  — 
Réformé  par  Gaucher,  évêque  de 
Cambrai,  131. 


Limoges    (Haute-Vienne),    113,    126. 

—  Monastère  :  Saint-Martial. 
LouATRE,  cant.  Villers-Cotterets, 
arr.  Soissons  (Ai-sne).  —  Droit 
d'autel  donné  à  Saint-Jean-des- 
Vignes(1106),  129. 
Louis  VI,  fils  de  Philippe  P'',  roi 
désigné,  puis  seul  roi  de  France, 
3,  58,  69,  90,  94,  n.  1  ;  96,  108,  n.; 
119,  128.  —  Il  intervient  en  faveur 
d'Etienne  de  Garlande  dans  l'af- 
faire de  l'évêché  de  Beauvais,  31  et 
n.  6;  33,  40.  —  Prend  parti  pour 
Dreu  contre  Ive  de  Chartres,  70- 
71.  —  Haine  de  Bertrade  contre 
lui  (1103),  36.  —  Offre  à  Ive  de 
Chartres  l'appui  de  Philippe  P"" 
contre  la  comtesse  Adèle,  39.  — • 
Assiste  aux  entrevues  de  Saint- 
Denis  (fin  avril  1107),  53;  —  de 
Châlons  (mai  1107),  54.  —  Son 
mariage  avec  Lucienne  de  Roche- 
fort,  annulé  au  concile  de  Troyes 
(mai  1107),  57.  —  Assiste  à  la 
translation  des  reliques  de  saint 
Benoît  à  Fleury  (20  mars  1108), 
60.  —  Est  présent  à  la  mort  de 
son  père,  à  Melun  (29  juillet  1108); 
accompagne  le  corps  de  son  père 
à  Fleury,  61.  —  Accepte  la  nomi- 
nation de  Raoul  le  Vert  à  l'arche- 
vêché de  Reims  (1108),  85-86,  93, 
n.  7. 
Louis  VII,  roi  de  France,  3,  58. 
Lucienne  de  Rochefort.  —  Son 
mariage  avec  le  roi  Louis,  annulé 
au  concile  de  Troyes  (mai  1107), 
57. 
Lucques   (Italie).    —  Succursale   du 

chapitre  de  Latran,  121. 
LuRCY-LE-BouRG,  caut.  Prémery,  arr. 
de  Cosne  (Nièvre).  —  Passage  de 
PascalIIàLurcy(31  mai  1107),  58. 
Lyon  (Rhône),  12,  72.  —  L'arche- 
vêque reçoit  la  primatie  (1080), 
xxiii.  —  Passage  de  Richard  d'Al- 
bano  à  Lyon  (29  janvier  1107),  58, 
n.  3.  —  Archevêque,  28  ;  voir 
Iluffue. 
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Maçon  (Saône-et-Loire).  —  Evêqiio: 
Bérard. 

Manassks,  évêque  de  Cambi'ai.  — 
Confirme  la  réforme  de  l'abbaye 
de  Liessies  (1103),  131. 

Manassès,  tWêque  de  Meaux.  —  Son 
élection  (1103),  82.  —  Sa  consé- 
cration (1103),  68.  —  Assiste  à 
l'absolution  de  Philippe  !''■'  (con- 
cile de  Pai'is,  2  décembre  1104), 
42. 

Manassès  de  Chatillon,  archevêque 
de  Reims,  10,  46,  n.  4;  68.  —  Dé- 
posé par  Grégoire  VII  (1080),  xxiii. 

—  Accusé  par  Baudri  do  Bourgueil 
d'avoir  couronné  Philippe   I'^"'.   6. 

—  Son  attitude  dans  l'élection 
épiscopale  de  Beauvais,  6,  28-31, 
33.  —  Siège  au  concile  de  Troyes 
(avril  1104),  40.  —  Consacre  à 
Reims  Geoffroi,  évêque  d'Amiens 
(1104),  81.  —  Donation  à  Cluny, 
116.  —  Sa  mort  (1106),  83. 

Manassès,  évêque  de  Soissons.  — 
Son  élection  (1104),  82.  —  Siège  au 
concile  de  Troyes  (avril  1104),  40. 

—  Donation  à  Saint-Jean-des- 
Vignes  (1106),  129.  —  Donation  à 
Nogent-sous-Coucy    (1107),     116. 

Mans  (Le)  (Sarthe).  —  Évêque  :  Ilil- 
debert  de  Lavardin. 

Maiibkuf,  évêque  de  Rennes.  —  Son 
rôle  au  concile  de  Poitiers  (no- 
vembre 1100),  13,  19.  —  Siège  au 
concile  de  Troyes  (avril  1104), 
40. 

Mahmoutieu,  monastère,  comm. 
Sainte-Radegondo,  cant.  et  arr.  de 
Tours  (Indre-et-Loire),  106,  107, 
113,  117.  —  Donation  de  Gervi- 
nus,  évêque  d'Amiens,  à  Marmou- 
tier,  116.  —  Ce  prélat  s'y  retire 
(1102),  81.  —  Conilits  avec  Geof- 
froi, évêque  d'Angers,  réglé  par 
Pascal  II  (20  novembre  1100),  26, 
6r)  ;  —  avec  l'évêcpie  du  Mans,  réglé 
au  concile  dv  l'oiliiMs  (1106),  46, 


n.  8;  67  ;  —  avec  l'archevêque  de 
Tours,  67,  108,  112.  —  Passage  de 
Pascal  II  à  Marmoutier  (2  avril 
1107),  52.  —  Abbés:  Bernard, 
Guillaume,  Hilgot. 

Mauhiac  (Cantal).  —  Doyen  de 
l'église  :  Joubert. 

Mazille,  cant.  Cluny,  arr.  Mâcon 
(Saône-et-Loire) .  —  Synode  (  1 103) , 
16. 

Meaux  (Seine-et-Marne).  — Élection 
de  Manassès  à  l'évêché  de  Meaux 
(1103),  82.  —  Évêques:  Gautier  de 
Chambly,  Manassès. 

Meli;n  (Seine-et-Marne).  —  Con- 
flit entre  les  chanoines  de  Me- 
lun  et  l'abbaye  de  Saint-Michel, 
réglé  en  1106,  132.  —Mort  de  Phi- 
lippe I*^"-  à  Melun  (29  juillet  118), 
16. 

Metz  (Alsace-Lorraine).  —  Église  : 
Saint-Étienne.  —  Évêque:  Chro- 
degand. 

Milon,  moine  de  Saint-Aubm  d'An- 
gers, évêque  de  Préneste,  légat 
apostolique.  —  Chargé  de  rétablir 
la  paix  dans  l'église  d'Autun 
(1103),  16,  32,  67. 

MoLESME,  monastère,  cant.  Laignes, 
arr.  Chatillon  (Côte-d'Or).  —  Sa 
fondation  (1075),  98,  99,  123.  — 
Charte  de  Hugue,  comte  de 
Troyes,  en  sa  faveur,  40,  n.  3.  — 
Abbé  :  Robert. 

Montier-en-Der,  arr.  Vassy  (Haute- 
Marne).  —  L'abbé  est  exempté 
par  Pascal  II  d'assister  aux  pro- 
cessions diocéaines  (11  avril  1100), 
26,  05. 

MoNTiERNEiiF,  uionastère,  à  Poitiers 
(Vienne).  —  Intervention  de  Pas- 
cal II  en  sa  faveur  (8  décembre 
1102),  27,  63. 

MoNTMAJOUR,  monastère,  cant.  et 
arr.  d'Arles  (Bouches-du-Rhône), 
117. 

Mom-Sainï-Ei.ov,  monastère,  cant. 
V'imy,  arr.  Arras  (Pas-cU*-C.alais). 
—  Est  transformé  en    al)baYe  de 
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chanoines  (1066),  123,  12^).  - 
Abbé  :  Jean. 

Mont -Saint -Quentin,  monastère, 
comm.  Allaines,  cant.  et  arr.  de 
Péronne  (Somme).  —  Accords 
avec  Baudri,  évêque  de  Noyon 
(1102),  115,  116;  —  avec  Saint- 
Fursy  de  Péronne  (1107),  132. 

MoNTSALÈs,  cant.  Villeneuve,  arr.  de 
Villefranche-de-Rouergue  (Avey- 
ron).  —  Conflit  entre  les  chanoines 
de  Montsalès  et  les  moines  d'Au- 
rillac,  132. 

MoRiGNY,  monastère,  cant.  et  arr. 
Étampes  (Seine-et-Oise),  70. 

MouvAN,  évêque  de  Vannes.  — 
Assiste  au  concile  de  Poitiers 
(novembre  1100),  19. 

N 

Nantes  (Loire-Inférieure),  —  Diffé- 
rend entre  l'église  de  Nantes  et 
l'abbaye  de  Tournus,  46,  n.  8.  — 
Monastère  :  Saint -Médard.  — 
Évêque  :  Benoît. 

Narbonne  (Aude),  64.  —  Grégoii^e  VII 
y  nomme  directement  un  évêque 
(1080),  XXIII. 

Neufmoutier,  abbaye  près  d'Huy, 
prov.  de  Liège  (Belgique).  — Abbé  : 
Robert. 

Névelon,   seigneur  de   Pierrefonds. 

—  Conflit  avec  Saint-Corneille  de 
Compiègne,  réglé  en  1106,  128. 

Nevehs  (Nièvre).  —  Comte  :  Guil- 
laume. —  Évoque  :  Hervé. 

Nîmes  (Gard).  —  Concile  (1096),  1, 
133. 

NoGENT-sous- CoucY,  mouastèrc, 
cant.  Coucy,  arr.  de  Laon  (Aisne). 

—  Donations  faites  à  ce  monastère 
par  Baudri,  évêque  de  Noyon, 
ilTi  ;  —  Hugue  et  Manassès, 
évêques  de  Soissons,  116.  —  Ab- 
bés: Geoffroi,  Guibert. 

NoRGAUD,  évêque  d'Autun,  16,  28, 
68,  n.  5  ;  70,  n.  1.  —  Est  confirmé 
dans  son  titre  par  Pascal  II  (1100), 
66.    —    L'accusation    de    simonie 


portée  contre  lui  et  ses  démêlés 
avec  Ilugue  de  Flavigny  sont  sou- 
mis au  concile  de  Valence  (30  sep- 
tembre 1100),  6,  12-14,  16,  106.  — 
Est  condamné  au  concile  de  Poi- 
tiers (novembre  1100),  14-13,  20, 

66,  67.  —  Absous  et  rétabli  dans 
son  autorité,  15-16,  23,  35.  —  Sa 
lutte  avec  Cluny  et   Vézelai,   16, 

67,  32,  65,  n.  6;  67,  100,  n.  2; 
113.  —  Donation  à  Cluny  (1105), 
116. 

Normands,  46. 

Notre-Dame  de  Bruges,  monastère. 
—  Réformé  par  Ratbode,  évêque 
de  Tournai  et  Noyon,  131. 

Notre-Dame  d'Étampes,  abbaye 
d'Augustins,  129.  —  Donations  de 
Philippe  !<"■,  128. 

Notre-Dame  de  Ham,  abbaye  d'Au- 
gustins. —  Son  institution,  123, 
126. 

Notre-Dame  de  Paris,  église.  —  Fu- 
nérailles de.  Philippe  P""  à  Notre- 
Dame  (1108),  61. 

Notre-Dame  de  Soissons,  monastère 
de  femmes.  —  Accords  avec  Saint- 
Jean-des- Vignes  (1100),  132. 

Notre-Dame  de  Toulouse,  église, 
112,  n.  8. 

Noyon,  arr.  de  Compiègne  (Oise). — 
Monastère  :  Saint-Barthélemi.  — 
Évêques  :  Baudri,  Ratbode. 

0 

Orléans  (Loiret).  —  Églises:  Saint- 
Aignan,  Saint-Samson,  Sainte- 
Croix.  —  Évêques :  Jean,  Sanche. 

Ourson,  évêque  de  Senlis.  —  Accu- 
sé d'avoir  marié  Philippe  I'""  et 
Bertrade,  5,  72. 


Païen,  chanoine  de  Chartres.  —  Ses 
démêlés  avec  Ive  de  Chartres  à 
propos  du  droit  d'autel  de  Ba- 
zoches,  68,  70-71,  72,  79. 

Palestine.  —  Mission  de  Hugue  de 
Lyon  en  Palestine  (1101-1103),  10. 


I  :\'i 
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11,  iri,  16,  11.  4;  32-46.  —  El- 
l'orts  (le  Pascal  11  pour  or<4anisei' 
une  croisade,  3,  46-47. 

Pauis,  36,  r>3.  —  Affaire  de  l'élection 
de  Foulque  à  l'évêché  de  Paris 
(1103),  79-80.  —  Concile  (2  dé- 
cembre 1104)  :  cérémonie  d'abso- 
lution de  Philippe  I*''',  42-43.  — 
Eglise  :  Notre-Dame.  —  Monas- 
tères :  Saint -Eloi,  Saint -Ger- 
main-des-Prés,  Saint-Martin-des- 
(niam|)s.  —  Evèquos,  116,  110  ; 
cf.  Foulque,  Galon,  Guillaume.  — 
Archidiacre:  Etienne  de  Garlande. 

Pascal  II,  pape,  2,  3,  4,  :i,  6,  9,  10, 
13,  25,  35,  37,  n.  2  ;  42,  43,  48, 
n.  3  ;  49,  oO,  58,  68,  73,  82,  8S,  90, 
91,  95,  96,  97,  98,  99,  108,  110, 
n.  9;  113,  114,  117,  119,  124,  125, 
131,  135,  136,  137.  —  Est  nommé 
pape  le  13  août  1099;  sacré  le  14, 
1.  —  Envoie  Jean  de  Gubbio  et 
Benoît  en  qualité  de  légats  en 
France,  10.  —  Envoie  Ilugue  de 
Lyon  en  Terre-Sainte,  10-11.  — 
Le  reçoit  à  Rome  (1101),  15.  — 
Désavoue  ses  légats  à  propos  de 
l'affaire  de  Norgaud  d'Autun,  15, 
23-24.  —  Sa  politique  vis-à-vis  du 
clergé  régulier,  20-27  ;  —  vis-à-vis 
•de  répiscopat  :  affaire  de  Beau- 
vais,  27-34.  —  Nouvelle  politique: 
il  délègue  Richard  d'Albano 
comme  légat  en  France,  36.  — 
Intervient  au  sujet  de  l'accusa- 
tion de  simonie  lancée  contre  Ive 
de  Chartres  (1102),  38  ;  —  dans  le 
conflit  soulevé  entre  l'église  de 
Chartres  et  Adèle,  comtesse  de 
Blois,  38-39.  —  Ses  instructions 
pour  l'absolution  de  Philippe  I'"" 
(1104),  41-42.  —  Son  intervention 
dans  les  affaires  de  France  (1105- 

1106)  :  annulation  du  mariage  de 
Conslaiice,  fille  de  Philippe  I''""; 
légation  dc>  Bruno  de  Segni,  44-47. 
—   Son   voyage  en   France  (1106- 

1107)  :  arrive  à  Cluny  (Noël  1 106), 
48;   consacre   Cïaudri,   évècpic   de 


Laon  à  Langres  (février  1107),  51- 
52,  83  ;  passe  à  la  (^harité-sur- 
Loire  (8  mars),  à  Déols,  à  Tours 
(24  mars-2  avril;,  à  Marmoutier,  à 
la  Trinité  de  Vendôme  (3-14  avril), 
à  Chartres  (Pâques  1107),  52-53; 

—  rencontre  Philippe  I*'  et  le  roi 
Louis  à  Saint-Denis,  53-54  ;  —  se 
rencontre  avec  les  délégués  de 
l'empereur  à  Chàlons  (mai),  54- 
55  ;  —  réunit  un  concile  à  Troyes 
(23  mai  1107)  et  y  séjourne,  55- 
58;  — revient  en  Italie  par  Auxerre, 
Clamecy  (29  mai),  Lurcy  (31  mai), 
Souvigny,  Sauxillanges,  Privas 
(13  juillet),  le  Puy  (14  juillet).  Va- 
lence (jusqu'au  20  juillet),  Lausanne 
(29  juillet),  58.  —  Son  action  dans 
les  conflits  entre  monastères.  64; 

—  entre  moines  et  chanoines,  64, 
132,  133;  —  entre  monastères  et 
évêques,  65  ;  —  son  action  vis-à- 
vis  de  répiscopat,  65-66,   69,  70. 

—  Il  intervient  en  faveur  de  Raoul 
le  Vert  et  le  consacre  évèque  de 
Beauvais,  84-86.  —  Ses  rapports 
avec  Philippe  I®""  dans  la  question 
des  élections  ëpiscopales  et  de 
l'investiture,  87-96. 

Pavie  (Italie).  — Jean  de  Gubbio  s'y 
retire  après  sa  légation,  16. 

Pkpin,  roi  des  Francs,  48,  n.  4. 

Pkronne  (Somme).  —  Monastère  : 
Saint-Fursy. 

Philippe  I*',  roi  de  France,  1,2,  4, 
10,  27,  42,  43,  45,  48,  n.  3;  49. 
50,  56,  60,  62,  63,  68,  72,  n.  4;  87, 
90,  91,  93,  n.  7;  95,  96,  98,  118, 
1 19,  135,  137.  —  Son  mariage  avec 
Bertrade,  4-5,  71-72.  —  Son  cou- 
ronnement (1 100),  6.  —  Est  excom- 
munié au  concile  de  Poitiers 
I  18  novembre  1  100),  17-23,  —  Sou- 
tient Etienne  de  Garlande  et  com- 
bat Galon  à  Beauvais  il  100-1 104), 
27-34,  74-79,  82.  —  Se  rapproche 
de  Pascal  II,  35-36.  —  (Juerelles 
de  famille,  36.  —  Approuve  l'élee- 
lioii    de    GcollVoi    à    l'évêché  d'.\- 
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miens  (il04),  41,  81.  —  Assiste  au 
concile  de  Beaug-ency  (juillet 
1104),  41.  —  Est  absous  au  con- 
cile de  Paris  (2  décembre  1104), 
42-43,  57.  ■ —  Soutient  Gervais  de 
Rethel  conti'e  Raoul  le  Vert,  à 
Reims,  84-86,  90.  —  Pascal  II  lui 
demande  son  appui  contre  l'empe- 
reur, o7.  —  Il  envoie  son  sénéchal- 
au  devant  du  pape  à  la  Charité- 
sur-Loire  (mars  1107),  'i2.  —  Se 
rencontre  avec  Pascal  II  à  Saint- 
Denis,  54.  —  L'accompagne  à 
l'entrevue  de  Châlons  (mai  1107), 
54.  —  Ses  rapports  avec  Ive  de 
Chartres,  39,  40,  73  ;  —  avec  Saint- 
Corneille  de  Compiègne,  Notre- 
Dame  d'Etampes  et  Poissy,  128. 
—  Sa  conversion,  59-60.  —  Sa 
mort  à  Melun  (29  juillet  1108), 
61.  —  Ses  funérailles  à  Notre- 
Dame  de  Paris,  61.  —  Son  tom- 
beau à  Fleury-sur- Loire,  62,  n,  1. 

Philippe,  fils  de  Philippe  P""  et  de 
Bertrade,  23. 

Philippe  de  Champagne,  évoque  de 
Châlons.  —  Conflit  avec  l'abbé  de 
Montier-en-Der  réglé  le  11  avril 
1100,  26,  65.  —  Accorde  la  tréso- 
rerie de  Châlons  à  Dreu,  69.  — 
Sa  mort  (1100),  80. 

Philippe,  évêque  de  Saint-Paul- 
Trois-Clîâteaux.  —  Assiste  au  con- 
cile de  Poitiers  (novembre  1100), 
19. 

Philippe,  évêque  de  Troyes.  — 
Réforme  les  chanoines  de  Saint- 
Georges  de  Troyes,  125.  —  Mis 
en  accusation  au  concile  d'Etampes 
(1099),  pour  avoir  marié  Phi- 
lippe I"  et  Bertrade,  4-5,  72. 

Pierre,  évêque  de  Lectoure.  — 
Assiste  au  concile  de  Poitiers 
(novembre  1100),  19. 

Pierre  Damiex,  évêque  d'Ostie, 
légat  en  France  (1063),  7.  —  Ses 
théories  sur  la  papauté,  xxi. 

Pierre,  évêque  de  Poitiers.  —  Con- 


firme la  fondation  de  Fontevrault, 
99. 

Pierrefonds,  cant.  Attichy,  arr.  de 
Compiègne  (Oise).  —  Seigneur  : 
Névelon. 

Poissy,  monastère,  arr.  Vei'sailles 
(Seine-et-Oise).  —  Sa  transforma- 
tion en  abbaye  de  chanoines  par 
Ive  de  Chartres,  72,  128,  131. 

Poitiers  (Vienne).  —  Concile  (18  no- 
vembre 1100),  13,  14-15,  16-21, 
69,  70,  72.  —  Concile  (26  mai 
1106),  46.  —  Église  :  Saint-Pierre. 

—  Monastères  :  Saint-IIilaire, 
Saint-Cyprien.  —  Évèfjues  :  26,  64, 
107  ;  voir  Pierre. 

Poitou,  26.  —  Comte  :    Guillaume. 
Pologne.    —    Légation    de     Galon, 

évêque-consacré    de  Beauvais,   en 

Pologne,  32. 
Pontoise  (Seine-et-Oise).  —  Monas- 

tèi'e  :  Saint-Martin. 
Préneste,      aujourd'hui    Paleslrina, 

prov.  Rome  (Italie).  —  Évêques  : 

Conon,  Milon. 
Prisque  (Sainte).  —  Relique  appor- 
tée en  Fi'ance  par  Galon,  33. 
Privas    (Ardèche).    —    Passage    de 

Pascal  II  à  Privas  (13  juillet  1107), 

58. 
PuY  (Le)  (Haute-Loire).  —  Passage 

de   Pascal   II    au   Puv    (14   juillet 

1107),  58. 

R 

Raimond,  évêcjue  d'Auch.  —  Assiste 
au  concile  de  Poitiers  (novembre 
1100),  19. 

Rainier,  sacré  pape  sous  le  nom 
de    Pascal    II    (14    août  1099),    1. 

—  Voir  Pascal  IL 

Raoul  le  Veut,  prévôt,  puis  arche- 
vêque de  Reims.  —  Son  conflit 
avec  Gervais  de  Rethel,  son  com- 
pétiteur à  l'archevêché  de  Reims, 
56,  n.  4;  57,  60,  83-86,  90,  91, 
92,  93,  n.  7;  95. 

Raoul,  archevêque  de  Tours.  —  Son 
rôle  au    concile   de    Poitiers  (no- 
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vembrc  1100),  15,  19.  —  Autorise 
Païen,  chanoine  de  Chartres,  à 
usurper  l'autel  de  Bazoches,  70. 
—  Siège  au  concile  de  Troyes 
(avril  1104),  40.  —  Assiste  à  lal)- 
solution  de  Philippe  I"''  (concile 
de  Paris,  2  décembre  1104),  42.  — 
Chargé,  au  concile  de  Poitiers 
(1106),  de  trancher  un  conflit  entre 
l'église  de  Nantes  et  Tournus,  46» 
n.  8  ;  06.  —  Ses  conflits  avec  Mar- 
moutier,  67,  108,  U2  ;  —  avec 
l'abbé  de  la  Trinité  de  Vendôme, 
37,  67. 
Ratbode,  évècpie  de  Tournai  et 
Noyon.  —  Réforme  l'abbaye  de 
Notre-Dame  de  Bruges,  131. 
Reims  (Marne),  42,  56,  7o.  —  Con- 
sécration de  Geofi"roi,  évèque 
d'Amiens  à  Reims  (1104),  81. — 
Archevêché  ofl'ert  par  Pascal  II  à 
Richer,  archidiacre  de  Verdun 
(H07),  84,n.l.— Affaire  de  l'élec- 
tion de  Raoul  le  Vert  à  Reims 
(1106-1108),  56,  n.  4;  57,  83-86, 
90,  91,  92,  93,  n.  7  ;95.  —  Monas- 
tères :  Saint-Denis,  Saint-Martin, 
Saint-Remi,  Saint-Thierri.  — 
Archevêques  :  Gervais,  Manassès, 
Raoul  le  Vert.  —  Prévôt  :  Raoul 
le  Vert. 
Remihemont  (Vosges).  —  L'abbé  de 
Remiremont  accompagne  Gaudri, 
évêque-élu  de  Laon,  à  Langres, 
50.  —  Conflit  avec  Chaumoussey, 
44,  132.  —  Abbcsse  :  Gisèle. 
Renaud,  évêque  d'Angers.  —  Insti- 
tue des  clianoines  réguliers  dans 
l'église  Toussaint  d'Angers,  126. 
Rennes  (lUe-ct-Vilaine).  —  Évèque  : 

Marbeuf. 
Rethel  (Ardennes).  —  Comte:  IIu- 
gue.  —  Voir  Gervais  de  Rethel. 
Ricuahd  d'Albano,  ancien  doyen  de 
Sainl-Étienne  de  Metz,  légat  en 
France,  44.  —  Sa  légation  (1102- 
1 104),  '.»,  26,  32,  35-42,  72.  —  Inler- 
vienl  dans  les  démêlés  de  Raoul  de 
Tours  avec  GeollVoi  de  \'('n(!ôme, 


37  et  n.  2  ;  —  dans  les  alTaires  de 
l'église  de  Chartres,  37-39,  66,  67  ; 
—  dans  un  conflit  entre  Lambert 
d'Arras  et  ses  clercs,  39,  n.  7.  — 
Réunit  les  conciles  de  Troyes 
^avril  1104),  40,  81  ;  —  de  Beau- 
gency  (juillet  1104),  41.  —  Son 
rappel,  42.  —  Accompagne  Pascal 
11  en  France,  48.  —  Son  séjour  en 
France  en  H07,  58,  n.  3  ;  84. 

Ricincu,  archidiacre,  puis  évêque  de 
Verdun.  —  Sa  nomination  à  l'évê- 
ché  de  Verdun,  84,  n.  1.  —  Excom- 
munié au  concile  de  Troyes  (mai 
H07),  56.  —  Absous  parHugue  de 
de  Lyon,  66.  —  Ses  funérailles 
(1107),  58,  n-3,  67. 

Robert,  roi  de  France,  2,  91. 

Robeut  d'Arbuissel.  —  Assiste  aux 
conciles  de  Poitiers  (novembre 
1100),  21,  n.  3;  —  do  Beaugency 
(juillet  1104),  41. 

Robert,  comte  de  Flandre.  —  Prié 
par  Richard  d'Albano  dintervenir 
pour  pacifier  l'église  d'Arras,  39, 
n.  7. 

Robert  de  Boirgognk,  évêque  de 
Langres.  —  Hugue,  archevêque  de 
Lyon,  lui  interdit  de  se  rendre  au 
concde  de  Valence  (1100),  12,  67. 

Robert,  abbé  de  Molesme,  97. 

Robert,  abbé  de  Neufmoutier.  — 
Exempté  de  profession  par  Ilugue 
de  Lyon,  108. 

Robert,  abbé  de  Saint-Uemi  de 
Reims.  —  Vers  de  Baudri  de  Bour- 
gueil  en  sa  faveur,  6.  —Sa  plainte 
contre  l'intrus  Bouchard,  accueil- 
lie au  concile  de  Poitiers  (no- 
vembre 1100),  20-21. 

Rodez  (Aveyron).  —  Régularisation 
des  chanoines  de  Rodez,  122. 

Rome.  —  Conciles  (1059  et  1063),  121. 

—  Voyages    h     Rome     de    deux 
moines     de    Citeaux    (1099),    68; 

—  de  llugue  de  Lyon  (1101),  15. 

—  Projet  de  voyage  de   Philippe 
I^'-  h  Rome    lion,  36.  —  Voyages 
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d'Etienne  de  Garlande,  74,  76  ;  — 
de  Galon  (1103),  31,  33  34. 
Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Le  lé- 
gat Bruno  de  Segni  y  va  peut-être 
(1106),  46.  —  Archevêque,  116; 
voir  Guillaume, 


Saint-Aignan  d'Orléans,  église.  — 
Doyen  :  Etienne  de  Garlande. 

Saint-Ambert,  abbaye  d'Augustins, 
près  Cambrai,  123. 

Saint-Aubin    d'Angers,    monastère. 

—  Voir  Milon. 
SaInt-Barthélemi     de     Noyon.     — 

Donations  de  Baudri  de  Noyon  et 
d'Engerand  de  Laon,  129. 

Saint-Bénigne  de  Dijon,  107.  — 
Hugue  de  Flavigny  s'y  retire,  13, 
14.  —  Sentence  de  Hugue  de  Lyon 
en  sa  faveur  (31  mars  1106),  44. — 
Abbé  :  Jarenton. 

Saint-Benoît-sur-Loire.  —  Voir 
Fleury-sur-Loire. 

Saint-Behtin,  monastèi-e,  à  Saint- 
Omer  (Pas-de-Calais),  108,  114, 
117. 

Saint-Ciiaffre,  monastère,  comm.  et 
cant.  Le  Monastier,  arr.  Le  Puy 
(Haute-Loire),  117. 

Saint-Corneille  de  Compiègne,  ab- 
baye d'Augustins,  123,  129.  — 
Rapports  avec  Philippe  I",  128. 

Saint-Cyprien  de  Poitiers,  abbaye. 

—  Abbé:  Bernard. 
Saint-Denis,  monastère  près  Paris, 

119.  —  Entrevue  de  Pascal  11  et 
des  rois  Philippe  et  Louis  (1107), 
53-54.  —  Philippe  l^""  refuse  d'y 
être  enterré,  61.  —  Abbé  :  Adam. 

Saint-Denis  de  Reims,  abbaye  d'Au- 
gustins. —  Eglise  transformée  en 
abbaye  de  chanoines  (1067),  122, 
125. 

Saint-Eloi  de  Paris,  monastère.  — 
Transformé  on  prieuré  de  Saint- 
Maur- des -Fossés  par  lévêque 
Galon    64,  72,   101,  n.  6. 


Saint-Etienne  de  Metz,  église.  — 
Doyen  :  Richard  d'Albano. 

Saint-Evroul,  monastère,  cant.  la 
Ferté-Fresnel,  arr.  d'Argentan 
(Orne).  —  Dédicace,  102,  n.  2. 

Saint-Fursy  de  Péronne,  abbaye 
de  chanoines.  —  Accord  avec 
Mont-Saint-Quentin    (1107),    132. 

Saint-Georges  de  Troyes,  chapitre. 

—  Réformé  par  Ive  de  Chartres, 
125. 

Saint-Georges  de  Vendôme,  collé- 
giale, 17. 

Saint-Géraud  d'AuRiLLAc,  monas- 
tère.—  Conflit  avec  les  chanoines 
de  Montsalès,  132. 

Saint-Germain-des-Prés,  monastère, 
à  Paris,  106,  107.  —  Abbé  :  Guil- 
laume. 

Saint-Gilles,  monastère,  arr. 
Nîmes  (Gard),  64. 

Saint-Hilaire  de  Poitiers,  monas- 
tère, 19.  n.  4  ;  22,  n. 

Saint  -  Jean  -  d' Angély,  monastère 
(Charente-Inférieure).  —  Conflit 
avec  la  Trinité  de  Vendôme,  37 ,  n .  2 . 

Saint-Jean-en-Vallée,  abbaye  d'Au- 
gustins, près  Chartres.  —  Eglise 
transformée  en  abbaye  de  cha" 
noines  par  Ive  de  Chartres  (1099)' 
123  et  n.  2,  125,  126,  127,  n.  1.  — 
Privilège  accordé  par  Pascal  II  (2 
décembre  1102),  26. 

Saint-Jean-des- Vignes,  abbaye  d'Au- 
gustins, à  Soissons.  —  Sa  trans- 
formation en  abbaye  de  chanoines, 
123,  125.  —  Reçoit  des  donations 
de  Hugue  (1100)  et  de  Manassès 
(1106),  évêques  de  Soissons,    129. 

—  Accord    avec    Notre-Dame  de 
Soissons  (1100),  132. 

Saint-Laurent-d'Oulx,  abbaye  de 
chanoines,  123. 

Saint-Lauuent-hors-les-Murs,  mo- 
nastère, à  Rome.  —  Abbé  :  Rainier 
(Pascal  II). 

Saint-Lucien  de  Beauvais,  monas- 
tère. —  Conflit  avec  Vézelai  (1 107), 
58,  n.  3. 
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Saint-Mautiai.  de  Limoges,  monas- 
tère, 107,  109,  n.  2.  —  Rattaché  à 
Cluny  par  Pascal  II  (29  mai  1102), 
28. 

Saint-Mautin  d'Autin,  monastère, 
15. 

Saint-Mautin-des-Champs,  monas- 
tère, à  Paris,  119,  131.  —  Dona- 
tion de  Galon,  1 16. 

SAiNT-MAnriN  DE  PoNTOiSE,  monas- 
tère.  —  Sa  fondation  (1069),  98. 

Saint-Mautin  de  Reims,  monastère. 
—  Abbé  :  Lambert. 

Saint-Mautin  de  Touunai,  monas- 
stère,  112,  n.  8.  —  Reçoit  une 
donation  de  Baudri,  évoque  de 
Tournai  et  Noyon  (1100),  116.  — 
Conflit  avec  les  chanoines  de  Tour_ 
nai,  réglé  en  1108,  64,  132. 

Saint-M.\utin  de  Touus,  abbaye  de 
chanoines,  123. 

Saint-Mautin  d'Ypues,  abbaye  de 
chanoines,  123. 

Saint-Maur-des-Fossés,  monastère, 
près  Paris.  —  Transformation  de 
l'abbaye  de  Saint-Éloi  en  prieuré 
de  Saint-Maur,   64,  72,  101,  n.   6. 

Saint- Maurice  d'Angers,  église  ca- 
thédrale, 126. 

Saint-Médaud  de  Nantes,  église.  — 
Institution  de  chanoines  réguliers, 
126. 

Saint-Médaud  de  Soissons,  monas- 
tère. —  Reçoit  une  donation  de 
Hugue,  évèque  de  Soissons,  116. 

Saint-Michel,  monastère,  près 
Tonnerre  (Yonne).  —  Conflit  avec 
les  chanoines  de  Mclun,  132. 

Saint-Nicolas  et  Sainte-Tuinité 
d'Aurouaise.  —  Voir  Arrouaise. 

Saint-Ouens  d'Aucii,  monastère.  — 
Conflit  avec  Sainte-Marie  d'Auch, 
19,  n.  3;  21,  n.    1. 

SAINT-PAlI.-TuOIS-CllATEAlX.évèché, 

arr.    de  Montélimar    (Drôme).    — 
Évêqui-  :  Pliili[)pe. 
Saint-Pèue    de    CiiAUTRES,    mouas- 
tère,  114.  —  Conflit   avec  (^luny, 


réglé  au  concile  de  Troycs  (1107), 
;)7. 

Saint-Pieuue  de  Beauvais,  église 
cathédrale.  —  Rôle  des  chanoines 
de  Saint-Pierre  de  Beauvais,  dans 
l'élection  d'Etienne  de  Garlande 
à  l'évôché  de  Beauvais,  27,  28,  30. 
—  Ils  font  la  paix  avec  le  roi  Louis 
(19  janvier  1104).  40. 

Saint-Pieuue  de  Chalon,  monas- 
tère, 113,  n.  2. 

Saint-Pieuue  de  Poitieus,  église.  — 
Lieu  de  réunion  du  concile  de  Poi- 
tiers (18  novembre  1100),  14,  18. 

Saint-Pierue-le-Vif  de  Sens,  monas- 
tère, 113,  n.  2.  — Abbé:  Arnaud. 

Saint-Pieuue  de  Soissons,  église 
cathédrale,  129. 

Saint-Pieuue  de  Tuoyes,  église  cathé- 
drale. —  Charte  de  Hugue,  comte 
de  Troyes,  en  sa  faveur,  40,  n.  3. 

Saint-Quentin  de  Beauvais,  abbaye 
de  chanoines,  29.  —  Réformée  par 
Ive,  abbé  de  Saint-Quentin,  123  et 
n.  2,  125,  126,  127,  n.  1.  —  Pascal 
II  la  recommande  à  Galon,  évêque- 
consacré  de  Beauvais,  contre  les 
violences  de  ses  clercs  (1103),  44- 
65.  —  Abbés:  Galon,  Ive.  —  Cha- 
noine :  Eude. 

Saint-Remi  de  Reims,  monastère.  — 
Reçoit  une  donation  d'Engerand^ 
évèque  de  Laon  (1103),  116.  — 
Abbé  :   Robert 

Saint-Ruf,  abbaye  d'Augustins, 
près  Avignon  (Vaucluse).  —  Ses 
origines,  123,  124. 

Saint-Ri'kin  de  Langues,  église  — 
Pascal  11  y  consacre  Gaudri  évèque 
de  Laon  (25  février  1 107),  52. 

Saint-Samson  d'Orléans,  église.  — 
Doyen  :  Etienne  de  Garlande. 

Saint-Sernin  de  Toulouse,  monas- 
tère. —  Régularisation  des  cha- 
noines, 126,  127,  n.  1. 

Saint-Seve»,  monastère  (Landes), 
117. 

Saint -Tiiieuui,      monastère,      près 
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Reims.  —  Reçoit  une  donation  d'En- 
gerandjévêque  deLaon(1104),  116. 

Saint-Vaast  d'Arhas,  monastèi'e.  — 
Accord  avec  Lambert,  évêque 
d'Arras,  115. 

Saint-Vincent  de  Laon,  monastèie. 
—  Abbé  :  Adalberon. 

Sainte-Colombe,  église  relevant  de 
Saint-Michel,  132. 

Sainte-Choix-d'Ouléans,  église.  — 
Doyen  :  Etienne  de  Garlande. 

Sainte-Marie  d'Aucii,  église.  —  Dé- 
mêlés avec  Saint-Orens  réglés  au 
concile  de  Poitiers  (novembre 
1100)  :  charte-notice,  cit.,  18,  n.  3; 
19,  n.  3;  21,  n.  1. 

Sainte-Trinité  et  Saint-Nicolas 
d'Arrouaise.  —  Voir  Arrouaise. 

Saintes  (Charente-Inférieure).  — 
Evèques  :  2o,  27,  6.j. 

Samer,  monastère,  arr.  Boulogne- 
sur-Mer  (Pas-de-Calais).  —  Her- 
bert et  Lanfroi  se  disputent  la 
direction  de  cette  abbaye,  44,  64. 

Sanche,  évêque  de  Lescar.  —  Ins- 
titue des  chanoines  réguliers  à 
Lescar,   125. 

Sanche,  évêque  d'Orléans.  —  Son 
élection  (1096),  82. 

Santa  Maria  in  Pobtu  Fuori,  mo- 
nastère, près  de  Ravenne,  suc- 
cursale du  chapitre  de  Latran, 
121. 

Sauxillanges,  monastère,  arr.  d'is- 
soire  (Puy-de-Dôme).  —  Passage 
de  Pascal  II  à  Sauxillanges  (1107), 
58. 

Savigny,  monastère,  canl.  l'Ar- 
bresle,  arr.  Lyon  (Rhône).  —  Dé- 
mêlés de  Hugue  de  Lyon  avec  Sa- 
vigny, 65,  n.  6;  100,  n.  2,  et  erra- 
tum, —  Donation  de  Hugue  de 
Lyon,   116. 

Segni,  distr.  de  Velletri,  prov.  de 
Rome  (Italie).  — Evêque  :    Bruno. 

Senlis  (Oise).  =:  Evêques  :  Hubert, 
Ourson. 

Sens  (Yonne),  42,  129.  —  Concile 
de  la    province    de  Sens  (concile 


d'Étampes,  1909),  4-5.  —  Séjour 
de  Philippe  II  et  de  Bertrade  à 
Sens,  22.  —  Monastère  :  Saint- 
Pierre-Ie-Vif.  —  Archevêque,  9; 
voir  Daimbert. 

SOISSONNAIS,     124. 

SoissoNs  (Aisne).  —  Concile  (HOO), 
28,  29,  30,  74.  —  Assemblée  de 
Soissons  (25  décembre  1104),  45. 
—  Election  de  Manassèsà  l'évêché 
de  Soissons  (1104),  82.  — Église  : 
Saint-Pierre.  —  Monastères  : 
Notre-Dame,  Saint- Jean-des- 
Vignes,  Saint-Médard.  —  Evêques  : 
Hugue  de  Pierrefonds,  Manassès. 

SouviGNY,  monastère,  arr.  Moulins 
(Allier),  117.  —  Passage  de  Pascal 
II  à  Souvigny  (1107),  58. 

SuGER,  moine  à  Saint-Denis.  —  Voit 
Pascal  II  à  Saint-Denis  (fin  avril 
1107),  53. 


Terre-Sainte.  —  Voir  Palestine. 

Thérouanne,  évêché,  cant.  Aire-sur- 
la-Lys,  arr.  Saint-Omer  (Pas-de- 
Calais).  —  Evêque  :  Jean. 

Toulouse  (Haute -Garonne).  — 
Églises  :  Notre-Dame,  Saint-Ser- 
nin. 

Tournai,  prov.  de  Hainaut  (Belgique). 
—  Conflit  entre  les  chanoines  de 
Tournai  et  Saint-Martin,  réglé  en 
1108,  64,  132.  —  Monastère  : 
Saint-Martin.  ■ —  Evêques  :  Bau- 
dri,  Ratbode.  —  Voir  Adémar  de 
Tournai. 

TouRNus,  monastère,  arr.  Mâcon 
(Saône-et-Loire),  106,  107.  — 
Différend  entre  les  moines  de 
Tournus  et  l'église  de  Nantes,  46, 
n.  8;  66. 

Tours  (Indre-et-Loire),  42.  —  Sé- 
jour de  Pascal  II  à  Tours  (24  mars- 
2  avril  1107).  —  Monastères  : 
Marmoutier,  Saint-Martin.  —  Ar- 
chevêque: Raoul.  —  Voir  Geoffroi 
de  Pisseleu,  sous-doyen  de  l'église 
de  Tours. 
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Toussaint  D'A.Nr.Ens,  église.  —  Insti- 
tulion  do  chanoines  réguliers,  126. 

TuÈvEs  \^  Prusse  Rhénane,  Alle- 
magne). —  Albert,  chancelier 
de  Henri  V,  y  reçoit  les  envoyés 
de  Pascal  if  (mai  1107),  ;i5.  — 
Kvèque  :  Bruno. 

TiuMTÉ  (L.\)  DE  Vendôme,  monastère, 
107,  117,  120,  126.  —  Séjour  des 
légats  Jean  et  Benoît  à  la  Trinité 
(1100),  17.  —  L'abbé  dispensé  par 
Pascal  II  de  faire  profession  à 
son  évêque  (14  mars  1100),  26.  — 
Séjour  de  Pascal  II  à  la  Trinité 
(3-14  avril  1107),  r>2,si3.  —  Abbé  : 
GeofTroi. 

Tuoves  (Aube).  —  Concile  (2  avril 
1104),  33,  39-41,  68^  81.  —  Con- 
cile (23  mai  1107)  et  séjour  de 
Pascal  II  à  Troyes,  55-58,  60,  84, 
85,  90,  93,  137.  —Églises  :  Saint- 
Pierre,  Saint-Georges.  —  Évèque  : 
Philippe.  —  Comte  :  Hugue. 

Tulle  (Corrèze).  —  Voir  Hugue, 
chanoine  de  Tulle. 

TuscuLUM,  ancien  évêché,  arr.  et 
prov.  de  Rome.  —  Évêque  :  Jean. 

U 

Ulger,  évêque  d'Angers.  —  Conflit 
avec   Geoffroi   de  Vendôme,   114. 

UuBAiN  H,  pape,  xxv-xxvi,  1-5,  8,  10, 
121,  n.  1  ;  22,  23.  42,  58,  66,  87 
92,  104,  114,  118,  120,  122,  124, 
133,  135,  136,  137. 

V 

V^vLENCE  (Drôme).  —  Concile  (30 
septembre   1100),    14,   16,   23,  28. 


—  Séjour  (le  Pascal  11  à  Valence 
(juillet  1107),  58. 

Vannes,  évêché  (Morbihan).  — 
Évêque  :  Morvan. 

Vendôme  (Loir-et-Cher),  17.  — 
Eglise  :  Saint-Georges.  —  Monas- 
tère :  Trinité  (la).  —  Comte  :  Geof- 
froi de  Preuiily. 

Veudun  (Meuse).  —  Évêque  :  Richer. 

Vérone  (Italie).  —  Troubles  à  Vé- 
rone, 48. 

Vexin.  —  Louis  de  France  envoyé 
en  Vexin  (1103),  36. 

Vézelav,  monastère,  arr.  Avallon 
(Yonne),  106,  107,  110  et  n.  3; 
117,  120.  —  Démêlés  avec  Nor- 
gaud,  évêque  d'Autun,  16,  32,  65 
n.  6  ;  100,  n.  2.  —  Conflit  avec 
Saint-Lucien  de  Beauvais,  58,  n.3; 
67. 

Vienne  (Isère),  12.  —  Conflit  entre 
l'église  de  Vienne  et  celle  de  Gre- 
noble, 58,  n.  3  ;  67.  —  Arche- 
vêque :  Gui. 

VoLANo,  arr.  de  Comacchio,  prov.  de 
Ferrare  (Italie),  succursale  du  cha- 
pitre de  Latran,  121. 

'W 

WonMs  (Hesse-Darmstadt.  Alle- 
magne!. —  Concordat  de  NVornis, 
3,  136,  137. 


Ypues  (Flandre  Occidentale,  Bel- 
gique). —  Monastère  :  Saint-Mar- 
tin. 


ERRATUM 


p.  16,  1.   16,  au  lieu  de  Masille,  lire  Mazille. 

P.   17,  1.  20,  au  lieu  de  Sainl-Pierre,  lire  Saint-Georges. 

P.  19,  n.  3,  et  p.  21,  n.  1,  au  lieu  de  Saint-Oriens,  lire  Saint-Orens. 

P.  40,  1.  14,  au  lieu  de  Chalon,  lire  Châlons. 

P.  55,  1.  21,  au  lieu  de  1106,  lire  H07. 

P.  58,  1.  4,  au  lieu  de  Leurcy,  lire  Lurcy. 

P.  58,  1.  5,  au  lieu  de  Privât,  lire  Privas. 

P.  65,  n.  6,  et    p.  100,   n.  2,  substituer  au  renvoi    indiqué  pour  l'interdit 

lancé  par  Ilugue  de   Lyon  contre   Savigny   le    renvoi  suivant  :  «  Jaffé- 

Wattcnbacli,  Begesta,  n°  6444  a.  » 
P.  84,1,  21,  au  lieu  de,    tl06,  lire  1107. 

P.  112,  1.  9,  au  lieu  de  Vévêque  de  Paris,  lire  V archevêque  de  Tours. 
P.  125,  1.  23,  au  lieu  de  Lescure,  lire  Lescar. 
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